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Avant-propos. 
 
LA CRIMINOLOGIE - UNE SCIENCE 
INTERDITE EN FRANCE ? 
 

 
Alain Bauer 
Professeur de criminologie au Conservatoire national des Arts et Métiers – CNAM, New York 

et Beijing. 
 
 
 
Emile DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique (1895), PUF, Quadrige, 1981 : 
« […] Nous constatons l’existence d’un certain nombre d’actes qui présentent tous ce 
caractère extérieur que, une fois accomplis, ils déterminent de la part de la société cette 
réaction particulière qu’on nomme la peine. Nous en faisons un groupe sui generis, auquel 
nous imposons une rubrique commune ; nous appelons crime tout acte puni et nous faisons 
du crime ainsi défini l’objet d’une science spéciale, la criminologie. » 
 
En 1956, à la tribune de l'UNESCO, Jean Pinatel tentait encore de convaincre de l'utilité 
d'enseigner la criminologie. Ce n'était pas la première fois que la vieille Sorbonne résistait au 
changement. Elle refusa les langues étrangères sous François 1er, les sciences et techniques, 
l'économie et la gestion jusqu'à la Révolution française et la création du Conservatoire 
national des Arts et Métiers, la science politique, le journalisme, les sciences de 
l'environnement ou la climatologie. Même le droit pénal, qui s'en souvient peu, dut batailler. 
Il existe des sciences et des disciplines au-delà du Droit canon et de la médecine (sans 
autopsie). Il est juste difficile de se résoudre à admettre que son univers est plus large qu'un 
antique monopole. 
Il existe deux débats sur la question criminologique. Le premier sur son existence. Le 
deuxième sur le projet de création d’une section du Conseil national des Universités en 
charge de la gestion de la carrière des criminologues exerçant aujourd’hui dans une semi 
clandestinité. 
Il n'est pas difficile de démontrer que des crimes sont commis et qu’en général ils le sont par 
des criminels. Et qu’ils font des victimes. Laurent Mucchielli a aussi démontré l'existence de 
la criminologie en dirigeant une histoire de la criminologie française qui, on le suppose, 
repose sur un contenu et n'est pas composé que de pages vierges. Sociologues (longtemps 
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ignorés de l'université), juristes, psychologues et psychiatres, reconnaissent tous un besoin 
de connaissance et de formation sur les questions criminelles.  
Caractère pluridisciplinaire et inexistence institutionnelle. 
 
Des dizaines de formations ont été identifiées, après enquête, par la mission composée des 
professeurs Villerbu, Dieu, Le Gueut, Senon, Cario, herzog-Evans et du directeur de 
recherches au CNRS Tournier, dont les statuts académiques ne sont contestés par personne. 
Les enseignants ou les étudiants concernés devraient donc continuer à être des sans papiers 
de l'université ?  Parce que la criminologie dispose d'un relais puissant par les médias qui 
peuplent leurs programmes d'émissions sur des experts qui devraient limiter leur existence 
aux dimensions du petit écran? Pourtant, chaque rapport parlementaire sur la récidive, la 
folie homicide, la violence, se termine sempiternellement par une demande de plus 
d'expertise, de formation, de connaissance. Il suffit de constater ce que la tragédie de 
Toulouse a provoqué en termes de demande d'explication. Le crime terroriste, qui n'est 
qu'un aspect de la criminalité, pourrait il se traiter sans criminologues ? 
La réalité depuis longtemps a tranché la question de savoir si le crime devait être 
scientifiquement étudié.  
 
Ainsi, malgré tout, la criminologie française reste encore une discipline scientifique 
paradoxale, la légitimité de son existence académique et sociale cohabitant avec une 
carence de réalité institutionnelle. Le phénomène criminel est pourtant aujourd’hui devenu 
un axe de questionnement dans le débat public et un enjeu pour de nombreux 
professionnels du champ sanitaire, juridique et social. 
Depuis son émergence à la fin du dix-neuvième siècle, à la jonction de quatre disciplines 
reconnues sur un plan universitaire (médecine, droit, sociologie et psychologie), la 
criminologie est demeurée, dans les faits, une annexe du droit pénal, pour qui elle se réduit 
aux « sciences criminelles ». 
En dépit de lʼexistence de compétences reconnues et de la production régulière de 
recherches et de savoirs sur le phénomène criminel, le champ scientifique français se trouve, 
contrairement à d’autres pays occidentaux (comme le Canada, la Belgique ou l’Italie), 
dépourvu d’une authentique criminologie, c’est-à-dire d’une communauté scientifique 
institutionnelle se rattachant formellement à un objet d'étude commun : le comportement 
criminel, les formes de criminalité, les victimes de la criminalité, les instances de régulation 
sociale et les réponses à la criminalité.  
 
Bien quʼaspirant à une identité propre, cette criminologie, qui sʼest institutionnalisée en 
dehors du système universitaire, demeure une discipline « annexe » et éclatée, aux contours 
imprécis et au carrefour de plusieurs spécialisations plus ou moins développées et 
reconnues en lʼabsence, il est vrai, dʼune criminologie instituée, fédératrice et unitaire 
(psychiatrie criminelle, médecine légale, criminalistique, police technique et scientifique, 
psychologie criminelle, démographie criminelle, sociologie criminelle, pénologie, 
victimologie, sciences pénitentiaires, sociologie de la police, politiques publiques de 
sécurité…).  
Cette fragmentation disciplinaire a pour effet de ne saisir le phénomène criminel quʼà 
travers le prisme des disciplines ayant investi lʼobjet criminel, ce qui a pour effet de produire 
des savoirs morcelés difficilement mis en relation. 
Lʼinexistence de la criminologie était consacrée et entretenue par lʼabsence de section du 
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Conseil national des universités, ce qui lui interdit le recrutement dʼenseignants-chercheurs 
titulaires (professeurs et maîtres de conférences) et contractuels (allocataires-moniteurs et 
ATER), donc la mise en place de diplômes spécifiques au niveau de la licence, du master et 
du doctorat. Dans lʼenseignement universitaire, la criminologie nʼexiste que de manière 
accessoire, voire anecdotique, sous la forme, pour lʼessentiel, dʼenseignements épars, de 
diplômes dʼuniversités et de rares spécialisations dans quelques mastères juridiques.  
Cette situation se retrouve également au niveau du CNRS, avec, là aussi, lʼinexistence dʼune 
section de « criminologie », ce qui a pour conséquence lʼabsence de centres et dʼ équipes de 
recherche disposant de criminologues titulaires. 
 
Le caractère pluridisciplinaire de la criminologie explique en partie cette inexistence 
institutionnelle, les disciplines établies, si elles tolèrent plus ou moins quelques incursions 
de leurs membres dans le champ criminologique, ayant plutôt tendance à se replier sur leur 
espace scientifique et professionnel propre. Quant aux universitaires et chercheurs français, 
en dépit de leur investissement sur le champ criminel, ils ne peuvent revendiquer le titre de 
« criminologue » dans la mesure où la structuration universitaire a fait dʼeux des juristes 
(éventuellement « pénalistes »), des sociologues, des politologues ou encore des 
psychologues et des médecins psychiatres. 
 
La criminologie française nʼexiste donc que de manière incidente et dérobée : dʼune part, 
avec des recherches effectuées sous la bannière dʼautres disciplines ; dʼautre part, avec des 
travaux conduits par des « criminologues » plus ou moins autodidactes (en lʼabsence de 
validation universitaire). La communauté des chercheurs français en criminologie existe 
donc plus sous la forme dʼun collège invisible dʼindividualités (plus ou moins marginalisées 
par rapport à leur discipline dʼappartenance) que sous celle dʼune communauté scientifique 
légitime.  
 
Fonctionnant à la manière dʼune « auberge espagnole », la criminologie française dispose 
dʼune association professionnelle (Association française de Criminologie), mais dont 
lʼactivité, faute de moyens, sʼavère quelque peu confidentielle. Il nʼy a guère quʼune poignée 
de chercheurs français pour participer aux activités des principales sociétés européennes et 
internationales de criminologie (notamment lʼAssociation internationale des criminologues 
de langue française, la Société européenne de criminologie et la Société internationale de 
criminologie). 
 
La constitution et le développement dʼune criminologie française suppose donc la mise en 
place dʼun outil de référence ayant pour dessein dʼaccueillir les nombreux spécialistes de 
ces questions, sur un plan interne comme international, au centre des préoccupations 
sociales. Il sʼagira également dʼafficher clairement la capacité de la criminologie à apporter 
des réponses concrètes aux principales questions que se pose la société française, mais aussi 
à contribuer à lʼinsertion professionnelle des étudiants en répondant aux besoins des 
collectivités publiques, organismes et entreprises en matière de professionnels des 
questions de criminalité, de prévention et de sécurité. 
 
Une vocation nouvelle pour la criminologie : principes et perspectives 
Telle quʼenseignée aujourdʼhui en France, non comme discipline, mais comme « spécialité », 
la criminologie mobilise trop souvent encore son attention sur les déviances dʼindividus pris 
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isolément, et selon des normes et règles sociales à peu près uniquement nationales. 
 
Visant à enrichir ou infléchir des politiques publiques (politiques sociales ou politiques « de 
la ville »), cette criminologie sociale laboure toujours mieux et plus profond une partie du 
champ criminel sans cesse réduite et ignore donc largement ce qui est stratégique, à savoir : 
 

- les formes collectives de criminalité (crime organisé, terrorismes) ; 
- les formes transnationales de criminalité (cartels, mafias) ; 
- les formes criminelles propres à lʼétat présent du monde (la « face noire » de la 

mondialisation). Le développement sans précédent de la criminalité en réseaux, avec 
lʼouverture des marchés, le développement des nouvelles technologies et les 
nouveaux modes consuméristes, implique de prendre au sérieux la notion de « 
criminalité globale ». 

  
De lʼintelligence économique aux questions environnementales et aux menaces NRBC, les 
organisations criminelles développent des stratégies dʼinterventions nouvelles. Comment 
connaître, prévoir, affronter cette criminalité sans une vision transversale de la recherche et 
lʼapport, non seulement de spécialistes venus des sciences humaines et du droit, mais 
dʼingénieurs et de chercheurs venus des sciences « dures », eux-mêmes acquis à la 
dimension internationale de leur objet ? 
 
Une criminologie de plein exercice et repartant de ses racines véritables rendra dʼéminents 
services tout à la fois aux citoyens, aux décideurs politiques et administratifs, aux dirigeants 
des entreprises nationales et aux journalistes, mais aussi aux instances internationales 
(dʼabord européennes), aux organisations non gouvernementales et aux grandes entreprises 
transnationales. 
 
L’ambition est de donner à la criminologie française une place éminente dans le monde 
scientifique, tout dʼabord francophone, la Belgique, le Québec ou encore la Suisse ayant, en 
la matière, su se doter, dans les décennies écoulées, dʼécoles ou dʼinstitutions académiques 
internationalement reconnues. Mais comme toujours, hélas surtout en France, ce qui fait 
l’objet d’une analyse pragmatique partout ailleurs dans le Monde, se résume à une querelle 
de prés carrés et surtout de pulsion à l’autodafé qui ne donne pas une grande image de 
notre système universitaire. 
 
Il semble même exister une théologie scientifique de l'élimination de l'adversaire qui pense 
différemment. Elle se construit par ceux qui n'ont que la détestation de la différence comme 
programme. Il n'y a pas d'idéologie commune chez les porteurs du projet de reconnaissance 
de la criminologie. Ils proviennent de tous horizons et ont des points de vue très divers. Ils 
demandent, comme partout dans le monde, que leur discipline soit simplement reconnue. 
Comme en Belgique, au Canada, en Italie, en Grande Bretagne, aux États Unis, en Russie, en 
Chine... A moins que tous les autres aient bien sûr tort et que seuls les opposants français à 
la criminologie aient seuls au Monde raison... 
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Editorial. 
 
Le « crime » existe-t-il ? Autopsie d’une 
disparition. 
 

Sylvie Chiousse et Lucien Oulahbib. 
 
 
Il est étonnant d’observer que le terme de « sanction » soit constamment employé en 

matière de relations internationales — dernièrement les menaces de sanction à 

l’encontre de la Russie concernant la Crimée — mais, pourtant, constamment sinon 

dénigré du moins rendu suspect s’agissant des infractions délits et crimes ; ce dernier 

terme étant par ailleurs écarté de la littérature savante en France (mais pas du tout 

ailleurs). Or la sanction, par exemple pour Durkheim, apparaît moins comme une 

répression aveugle qu’un moyen éthique de réparation du pacte social —celui de la paix 

civile — entamé par tel ou tel « fait social » responsable de sa brisure. C’est l’un des 

thèmes abordés ici par Lucien Samir Oulahbib.  

 

Fidèle à notre ouverture à l’« esprit critique », nous avons donné la parole à tous ceux 

qui ont accepté de répondre à cette thématique, ouvrant ainsi nos pages à un plaidoyer 

d’Alain Bauer pour la défense de la criminologie en France, là où Nicolas Desurmont 

nous montre combien cette science est historiquement implantée et active au Québec. 

Audrey Rosania, historienne, se propose quant à elle de nous retracer l’histoire sociale 

de la police et la naissance de cette police comme service public.  

 

Dans ce dossier, nous avons choisi aussi de donner la parole au terrain et de nous laisser 
guider par les présentations de nos auteurs sur ces questions de crime, délit, 
délinquance et perceptions de ceux-ci au regard de leur propre terrain d’enquête. Si 
Nicolas Ténèze investit le champ de la démocratie et du cyberespace, Maurice Cusson, 
tout comme Salah-Eddine Abbassi, Hajer Zarrouk ou Khadidja Mokeddem montrent 
ainsi qu’il est tout autant nécessaire d’étudier les facteurs culturels que sociaux et 
économiques pour comprendre les passages à l’acte qui fracture le pacte social. 
Autrement dit, il convient d’étudier également au cœur des motivations qui mettent à 
mal le lien social, les éléments spécifiques qui permettent de mieux en mieux 
comprendre les rouages. Erwan Dieu et Olivier Sorel démontrent ainsi comment « la 
notion de lien social permettrait une explication du passage à l’acte. La densité morale 
d’une population, l’anomie et le contexte sociétal, influencent les individus dans leurs 
rapports à l’Autre ». Enfin, une rapide réflexion de Sylvie Chiousse sur la prévalence de 
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l’intime dans les décisions de justice est largement relayée et explicitée par Caroline 
Guibet Lafaye qui, dans son article « Légitimation sociale et intériorisation de la 
domination », qui nous donne à voir comment certains clivages sociaux et certaines 
positions sociales (statut professionnel, niveau socio-économique) expliquent les 
préférences individuelles pour des normes de justice hétérogènes et la mobilisation de 
critères axiologiques distincts dans les jugements de justice. 

 

Ainsi en plaquant souvent des explications toutes faites basées essentiellement sur des 

aprioris épistémologiques non démontrés sinon par des emplois de statistiques 

inappropriées, il s’avère que les sciences sociales, en France, s’en trouvent aujourd’hui 

de plus en plus appauvries.  

 

Le rôle de ce dossier vise plutôt à les enrichir, de manière objective et équilibrée, en 

droite ligne de ce qui fonde la revue Esprit Critique depuis son émergence. 

 

 

 

 
 

L’assassinat de Marat par David, Musée du Louvre). 
  

http://bestofdblog.files.wordpress.com/2010/05/crime-et-chatiment-au-musee-d-orsay.jpg
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Le crime comme injustice, Politeia et 
Krimein 

 

Lucien Oulahbib,  

Université de Lyon 3. 

 

L’homme injuste est, semble-t-il,  
aussi bien celui qui agit contre la loi 

que celui qui veut posséder plus  
qu’il ne lui est dû, et même aux dépens d’autrui1. 

 

 

Résumé 

L’État de Droit a permis de forger morphologiquement, autrement dit constitutivement 

(politeia), l’action dite « criminelle » (krimein). C’est-à-dire cet acte qui peut être désigné et 

jugé au nom de ce qui peut porter universellement préjudice à l’individu comme à l’égalité 

des citoyens les uns envers les autres. Le droit positif est ainsi aussi ancré en un droit juste 

issu du droit des gens et des droits naturels inscrits dans le Préambule de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789. 

Le droit juste incarne ce qui permet d’être, égal, ensemble, devant la loi ; or le crime comme 

injustice rompt cette égalité. C’est donc cette rupture même qui est sanctionnée. En ce sens, 

il s’agit d’opposer normes criminelles et règles de conduite basées sur les valeurs 

constitutives (droits humains, vertus) -et non pas seulement communes- de l’être ensemble ; 

du moins si la société démocratique reste ce lien social où le partage de ces valeurs, là, 

surdétermine la seule cohabitation indifférenciée du vivre ensemble. 

 
* 
 
 
 

                                                        
1 Aristote, 1965, p. 124. 
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I.                             Cadre méthodologique 
 

1.  Revenir à l’idée de sanction comme fait moral 
 

Qu’est-ce le « crime » ? Ce que « révèle » la « peine » répond Durkheim, cela a été 

souligné2 ; comme s’il s’appuyait littéralement sur l’étymologie même du krimein3 : « certes, 

ce n’est pas la peine qui fait le crime, mais c’est par elle qu’il se révèle extérieurement à nous 

et c’est d’elle, par conséquent, qu’il faut partir si nous voulons arriver à le comprendre. »4. 

Pourquoi ? Durkheim se place du point de vue de la « physique des mœurs et du droit [qui] a 

pour objet l’étude des faits moraux et juridiques. Ces faits consistent en des règles de 

conduite sanctionnées. »5. Ainsi, la présence, par ailleurs universelle, de la sanction vient 

indiquer que la violation de tel précepte a été jugée telle parce qu’il était un précepte moral, 

i.e une « règle de conduite » dont la violation nécessite sanction.  

Tarde, de son côté, enracinait la « fonction pénale » au sein de l’histoire de l’Évolution6.  

Pour Durkheim, et ce plus synthétiquement dit, la sanction et le fait moral ne font qu’un :  

 
Pour décider si un précepte est moral ou non, nous devons examiner s’il présente ou non le 

signe extérieur de la moralité ; ce signe consiste dans une sanction répressive diffuse, c’est-

à-dire dans un blâme de l’opinion publique qui venge toute violation du précepte. Toutes les 

fois que nous sommes en présence d’un fait qui présente ce caractère, nous n’avons pas le 

droit de lui dénier la qualification de moral ; car c’est la preuve qu’il est de même nature que 

les autres faits moraux. Or, non seulement des règles de ce genre se rencontrent dans les 

                                                        
2 Gassin, 2007, p.8, p. 45 ; Szabo, 1975, p.179. Pharo, 2004, p.99. 
3 « (…) le mot « crime » vient du mot latin « crimen (-inis) » qui signifiait à l’origine « décision 
judiciaire ». Ce mot vient à son tour du grec « krimein », c’est-à-dire « juger », « choisir », « séparer 
». Dans le latin classique, le mot « crimen » a aussi pris le sens d'« accusation » ou de « chef 
d'accusation » (…). Cela veut dire que, dans son sens étymologique, le mot crime ne désigne pas 
directement une action, un acte ou un comportement particulier, mais plutôt l'acte de juger un 
comportement dans le cadre d'un processus institutionnel de type judiciaire.» Pires in Debuyst, 
Digneffe, Labadie et Pires, 1995, pp. 13-67.  
4Durkheim, (1894), 1981, p. 42.  
5 Durkheim, 1950, p.5. 
6 Tarde, (1890), 1972,  T.1. II, p. 56 : « En bons transformistes, cherchons les sources de la « fonction 
pénale », aussi bien que de la criminalité, dans la préhistoire, dans le monde animal même. Le vol et 
l'assassinat ne sont pas le monopole de l'espèce humaine, la pénalité non plus. « Tout être lutte pour 
sa propre existence », tel est le principe darwinien sur lequel il s'agit de fonder tout le droit pénal. La 
nécessité de lutter implique celle de se défendre contre tout agresseur.  » 
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sociétés inférieures, mais elles y sont plus nombreuses que chez les civilisés. Une multitude 

d’actes qui, actuellement, sont abandonnés à la libre appréciation des individus, sont alors 

imposés obligatoirement.7 

 
La moralité dont parle ici Durkheim a ainsi bien comme fonction d’être une « règle de 

conduite sanctionnée »8 ; par ailleurs elle s’applique « actuellement » dit Durkheim avec 

encore moins de contrôle social puisqu’une « multitude d’actes » sont « actuellement, 

abandonnés à la libre appréciation des individus » alors qu’ils étaient autrefois « imposés 

obligatoirement ». Pourquoi un tel amoindrissement du contrôle social, et ce à la fin du 

XIXème siècle ?... C’est que, comme l’énonce Pharo, en se référant également à L’éducation 

morale9, Durkheim considère que « la morale (…) pourrait aussi, à partir d’un certain niveau 

de compréhension par le sujet, faire l’objet d’un désir de sa part, sur la base de sa propre 

autonomie morale  »10. Ainsi, il ne s’agit pas d’intériorisation de stimuli coercitifs ; ce type de 

« désir » s’explique toujours en fait par la recherche de « règles de conduite » sans même 

attendre la contrainte de la sanction « imposée par la société » souligne Pharo lorsqu’il lit 

Durkheim :  

 
(…) Durkheim a d’abord insisté sur le rôle des sanctions diffuses ou organisées, positives ou 

négatives. Mais si les sanctions étaient la seule cause du respect des obligations morales de 

la vie sociale, elles n’engageraient pas le sujet à s’y conformer lorsqu’il ne risque aucune 

sanction, (…). Or, le fait est que les membres de la société respectent très souvent les règles 

et les obligations, y compris lorsqu’ils ne risquent pas d’être sanctionnés.11 

 
Il est possible donc de s’auto-sanctionner en quelque sorte, autrement dit, dans le langage 

de Durkheim, de se moraliser, si la règle de conduite n’est pas respectée et ce déjà à ses 

« propres » yeux. C’est aussi la question que pose le criminologue Cusson au criminologue 

Gassin : qu’en est-il des « raisons et fonctions des prohibitions de la violence et de la ruse » 

?12 En effet, comment se fait-il que la majorité des citoyens prohibent ces recours et font en 

                                                        
7 Durkheim, (1894), 1981,p. 41. 
8 Durkheim, 1950, p.5. 
9 Durkheim, 1934. 
10 Pharo, 2004, p.97. 
11 Pharo, 2004, p.99. 
12 Cusson, 2005, p.12. 
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sorte de suivre massivement des règles de conduite en fonction ? Est-ce la peur du 

gendarme ? Ce serait bien trop « instrumental »13, même si cela peut exister. N’est-ce pas 

plutôt que la sanction, en tant que « fait moral », énonce Durkheim révèle autre chose que 

la seule sentence quantitative visant à se rendre conforme ? Ne désigne-t-elle pas aussi et 

sans doute surtout une demande de sociabilité ou ce « besoin » fondamental, cette 

« relation requise » énonce Nuttin14 de suivre des « règles de conduite » de telle sorte que la 

sanction morale aille de soi si l’on faillit ? Jusqu’à parfois prouver, et ce déjà à ses 

« propres » yeux (ceux de « l’autonomie morale ») que l’on ne vit pas en vain ? Et ce parfois 

en se sacrifiant pour le bien de tous ? Et ce « besoin » intriquant ainsi règle et sanction, ne  

conforte-t-il pas une certaine satisfaction non seulement de vivre ensemble mais d’être 

ensemble i.e partager non seulement les normes mais aussi ces valeurs15 qui permettent aux 

règles de conduites et aux sanctions de s’édifier de façon la moins arbitraire possible i.e la 

plus rationnelle ? Ainsi, il ne s’agirait pas seulement de vivre caché par et dans la multitude, 

mais être en son sein. Durkheim disait aussi à propos de la sanction16 :  

 
La sanction est bien une conséquence de l’acte, mais une conséquence qui résulte, non de 

l’acte pris en lui-même, mais de ce qu’il est conforme ou non à une règle de conduite 

préétablie. 

 
C’est ce caractère préétabli qu’il s’agirait maintenant de questionner. 

 

                                                        
13 Boudon, 1999, pp.205-249. 
14 Nuttin, 1991, pp. 215-216 : « Même ceux qui n’écoutent plus guère « la voix de leur conscience » 
ont souvent leur code de normes et de valeurs qu’ils ne peuvent transgresser sans porter atteinte à 
leur conception de soi. Ce qui intéresse le psychologue, c’est qu’il faut reconnaître ici une source de 
motivations dont il ne suffit pas de dire qu’elle est d’origine externe ou sociale, comme il a été dit au 
début. Nous pensons qu’il s’agit d’une « relation requise » - c’est-à-dire : un besoin-, qui prend racine 
dans les fonctions cognitives. » 
15 Gassin, 2007, (54), p. 44 : « Pour échapper à la relativité de la notion juridique, on a ainsi défini 
criminologiquement l’infraction comme une réalité humaine et sociale, antérieure à toute 
incrimination, consistant dans une agression dirigée par un ou plusieurs individus contre les valeurs 
les plus importantes du groupe social, ces valeurs résidant soit dans des sentiments moraux 
élémentaires (Garofelo), soit dans des émotions ou des passions collectives (Durkheim), soit encore 
dans la nature des moyens employés pour atteindre les buts (Nuvolone qui indique l’interdiction du 
recours à la fraude et à la violence). » ; et (75), pp.67-68 : « La volonté de tuer dans un cas, la volonté 
de soustraire frauduleusement la chose d’autrui dans l’autre, renvoient ainsi au contenu de la 
volonté de l’agent et, par delà celle-ci, au monde des valeurs en dehors de et avant même toute 
pénalisation. » 
16 Durkheim, (1912), 1950, p.6. 
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2.          Le rôle cognitif nécessaire de la sanction 
 

Observons tout d’abord que ce « préétabli » agit comme fonction cognitive, i.e cette relation 

requise dont parle Nuttin, en tant que ce besoin de règle de conduite dont la morale décrite 

par Durkheim est la sanction. Janet disait que « ce n’est pas l’avilir que de la considérer 

comme le plus beau résultat du travail de l’intelligence humaine »17. Pourquoi ? Parce que, si 

l’on suit toujours Durkheim, et également Nuttin, la règle de conduite donne sens à l’effort 

d’être, ce sentiment indispensable selon Janet, i.e, ce jugement transversal à l’interface 

conscience/corps18, qui régule l’action19.  

Il en est de même pour le sentiment de justice. La morphologie du krimein peut également 

s’appuyer sur l’acquis anthropologique stipulant que la notion de justice est déjà repérable 

dans toutes les sociétés sous la forme intuitive d’un sentiment, comme l’analyse Boudon20. 

C’est ce que Wilson21  a observé également en s’appuyant sur les travaux de Piaget. Ce 

dernier a en effet analysé la présence de la notion de sanction qui se corrèle à la notion de 

justice au sein du jugement moral de l’enfant22. Ses travaux restent non réfutés, malgré 

certaines appréciations sur le caractère jugé contradictoire entre la dénonciation des 

tricheurs et les notions de coopération et de respect mutuel23 ; Or, il est possible de 

sanctionner le tricheur et de le respecter lorsqu’il coopère à nouveau i.e à partir du moment 

où il redevient juste24.  

Aussi, cette citation de Veynes par Pires25 peut être réfutée : 

 

                                                        
17 Janet, (1889) 1989, p. 256 
18 Nuttin, 1991, p. 43.  « Regarder est faire quelque chose (…) ». 
19 Janet, (1926), 1975, T.II. 
20 Boudon, 1995, p. 220. 
21 Wilson, 1995, p.91. 
22 Piaget, 1969, p. 198. 
23 Tostain, 1999, p. 84. 
24 Baechler, 1985, p. 271. 
25 Pirès,1995, p. 9. 
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Si je disais que quelqu’un qui mange de la chair humaine la mange très réellement, j’aurais 
évidemment raison ; mais j'aurais également raison de prétendre que ce mangeur ne sera un 
cannibale que pour un contexte culturel, pour une pratique qui [...] objective pareil mode de 
nutrition pour le trouver barbare ou, au contraire, sacré et, en tout cas, pour en faire 
quelque chose ; dans des pratiques voisines, le même mangeur, du reste, sera objectivé 
autrement que comme cannibale. 
 

En effet, elle réduit la nécessité morphologique de la chose jugée à son seul moment social 

historique alors que certains actes basculent aujourd’hui comme krimein parce que leur 

réalité s’oppose aux valeurs constitutives du développement humain qui transcendent leur 

manifestation contingente. Il en ainsi des droits humains, droits des femmes aussi, dont la 

réalité morphologique transcendent désormais leurs effectuations sociales historiques26.  

Cette intrication du sens de la justice comme fonction cognitive et kinesthésie a été bien 

perçue par la phénoménologie husserlienne27, aujourd’hui réintégrée dans les neurosciences 

(par exemple Berthoz et Petit28). Janet avait déjà souligné le substrat neuropsychologique29 

ou cérébral des fonctions cognitives30 (donc le sens moral par voie de conséquence31) qui se 

rapproche plus précisément de celles formulées récemment par Antonio Damasio32 et Jean-

Pierre Changeux33. Ainsi, Janet avait étudié le cas du capitaine Zd blessé par une balle logée 

                                                        
26 Roucaute, 2011. 
27 Husserl, (1936), 1976, p. 474 : « Est-ce que la méditation qui produit l’« impératif catégorique », 
est-ce que toute méditation en général n’est pas eo ipso une connaissance, une volonté de juger et 
de parvenir au vrai ? ». 
28 Berthoz/Petit, 2006, p.15 : « La perception porte en elle une anticipation, une prétention ou une 
exigence encore vide, mais déjà formellement articulée. Cette articulation de la perception lui est 
conférée par le fait qu’elle est un acte de visée (noèse) et qu’il y a comme but de cette visée un objet 
visé (noème). (…) On peut alors dire de cet objet perçu qu’il est aussi bien « dans la tête » (où il est 
une composante de l’acte de visée perceptive : son noème) que « dans le monde «  ( comme un 
élément qui se détache de l’horizon du monde perçu). » 
29 Piaget (in Bringuier), 1977, pp. 16-17 : « Ma conviction est qu’il n’y a aucune espèce de frontière 
entre le vital et le mental ou entre le biologique et le psychologique. (…) la logique par exemple naît 
de la coordination générale des actions et que la coordination générale des actions s’appuie sur les 
coordinations nerveuses, s’appuyant elles-mêmes sur les coordinations organiques.  » 
30 Janet, (1926) 1975, (T.II), p. 3. 
31 Changeux, 2008.  
32 Damasio, 1999, pp.15-16 : « (…) L’homme ne s’était pas effondré par terre dans un état comateux, 
et il ne s’était pas non plus endormi. Il était à la fois là et pas là, de toute évidence éveillé, 
partiellement attentif, capable assurément de manifester un comportement, corporellement 
présent, mais personnellement manquant, absent sans avoir pris congé. (…) Neurologiquement 
parlant, il a été pris d’un accès d’absence suivi d’un automatisme d’absence, deux des manifestations 
de l’épilepsie, affection causée par un dysfonctionnement cérébral. » 
33 Changeux, 1983, pp. 198-199 : « Il s’agit du célèbre cas de Philéas Gage, cheminot de Nouvelle-
Angleterre (…). Gage avait vingt-cinq ans lorsque, bourrant un trou de mine avec une barre de fer 



17 

 

dans la région occipitale et développait de ce fait ce que Janet nommait le sentiment34 du 

vide qui exprime une disparition des jugements cognitifs qui donnent sens aux actes :  

 
Quand je suis assis dans ce fauteuil je ne sais plus, ... je ne comprends plus, je ne sens plus 

où est la porte de la chambre, où est l'escalier, où est la rue, dans quelle direction peut bien 

être Auteuil et ma maison.... Je nomme les objets, je les reconnais bien si vous voulez, mais 

c'est tout, je ne pense pas à m'en servir, je ne les situe pas, je ne les encadre pas. Je ne peux 

même pas recourir à une carte, je ne comprends pas une direction en avant ou une direction 

en arrière, c'est joli pour un officier »35. 

  
Ainsi, le capitaine n’arrive pas à insérer les objets dans un réseau de relations36 qui ferait 

sens à la fois en tant qu’utilité instrumentale donnée de normes d’action, et, aussi, en tant 

qu’utilisation axiologique. Autrement dit, l’utilisation de tel objet correspond à des normes 

requises immédiatement et, aussi, à des valeurs plus médiates (dont précisément le sens 

moral). Or, il s’avère que celles-ci surdéterminent celles-là quant aux règles de conduite dont 

parle Durkheim. Si la raison instrumentale définit par des normes technico-juridiques le 

rapport à un réel donné, la raison axiologique, elle, hiérarchise celles-ci en rapport aux 

valeurs37 du sens moral qui fonde l’être ensemble.  

                                                                                                                                                                             
pointue, la charge explosa, projetant violemment la barre de métal (…) dans la région frontale, près 
de la suture sagittale (…) Harlow décrivit avec beaucoup d’exactitude (…) : « Il est nerveux, 
irrespectueux, et jure souvent de la façon la plus grossière, ce qui n’était pas le cas dans ses 
habitudes auparavant ; il est à peine poli avec ses égaux; il supporte impatiemment la contrariété et 
n’écoute pas les conseils des autres (…) ». ». 
34 Janet, (1926), 1975, T.II, p. 23 : « Le chien de Goltz qui a conservé l’innervation viscérale, mais dont 
a enlevé l'écorce cérébrale, n'a plus d'émotions ; Les chiens à moelle sectionnée qui n'ont plus de 
sensibilité viscérale, mais qui ont conservé leur cerveau, ont gardé tous leurs sentiments. La pupille 
continue à se dilater avec les expressions de la face dans la colère, quand on montre à l'animal 
certains visiteurs, le même chat ou le même singe qui l'irritaient précédemment. Les animaux ont les 
mêmes peurs, le même dégoût pour la viande de chien et semblent avoir le même instinct sexuel.   » 
35 Janet, 1926, (T.II), p. 3. 
36 Nuttin, 1991, p. 43. 
37 Gassin, 2007, (56), pp.45-46 : « Les Codes pénaux en effet ne sont pas des constructions arbitraires 
du pouvoir politique. Ils reflètent un certain nombre de valeurs qui sont tenues pour essentielles par 
la société dans laquelle ils sont élaborés. Les spécialistes du droit pénal spécial le savent depuis 
longtemps, eux qui sont habitués à regrouper dans leur enseignement, souvent après le Code pénal, 
les infractions en fonction des valeurs protégées : la vie et l’intégrité physique, la dignité humaine, la 
réputation des individus, la propriété etc. et à indiquer, au moins pour les plus importantes d’entre 
elles, leur fondement axiologique. Les travaux préparatoires du Code pénal français de 1992-1994 
sont particulièrement éclairants à cet égard. Il y est dit, à propos des fonctions [souligné par l’auteur 
de cet article] du Code pénal, que « tout code pénal doit remplir une double fonction ». La première 
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* 

3.                           Normes et valeurs 
 
 

Cette dernière appréciation implique, déjà, une différence entre normes et valeurs38, de 

type universel39, et ce au-delà des différences de contenu culturel. Cela signifie que cette 

différence s’avère être un réquisit mental40 qui est dit fonctionnel au sens durkheimien, 

mertonien, parsonien41, au sens également aristotélicien42 de nécessité43 à savoir cette 

vertu, entéléchique44, de ce qui ne peut pas ne pas être (quiddité)45.  

                                                                                                                                                                             
est la fonction répressive qui est remplie par les peines qu’il édicte. Mais « la seconde fonction de la 
loi pénale est plus secrète. Toute société repose sur certaines valeurs reconnues par la conscience 
collective. Ces valeurs se traduisent par des interdits. Et ces interdits à leur tour engendrent des 
peines contre ceux qui les méconnaissent. Ainsi la loi pénale exprime-t-elle par les sanctions qu’elle 
édicte le système des valeurs d’une société. C’est la fonction [souligné par l’auteur de cet article] 
expressive de la loi pénale ». ». 
38 Boudon, 1999, p. 171. Engel, 1996, p. 398. 
39 Sperber, (in) Changeux, 1993, p. 323 : « Si, pour mieux connaître la composition d’une substance, 
je m’en remet a un chimiste, ce n'est pas parce que la vérité en la matière me semble d'un autre 
ordre que les vérités dont je peux m'assurer directement, c'est par une modestie cognitive que tout 
me recommande. Un croyant qui s'en remet à son directeur de conscience pour une décision morale 
peut, de même, agir par modestie, et penser que le directeur de conscience raisonne avec une 
compétence particulière à partir de principes néanmoins universels. De même l’opinion publique ou 
la norme socialement acceptée peuvent être invoquées parce qu'elles sont tenues pour indicatives 
du bien, sans que pour autant le bien soit défini comme ce qu’approuve l'opinion ou la norme 
sociale. Le recours à des formes de justification différentes, donc, n'est pas la preuve de conceptions 
différentes du bien.  » 
40 Nuttin, 1980, pp. 214-215 : « Sans sous-estimer l’importance des facteurs sociaux dans la 
construction de l’échelle des valeurs objectives, il ne suffit pas de dire qu’elles sont d’origine externe 
et imposées par la société. En effet, ce qui existe au niveau social ne peut « s’intérioriser », à moins 
qu’il n’existe, au niveau personnel, quelque amorce de besoin latent et quelque « ouverture » 
potentielle pour l’entité sociale en question. Un élément étranger au psychisme personnel n’est pas 
accepté, ni « intériorisé ». Si une tendance à rejoindre la réalité des choses et à établir des valeurs 
objectives ne se trouvait pas à l’intérieur du réseau de relations requises qui unit l’être humain à son 
monde, on expliquerait mal la révolte de certaines personnes contre l’échelle des valeurs établie par 
la société et, surtout, leur activité pour en construire une autre.  » 
41 Durkheim, (1893), 1978, p. 11: « Le mot de fonction est employé de deux manières assez 
différentes. Tantôt il désigne un système de mouvements vitaux, abstraction faite de leurs 
conséquences, tantôt il exprime le rapport de correspondance qui existe entre ces mouvements et 
quelque besoin de l'organisme. (…). C’est dans cette seconde acception que nous entendons le mot. 
(…) ».  
Chez Robert K.Merton, le terme y est étudié longuement (1953), 1997, p. 98, § 3, et p. 99 § 5 : « Les 
fonctions sont, parmi les conséquences observées, celles qui contribuent à l’adaptation ou à 
l’ajustement d’un système donné et les dysfonctions, celles qui gênent l'adaptation ou l’ajustement 
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Observons alors que ce fondement, fonctionnel, du besoin des valeurs (ce désir de morale 

dit Durkheim) est le socle morphologique des normes et partant des conduites ; il 

n’empêche cependant pas que le revêtement culturel de ce qui est énoncé comme bien ou 

juste s’avère être en contradiction avec le vrai –appréhendé ici comme exact téléologique 

mesurable apodictiquement, et non pas comme vérité eschatologique d’une révélation 

extrasensible. Ce conflit n’est d’ailleurs pas derrière « nous » à l’aulne de la montée des 

consommations identitaires, source évidente de conflits entre conceptions du bien, au-delà 

de ce qu’il en est réellement du point de vue de l’exact. Dans ces conditions, le contenu des 

catégories normes et valeurs reste, certes, déterminé en dernière instance par la 

constitution sociopolitique conflictuelle de leurs délimitations. Cependant cette situation, en 

contradiction avec l’affinement morphologique du droit, ne peut pas rester ainsi en 

                                                                                                                                                                             
du système ». « (…) Toute analyse fonctionnelle entraîne une certaine conception, tacite ou 
exprimée, des exigences fonctionnelles du système observé. ».  
Enfin chez Talcoot Parsons, (1951), 2005, p. 173) le terme est associé à l’idée d’impératif : « The 
evaluation of all the strategically significant categories of the object world is a functional imperative 
of a system of moral standards ». 
42 Merchiers, in Pharo, 2004, p.70 ; Berthoz/Petit, 2006, p.14. 
43 Aristote, 1885, T.1, livre 1, chapitre 1, § 38, p 32-33 : « En résumé, le mode de démonstration qu’il 
faut adopter est celui-ci : en supposant, par exemple, qu’il s’agisse de la fonction de respiration, il 
faut démontrer que, la respiration ayant lieu en vue de telle fin, cette fonction a besoin, pour 
s’exercer, de telles conditions, qui sont indispensablement nécessaires. Tantôt, donc, Nécessité veut 
dire que, si le pourquoi de la chose est de telle façon, il y a nécessité que certaines conditions se 
réalisent ; et tantôt Nécessité signifie simplement que les choses sont de telle manière et que telle 
est leur nature ». 
44 Aristote, 1965, II, chap. VI, paragraphe 2 et suivants, p. 52 et suivantes : « (…) il faut dire que toute 
vertu, selon la qualité dont elle est la perfection est ce qui produit cette perfection et fournit le 
mieux le résultat attendu. Par exemple la vertu de l’œil exerce l’œil et lui fait remplir sa fonction 
[souligné par l’auteur] d’une façon satisfaisante ; c’est par la vertu de l’œil que nous voyons 
distinctement (…) S’il en va ainsi de même pour tout, la vertu de l’homme serait une disposition 
susceptible d’en faire un honnête homme capable de réaliser la fonction qui lui est propre (…). Dans 
tout objet homogène est divisible, nous pouvons distinguer le plus, le moins, l’égal, soit dans l’objet, 
soit par rapport à nous. Or l’égal est intermédiaire entre un l’excès et le défaut. (…) Ainsi tout homme 
averti fuit l’excès et le défaut, recherche la bonne moyenne et lui donne la préférence, moyenne 
établie non relativement à l’objet, mais par rapport à nous (…) ; dans de telles conditions, le but que 
se propose la vertu pourrait bien être une sage moyenne. (…) ». Dans un autre ouvrage, (1985, II,1, 
20-25, pp.70-71) Aristote indique : « Si l’œil, en effet, était un animal, la vue serait son âme : car c’est 
là la substance formelle de l’œil. [note 6 : la vue est à l’œil ce que l’âme est au corps] (…). Ainsi donc, 
c’est comme le tranchant de la hache et la vision que la veille est aussi entéléchie ; tandis que c’est 
comme la vue et le pouvoir de l’outil que l’âme est entéléchie ; le corps, lui, est seulement ce qui est 
en puissance. ». 
45 « La quiddité d’une chose, dit excellemment Ravaisson (Essai sur la Métaphysique d’Aristote p. 
512), n’est pas tout ce qu’elle est, mais seulement tout ce qu’elle ne peut pas ne pas être » ; c’est 
l’ensemble de tous les éléments permanents et inaltérables, primitifs et non dérivés, qui demeurent 
sous les modifications accidentelles. » Tricot 1981, T.1, p 23, note 3. 
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apesanteur a historique puisque, aujourd’hui, beaucoup d’actes ne sont absolument pas ou 

plus être permis, ou, à l’inverse, peuvent être universellement et morphologiquement être 

admis comme les libertés de penser et d’entreprendre en fonction.  

Cette dernière observation n’est pas si éloignée que cela de la désignation comme krimein 

pour certain actes intentionnels au sens où la nature des délimitations, et surtout de leur 

conflit, s’appuient sur des processus libres d’accréditation de sens et non pas sur une 

causalité mécaniste, voire uniquement environnementaliste (de type historiciste). En effet, 

s’il a bien été fait état plus haut dans les divers exemples (Changeux, Damasio, Janet) d’un 

affaissement des conditions de formation du sens (dont le sens moral) dû à des accidents, 

néanmoins, ce qu’il importera plus précisément ici consistera en l’étude de l’assise 

volontaire des conditions de formation du sens). Ce qui permet par exemple un 

effondrement du sens construit stratégiquement (de type socio-moral selon 

Mucchielli46) afin d’affaisser intentionnellement les mécanismes cognitifs de référencement 

en vue de rendre plus aisé le passage à l’acte. C’est cet aspect qui va trouver de plus en plus 

priorité ici. 

* 

4.          De l’affaissement volontaire  du sens 
 

Le fait même de sanctionner, dans ce second contexte, le plus adéquat donc ici, ne peut se 

préoccuper, seulement, de la causalité ultime, même de type interactionnel, de cette 

intentionnalité visant à l’affaissement stratégique volontaire, comme l’avance par exemple 

la théorie de la défense sociale nouvelle47 ; et ce, du fait même de cette possibilité 

volontaire d’affaissement des règles de conduites. Pourquoi ? Parce que dans ces conditions 

de liberté cognitive, ou d’ « autonomie morale »48, la sanction agit aussi comme besoin ou 

relation requise, et ce non seulement pour la personne mais aussi pour l’individu. Elle agit en 

effet en tant que fonction mentale nécessaire, non pas, rappelons-le, au sens d’un coercitif 

intériorisé de type béhavioriste, mais au sens d’un fait moral, désiré, souligne Durkheim. 

Autrement dit, il serait injuste d’agir volontairement à enfreindre l’égalité de tous devant la 

loi, surtout lorsque celle-ci est légitime et non point seulement légale, et il serait injuste 

                                                        
46 Mucchielli, 1965, p. 117 : « (…) nous affirmons que les cas de délinquance vraie ne relèvent pas 
d’une altération du contrôle réflexif mais d’une altération de la conscience socio-morale. ». 
47 Robert, 2007. 
48 Pharo, 2004. 
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d’éviter ou d’amoindrir la sanction qui la règle. Par ailleurs, du point de vue cognitif, il n’est 

pas vrai, sauf dysfonctionnement pathologique, qu’existerait de façon a priori un « primat de 

l’inconscient sur la conscience »49 qui verrait des « forces occultes »50 s’emparer du conscient 

individuel, quand bien même serait-elle une personne (ainsi le refus d’obéir à un ordre 

injuste, immoral). Bien au contraire, selon Naccache51 : « Là où les idées reçues sur l’« 

inconscient » insistent souvent sur les influences que ce dernier exercerait sur notre vie 

consciente, nous découvrons aujourd’hui le phénomène inverse : certains de nos processus 

inconscients subissent les effets de nos postures psychologiques conscientes ». Cet aspect 

fonde et distingue l’espèce humaine en ce qu’elle est libre, et donc peut (se) subsumer 

jusqu’à (se) sanctionner ou précisément le fait moral. 

 

* 

5.                    De l’injustice volontaire 
 

Le rôle morphologique de cette fonction mentale qu’est la sanction se distingue certes de 

son contenu relatif. Ce dernier reste en effet soumis aux transformations sociales 

historiques. Du moins jusqu’à un certain point puisque des crimes comme le meurtre restent 

toujours punis, et d’autres crimes comme le crime de guerre, le crime contre l’humanité, le 

viol, le harcèlement, l’homicide indirecte (plutôt qu’involontaire), sous emprise d’une 

substance, sont eux encore plus durement sanctionnés actuellement. Ce qui montre bien 

d’ailleurs que la sanction vise de façon de plus en plus morphologique toute atteinte à 

l’intégrité de la personne, une atteinte de plus en plus considérée comme injuste.  

Cette accentuation du droit dans cette direction universelle posant désormais la victime au 

centre de la sanction permet d’écarter le relativisme juridique qui pose encore la 

« transformation »52 du criminel comme devant être l’axe « essentiel »53 du droit pénal. Or, 

cette place revient, de droit, à la victime, et, partant aux valeurs (du sens moral) violées par 

                                                        
49 Roudinesco, 1994, T.1, p. 232. 
50 Boudon, 1999, p. 43. 
51 Naccache, 2006, p. 185 et p. 209. 
52 Dréan-Rivette, 2010, p. 22 : « (…) la peine devient un moyen au service du développement de la 
personne » ;  ce n’est plus  « la contrainte qui caractérise ce travail mais bien la souplesse et la 
flexibilité, permettant ainsi de moduler au mieux la peine en fonction des besoins individuels du 
délinquant. Divers critères sont utilisés pour mener à bien cette tache complexe : l’histoire de vie du 
sujet, mais également sa trajectoire biographique, sa dynamique identitaire et l’infraction entendue 
à la fois comme processus de transformation de soi et d'interpellation de la loi (...) »  
53 Dréan-Rivette, 2010, p. 96 : « (…) la personne du criminel devient l'axe essentiel du droit pénal ». 
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l’acte criminel54 ; effectuer le contraire, comme c’est le cas actuellement (comme le rappelle 

les propos de Dréan-Rivette), s’avère être profondément injuste, un terme qu’emploie 

précisément Cusson55. 

 

Il serait en fait heuristiquement judicieux de revenir à l’acception constitutive de la sanction 

comme signe d’une nécessité morale transhistorique. Ce retour, loin d’être une régression 

vers l’hypothétique âge d’or d’une « tradition » s’avère être non seulement, pratiquement, 

souhaitable, mais théoriquement possible. Et ce point seulement parce que la sanction peut 

désormais trouver sa place comme fonction mentale repérable par les neurosciences et la 

psychologie scientifique. Mais surtout parce que la sanction émise en vérité permet de 

combattre l’injustice : enfreindre la loi (légitime, pas seulement positive56), c’est, en effet, 

commettre une injustice.  

L’homme injuste, dit Aristote57, est semble-t-il, aussi bien celui qui agit contre la loi que celui 

qui veut posséder plus qu’il ne lui est dû, et même aux dépens d’autrui58.  

Aristote ajoute à la suite : Aussi est-il évident que le juste sera celui qui se conforme aux lois 

et qui observe l’égalité ; l’injuste nous entraîne dans l’illégalité et l’inégalité.  

Cette analyse est reprise dans l’analyse contemporaine de « l’esprit du droit » (pour 

reprendre le titre de la collection dirigée par François Terré). Ainsi, dans un numéro de celle-

ci consacré à la pensée de Michel Villey, Stamatios Tzitis rappelle que ce dernier avait 

enseigné Aristote sur ce point précis de l’injustice pensée comme action contre l’égalité 

devant la loi, et ce en tant que la justice, elle, serait, la « vertu totale »: 

 

                                                        
54 Gassin, 2007, p. 69 (78/2) : « (…) Tel est le cas, par exemple, du respect  de la liberté, du respect de 
la vie privée. Il y a là autant de « valeurs » qui bénéficient au demeurant d’une protection juridique » 
55 Cusson, 2005, p. 63 : « Il n’est pas possible de faire l’impasse sur le caractère d’évidence de la 
distinction entre le bien et le mal en matière de crime grave. Il n’est pas possible d’ignorer que les 
vols avec violence et les agressions non provoquées sont subies comme des injustices par les 
victimes et que n’importe quel observateur impartial sera d’accord avec la victime sur ce point. » 
56 « Une partie du droit politique est d’origine naturelle, l’autre fondée sur la loi. Ce qui est d’origine 
naturelle est ce qui, en tous lieux, a le même effet et ne dépend pas de nos diverses opinions ; (…) », 
Aristote, 1965, p. 138. 
57 Baechler, 1985, p. 251 : « Nous pouvons avec confiance mettre nos pas dans ceux de deux guides, 
Aristote (Eth. Nicom. V)  et Thomas d’Aquin ( IIa, IIae, Q. 57-61, 79-80, 120-122). » 
58 Aristote, 1965, p. 124. 
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D’après Aristote, la loi doit viser l’accomplissement de la justice comme vertu totale, celle 

qui comprend les autres vertus et qui concerne les relations envers autrui évaluées par une 

dikaion-ison [juste partage]. C’est pourquoi, pour le Stagirite, tout ce qui est selon la loi est 

un droit, et celui qui agit en violant la loi, le paranomos, est un homme adikos, c’est-à-dire 

injuste et, par là, un pléonektès : celui qui prend plus qu’il ne fallait, celui qui viole le droit 

égal.59 

Et s’agissant de l’injuste proprement dit Aristote en définit quelques traits d’autant plus 

morphologiques qu’ils sont repérables empiriquement :  

Puisque l’homme injuste veut avoir pour lui plus qu’il ne lui est dû, il se montrera aussi 

injuste en ce qui concerne les biens de ce monde –sinon tous indistinctement, du moins ceux 

qui font le succès ou l’insuccès. (…). En fait, il manque du sentiment de l’égalité, ce faisant il 

se rend coupable de cupidité, défaut fort répandu.60 

L’approche morphologique, qui pose le krimein comme injustice - la justice, à l’opposé, sera 

la « vertu totale61 » comme l’indique Tzitis plus haut- peut d’autant plus s’en inspirer que les 

traits distinctifs de l’injuste y sont accentués en excès (au sens aristotélicien lié à la notion de 

vertu) ; ce qui a pour conséquence d’en dessiner un comportement qui se polarise en statut 

précis, celui du criminel : ce dernier pousse ainsi à l’excès les traits de l’injuste lorsqu’il prend 

emprise sur ce qui n’est pas à lui, et, pour ce faire, va utiliser force et ruse62, ce qui 

démontre ses capacités cognitives et motivationnelles, et aussi sa capacité charismatique63, 

lorsqu’il attire ceux qui choisissent aussi l’injustice, c’est-à-dire l’inégalité. 

Cet emboîtement théorique n’est pas fortuit ; il permet ainsi de comprendre (au sens 

d’expliquer et non pas seulement de décrire) que l’acte dit criminel peut être perçu comme 

la forme la plus aboutie (la plus « grave64 ») de l’injustice tandis que le délit, l’infraction, en 

                                                        
59 Tzitzis, 2007, p.13. 
60 Aristote, 1965, V, chap. premier, paragraphes 9-11, p. 124. 
61 Aristote, 1965, V, chap. premier, paragraphe 15, p. 125 : « La justice contient toutes les autres 
vertus. Elle est une vertu absolument complète parce que sa pratique est celle de la vertu accomplie. 
Or ce caractère de vertu accomplie provient du fait suivant : celui qui la possède peut manifester sa 
vertu également à l’égard d’autrui et non seulement par rapport à lui-même. » 
62 Gassin, 2009. 
63 Dorna, 1998, pp. 20-21. 
64 Cusson, 2005, p.7. 
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seront les degrés inférieurs, ce qui est somme toute conforme aux dispositions de l’article 

111-1 du Code Pénal65. 

 

* 

 

6.           Sanction et resocialisation du criminel 
La sanction qui punit l’acte injuste évolue donc avec le temps. Mais insistons sur le fait que 

cette évolution ne veut cependant pas dire que l’idée même de sanction ni même sa 

réalisation pleine puisse être un jour abolie. Ce qui évolue, c’est seulement le contenu de la 

sanction, pas sa pleine nécessité : ainsi si l’acte de voler ne doit plus nécessairement 

entraîner l’acte de couper la main du voleur, ou de l’envoyer au bagne, il ne s’en suit pas que 

l’idée même de sanction réparant la double injustice envers la victime et envers la société 

devrait disparaître ou rendue négligeable par des allègements indues.  

En ce sens le passage de l’individualisation à la personnalisation de la peine via une 

interprétation interactionniste de l’article 132-24, -section II du Titre III du Livre Premier du 

Nouveau Code pénal- entraîne une confusion entre le fait de sanctionner en rapport aux 

valeurs et l’idée que le délinquant doit être aidé dans sa resocialisation. Pourquoi ? Parce 

que ce qui compte, d’abord, c’est la nécessité de la sanction ou le fait moral énonce 

Durkheim comme il a été rappelé dès le début ; ce qui implique qu’elle soit jugée (krimein) 

proportionnelle, et, surtout, en pleine application. Il ne faut donc pas confondre, d’une part, 

la nécessité de la sanction et de sa pleine application qui vient réparer l’injustice subie, avec, 

d’autre part, son contenu qui lui peut évoluer, tandis que le délinquant peut être 

accompagné dans sa démarche de resocialisation, sans pour autant, cependant, donner 

l’impression de voir diminuer la gravité de l’acte.  

Ainsi, dire que la nécessité de la sanction est plus pérenne que son contenu ne veut 

cependant pas indiquer que la sanction ne devrait pas être appliquée pleinement ; du moins 

si l’on se place du point de vue précisément de la notion d’injustice. En effet, si l’on se place 

du point de vue du criminel, l’on sera tenté de moduler la peine en fonction de son cas 

individuel et aussi du fait qu’il amende sa conduite dans un temps donné. Mais, dans ce cas 

la victime considérera comme profondément injuste un tel accompagnement.  

                                                        
65 1998-1999, Livre premier, dispositions générales, Titre premier.- De la loi pénale, chapitre I. – Des 
principes généraux,  p.25. 
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Il ne faut donc pas confondre la rédemption possible du criminel et le fait qu’il a à répondre, 

déjà à ses « propres » yeux, de son acte, quand bien même se serait-il amendé, et que la 

société fasse en sorte de lui en donner la possibilité66, puisqu’il ne s’agit pas non plus de 

passer d’un excès à l’autre. En ce sens, l’analyse de l’action criminelle comme krimein ne se 

réduit ni à une psychologie du criminel ni à sa rédemption, puisqu’il s’agit de sa 

resocialisation visant à l’acceptation des valeurs non pas arbitraires mais morphologiques 

qui fondent l’être ensemble i.e le partage d’un fait moral, la sanction, et non pas la seule 

cohabitation d’un vivre ensemble indifférencié.   

C’est ce qu’il s’agit de vérifier empiriquement afin de spécifier en quoi la différentiation 

entre normes criminelles et règles de conduites basées sur les valeurs n’est pas réductible à 

une différentiation entre normes dominantes et normes déviantes, d’une part ; d’autre part, 

normes et valeurs s’incarnent dans des comportements et des attitudes, et ces incarnations 

sont polarisées par des cadres et pôles de référence (leaders d’opinion, chefs 

charismatiques) animant des unités d’action,  dont des bandes et gangs. 

 

* 

*   * 

 

 

II.                     Démonstration empirique 

7.                    Les données sociopolitiques 
La philosophie politique et la sociologie historique ont délimité le pouvoir les richesses le 

prestige comme étant trois biens rares morphologiquement décelables aussi loin que les 

études anthropologiques ont pu portées jusqu’à présent67, ce qui peut susciter bien des 

convoitises allant jusqu’à vouloir utiliser la force et la ruse de manière criminelle pour les 

obtenir.  

                                                        
66 Gassin, 2007, p. 664 (812). : « L’inscription de la finalité de réadaptation sociale dans les fonctions 
de la peine s’explique par la croyance du législateur dans la vertu préventive supérieure de la 
resocialisation. C’est pourquoi le thérapeute a reçu mandat de la société de faire cesser la récidive et, 
au moins pendant la durée de l’intervention, de garder sous contrôle l’activité du délinquant, que ce 
soit en milieu ouvert ou en milieu fermé. Or ce n’est souvent pas ainsi que les thérapeutes 
conçoivent leur mission. Il existe en effet une sorte d’idéologie du travail social commune à la plupart 
des travailleurs sociaux qui fait qu’ils refusent de se sentir au service de la société et se conçoivent 
avant tout comme étant au service du délinquant.  » 
67 Baechler, 1985, p. 259. 
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Un criminologue comme Gassin lorsqu’il étudie la place importante de la « ruse » en 

criminologie68 s’appuie ainsi sur les résultats de la philosophie politique, par exemple les 

travaux de Hobbes afin d’indiquer en quoi le criminel utilise (instrumentalise) ce qui est 

permis en situation de guerre et pour certaines personnes seulement (« la force et la 

tromperie ») tout en restant interdit à des « fins personnelles » et ce pour tout le monde ; 

d’où précisément l’institution de « l’État » qui aura pour fin « la paix et la défense de tous ». 

D’où ainsi d’ailleurs le fait que le criminel, comme l’indiquent aussi nombre d’études, aura 

pour objet de justifier sa propre utilisation de la force et de la ruse en plaçant en exergue les 

impérities de la Raison d’État, se posant ainsi sinon comme justicier du moins rebelle, voire 

concurrent à celle-ci69.  

Cette délimitation de l’usage de la force et de la ruse est importante pour deux raisons :  

1°/ elle éclaire le fait que l’acte criminel est précisément injuste lorsqu’il instrumentalise des 

moyens comme la force et la tromperie pour pousser le plus loin possible son droit de 

nature, i.e selon Hobbes la liberté de son désir, sans tenir compte de la loi de nature qui elle 

pousse plutôt à la paix (on trouve également cette précision chez Locke et Rousseau) que 

l’État dans ce cas doit garantir. Hobbes effectue cependant (à la différence de Rousseau) une 

distinction entre droit naturel (natural right) qui est un constat sur la condition humaine 

comme liberté70 i.e désir71, d’une part, et, d’autre part, la loi naturelle qui en valorise les 

                                                        
68 Gassin, 2009, p. 7. 
69 Sommier, 2008, pp. 134-135 : « (…) entretien accordé au quotidien Libération le samedi 22 octobre 
2005 [par] Schleicher (…) : « (…) Certains affirmaient que le pouvoir est au bout du fusil. J’adhérais à 
cette thèse. D’autres, qui la professaient, nous ont laissé l’assumer. De part et d’autres, la mort, le 
poids de l’absence, des existences brisées, la souffrance des proches. (…). Le bilan humain est lourd. 
Dans tous les cas, la responsabilité des morts est la nôtre et dans « nôtre » il y a aussi mienne ». Á la 
question qui lui est posée par Dominique Simonnot du regard qu’il porte aujourd’hui sur la fusillade 
de l’avenue Trudaine qui s’était soldée par la mort de deux policiers le 31 mai 1983 et pour laquelle il 
a été condamné à perpétuité, il répond : «  deux hommes sont morts. Les seuls qui s’en souviennent 
sont leurs proches. Sans doute trop « anonymes », pas assez «  nobles », pour que le système qui les 
mandatait s’en souciât deux décennies après. Un de mes camarades fut tué, dans des conditions 
assez voisines. Personne ne s’en est ému, sauf des proches. Dans ces deux cas, il s’agit de rencontres 
fortuites entre deux groupes de personnes armées, dont chacune, à tort ou à raison, pense qu’elle 
représente la légitimité et le (bon) droit. (…) »  ». 
70 Hobbes, 1983, (1651), chapitre XIV, p. 128 « LE DROIT DE NATURE que les auteurs appellent 
généralement jus naturale [1 : En latin dans le texte anglais : « droit naturel ». Le texte latin dit 
simplement : « Le droit naturel est la liberté », note du traducteur ], est la liberté qu’à chacun d’user 
comme il le veut de son pouvoir propre, pour la préservation de sa propre nature, autrement dit de 
sa propre vie, et en conséquence de faire tout ce qu’il considérera, selon son jugement et sa raison 
propres, comme le moyen le mieux adapté à cette fin ».. 
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conditions de possibilité par la recherche, en premier, de la paix. Hobbes l’explique du fait 

que nous sommes plusieurs à désirer la même chose ; en ce sens la confrontation ou guerre 

est, chez Hobbes, un état au sens de situation72 pas un antéprédicatif politique comme chez 

Carl Schmitt73. Par ailleurs, cette situation peut susciter une attraction lorsque la force et la 

ruse créent un état de puissance enviable. C’est ce que Machiavel avait remarqué lorsqu’il 

indique dans le Prince74 :  

Et l’ordre des choses veut que, dès qu’un étranger puissant entre dans un pays, tous ceux 

qui y sont les moins puissants se rallient à lui, mus par l’envie qu’ils portent à qui les a 

dominés par sa puissance. 

2°/ cette analyse qui privilégie la force et la ruse pour atteindre les biens rares indique une 

dimension heuristique majeure : tout individu ou l’état de nature i.e la liberté dont le désir 

est l’immanence fait en sorte de devenir aussi une personne ou l’état politique afin de 

                                                                                                                                                                             
71 Hobbes, 1983, (1651), chapitre XIII, p. 122 : « De l’égalité procède la défiance. De cette égalité des 
aptitudes découle une égalité dans l’espoir d’atteindre nos fins (note 16 : Le latin dit : « d’obtenir ce 
qu’on désire »). C’est pourquoi, si deux hommes désirent la même chose alors qu’il n’est pas possible 
qu’ils en jouissent tous les deux, ils deviennent ennemis (…) ». 
72 Hobbes, 1983, (1651), chap. XIII, p. 125, et chap. XIV, p. 129 : « Les désirs et les autres passions de 
l’homme ne sont pas en eux-mêmes des péchés. Pas davantage ne le sont les actions qui procèdent 
de ces passions, tant que les hommes ne connaissent pas la loi qui les interdise ; et ils ne peuvent pas 
connaître de lois tant qu’il n’en a pas été fait ; or, aucune loi ne peut être fait tant que les hommes 
ne se sont pas entendus sur la personne qui doit la faire. On pensera peut-être qu’un tel temps n’a 
jamais existé, ni un état de guerre tel que celui-ci. Je crois en effet qu’il n’en a jamais été ainsi, d’une 
manière générale dans le monde entier. (…). Et parce que l’état de l’homme, comme il a été exposé 
dans le précédent chapitre, est un état de guerre de chacun contre chacun (par nature, l’homme a 
droit à toute chose) situation où chacun est gouverné par sa propre raison, et qu’il n’existe rien, dans 
ce dont on a le pouvoir d’user, qui ne puisse éventuellement vous aider à défendre votre vie contre 
vos ennemis : il s’ensuit que dans cet état tous les hommes ont un droit sur toutes choses, et même 
les uns sur le corps des autres. (…)  » (les mots en gras sont soulignés par nous). 
73 Schmitt, (1932), 1992, II, pp. 64-65.« La distinction spécifique du politique, à laquelle peuvent se 
ramener les actes et les mobiles politiques, c’est la discrimination de l’ami et de l’ennemi. (…). 
L’ennemi politique ne sera pas nécessairement mauvais dans l’ordre de la moralité ou laid dans 
l’ordre esthétique, il ne jouera pas forcément le rôle d’un concurrent au niveau de l’économie, il 
pourra même, à l’occasion, paraître avantageux de faire des affaires avec lui. Il se trouve simplement 
qu’il est l’autre, l’étranger, et il suffit, pour définir sa nature, qu’il soit, dans son existence même et 
en un sens particulièrement fort, cet être autre, étranger et tel qu’à la limite des conflits avec lui 
soient possibles qui ne sauraient être résolus ni par un ensemble de normes générales établies à 
l’avance, ni par la sentence d’un tiers, réputé non concerné et impartial. (…) Dans la situation 
extrême où il y a conflit aigu, la décision revient aux seuls adversaires concernés ; chacun d’eux, 
notamment, est seul à pouvoir décider si l’altérité de l’étranger représente, dans le concret de tel cas 
de conflit, la négation de sa propre forme d’existence, et donc si les fins de la défense ou du combat 
sont de préserver le mode propre, conforme à son être, selon lequel il vit. (…).  »  
74 Machiavel, 1992, (1513, chapitre III, des monarchies mixtes), p.76.  
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réaliser ses buts au sein des biens rares, et ce de la façon la meilleure (la moins risquée) qui 

soit75.  

Au contraire, l’état criminel (au sens de condition, de mise en situation mentale) délimite 

autrement ce continuum entre les pôles état de nature et état politique.  

Ainsi, la rationalité criminelle se distingue en degré et non en nature de la rationalité 

ordinaire76 en ce qu’elle refuse d’équilibrer le lien entre état de nature et état politique en 

affaissant volontairement la dimension axiologique pour ne laisser parler que la raison 

instrumentale77 exacerbée puisque l’injustice ou l’infraction à la loi devient le primat 

politique (au sens de politeia) de l’action criminelle. 

Ce qui mérite une précision pour ce dernier terme. 

Car de quelle politeia parle-t-on ? Celle de la légalité forcée telle une tyrannie ? De la 

légitimité partagée à la manière d’une démocratie, aujourd’hui celle de l’État de droit ? Ou 

encore, d’une affinité élective factionnelle en ce sens qu’elle s’érige comme « affranchis » 

qui décident, eux, de la césure du continuum entre les pôles état de nature et état politique 

?...  

Toutes ces questions ne sont pas inopportunes parce que l’état criminel est traversé par 

elles en ce sens où déjà le criminel va lui aussi chercher à s’associer, passer « contrat » en 

vue d’acquérir ces biens rares, mais ce en cherchant plutôt du côté de la troisième question, 

tout en s’accommodant des deux autres pour donner le change. C’est ce qu’il s’agit ici 

d’étudier encore plus précisément. 

Prenons l’exemple suivant pour bien délimiter toute cette problématique et son heuristique 

morphologique dans l’analyse de l’action individuelle et collective de type criminelle. Il s’agit 

de l’explication du fonctionnement multiforme -jusqu’aux normes et interprétation des 

valeurs- de « gangs de rue » établie par un certain nombre de sociologues au Canada ; une 

explication (menée par Le Blanc et Cusson78, elle sera aussi articulée ici aux travaux de Bui 

                                                        
75 Baechler, 1985, p. 31  : « (…) l’état de nature n’est pas une hypothèse chronologique, mais une 
réalité ontologique. L’état politique est donc à tout moment traversé par les manifestations de l’état 
de nature. » 
76 Boudon, 2009. 
77 Boudon, 2009. 
78 Le Blanc et Cusson, 2010, pp 171-192. 
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Trong79) qui sera ensuite comparée (en 8) avec l’analyse de deux sociologues français, 

Bacqué  et Sintomer80. 

Six caractéristiques font ainsi l’unanimité des interviewés (sur 1400 caractéristiques 

recensés) selon Le Blanc et Cusson : les gangs de rue concernent essentiellement des 

associations autoproclamées de jeunes liés par des « intérêts communs, ayant un leadership 

identifiable, une structure d’autorité et des caractéristiques organisationnelles, qui 

poursuivent en commun des fins particulières, lesquelles incluent généralement des activités 

illégales et le contrôle d’un certain territoire, d’une infrastructure ou d’une entreprise. »  

Cette observation reste largement généraliste au niveau sociologique ; par contre au niveau 

politiste force est de reconnaître la description d’une faction i.e en quelque sorte un État 

dans l’État, du moins lorsque son activité est illégale ; autrement dit, si l’on s’en tenait aux 

autres paramètres, la description exposerait banalement le profil d’une entreprise 

quelconque au sens large du terme. Ici, le caractère factionnel importe.  

Ainsi, le « leader identifiable » et la « structure d’autorité » vont également avoir des 

propensions à porter des normes et à interpréter des valeurs d’une autre façon qu’une 

structure d’entreprise : comme ils vont avoir des activités illégales cela suppose, 

nécessairement, i.e en pré réquisit, une autre manière de considérer et surtout d’incarner 

normes et valeurs basée sur une confiscation des règles délimitant le continuum entre les 

pôles état de nature et état politique ; autrement dit, au sein du gang, nul ne sait quand ni 

comment le leader qui porte cette scansion en lui va faire basculer la tension immanente 

entre ces deux pôles  ; cette incertitude même dans la direction d’action étant précisément 

ce qui peut fasciner en divers systèmes paradoxaux : double contrainte, syndrome de 

Stockholm….  

Il s’agit donc d’une économie symbolique spécifique qui pose, de fait, au centre de sa 

structure le rôle éminent du leader ou chef81 charismatique82 de type cependant spécifique 

au sens où il permet d’accentuer, à l’excès (au sens aristotélicien), à la fois la projection de 

ce que chacun des membres désirerait être et l’identification à ce qui défie l’ordre 

sociopolitique. C’est ce qu’indique aussi l’analyse transactionnelle lorsqu’elle expose que 

                                                        
79 Bui Trong, 2003. 
80 Bacqué  et Sintomer, 2001, pp. 217-250. 
81 Durkheim, (1930), 1978, p. 172 : « Leur situation exceptionnelle, les mettant hors pair, leur crée 
une physionomie distincte et leur confère par la suite une individualité. » 
82 Dorna, 1998, p. 20.  
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l’on peut à la fois identifier le leader comme son propre enfant et le saisir en empathie 

comme soi-même enfant83. D’où la labilité compréhensive, voire admirative, de voir le 

leader instrumentaliser la violence et la ruse sans que pour autant la sanction vienne en 

interne ou en externe s’imposer comme fait moral qui les limiterait.  

Le Blanc et Cusson citent ainsi la définition du « Service de police de la Ville de Montréal » 

qui indique qu’un gang de rue « privilégient la force et l’intimidation du groupe pour 

accomplir des actes criminels et ce, dans le but d’obtenir pouvoir et reconnaissance ou de 

contrôler des sphères d’activités lucratives. »84  

Or, qui utilise (et non instrumentalise) la force et l’intimidation (la dissuasion) sinon la 

structure étatique, y compris dans un État de droit ? Dans ce cas, le leader et la structure 

d’autorité du gang vont symboliser en réalité une autre loi normative, une autre 

interprétation des valeurs à même de s’opposer aux leaders reconnus et aux autorités 

légales ; ce qui fait basculer l’analyse du niveau sociétal au niveau politique puisque ce qui 

est en jeu c’est à la fois le pouvoir i.e le contrôle donné des rapports de force qui maillent 

l’espace et le temps sociopolitique (polis), et aussi le sentiment d’appartenance (politeia) qui 

permet de le légitimer comme l’a montré Lefort en s’appuyant sur Strauss85 en se 

constituant dans tous les sens de ce terme. Ainsi lorsque les deux auteurs parlent de « 

l’adhésion aux normes et aux valeurs du gang »86 outre « les principaux indicateurs qui, dans 

la littérature, sont employés pour décrire les manifestations de la culture et des valeurs du 

gang de rue (…) » tels que le nom, les surnoms, le port de couleurs, l’habillement, les 

tatouages, graffitis, exhibition d’objets de luxe, il existe aussi selon d’autres auteurs cités par 

Le Blanc et Cusson une « sous culture de domination où l’usage de la violence est légitimé. En 

plus d’être souvent institutionnalisée dans des rites initiatiques, la violence serait rattachée à 

un code d’honneur qui considère l’agression comme une réponse nécessaire à des actions qui 

nuisent à l’image du membre et à la réputation du groupe. Les conduites violentes 

rentreraient, par ailleurs, dans un système de récompenses et de punitions dans lequel les 

                                                        
83 Berne, (1972), 1983, p.19 : « Tout être humain porte en soi un petit garçon ou une petite fille qui 
pense, agit, parle, s’émeut et réagit exactement de la même façon que lorqu’il ou elle était un enfant 
d’un certain âge  ». 
84 Le Blanc et Cusson, 2010, p.171. 
85 Lefort, 1986, pp.8-9. Strauss, 2001, p.131. 
86 Le Blanc et Cusson, 2010, p.192. 
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membres qui respectent les normes du gang sont admirés et respectés des autres, alors que 

ceux qui les transgressent sont ridiculisés, voire expulsés du groupe. »87 

Outre sa dimension psychosociale articulant une dynamique des cadres et groupes de 

référence, soulignons sa dimension axiologique qui intègre la sanction propre au groupe 

comme fait moral, et indiquons enfin que ce dernier aspect est éminemment politique en ce 

que les membres sanctionnés peuvent être non seulement ridiculisés mais expulsés.  

Cette double dimension morale et politique ne transparaît pourtant pas en tant que variable 

structurante ou pivot décisif dans l’analyse générale faite par ces deux auteurs ; ce sont 

plutôt les variables socioéconomiques, et intégratives –quand il s’agit de migrants- qui 

restent prédominantes pour Le Blanc et Cusson lorsqu’il s’agit d’expliquer, en dernière 

instance, l’adhésion au gang, même si cependant elles n’y suffisent pas « à elles seules »88 ; 

en tout cas vont-ils souligner89 les « contextes où il est difficile aux membre des classes 

défavorisées d’assurer leur développement », également les « contextes marqués par la 

désorganisation sociale » ainsi que les « changements sociaux rapides, les vagues successives 

d’immigration, les difficultés d’intégration des nouveaux arrivants, la mobilité résidentielle, 

l’effritement du tissu social, l’isolement et les pertes des valeurs familiales », le tout 

contribuant « pour une bonne part à l’émergence de gangs », tout en notant qu’au 

« Québec, les jeunes membres de gangs sont souvent issus des minorités culturelles 

récemment établies au Canada. Les immigrants peuvent se sentir perdus ou isolés en ayant à 

composer leurs valeurs traditionnelles et celles de leur nouveau pays. L’affiliation à un gang 

peut alors donner aux jeunes immigrants le sentiment qu’ils peuvent être respectés ainsi que 

la possibilité d’affirmer leur identité. »90.  

C’est ce qu’avait remarqué en France Lucienne Bui Trong, (ainsi que Bronner91 et Guilluy92) 

mais en insistant bien plus sur le dysfonctionnement de l’intégration, par le biais d’une 

comparaison avec des endroits ayant une plus grande expérience des comportements 

institutionnels.93 

                                                        
87 Le Blanc et Cusson, 2010, p.192. 
88 Le Blanc et Cusson, 2010, p.177. 
89 Le Blanc et Cusson, 2010, p.176. 
90 Le Blanc et Cusson, 2010, p.177. 
91 Bronner, 2010, p. 144 et suivantes. 
92 Guilly, 2010, p. 135 et suivantes. 
93 Bui Trong, 2003, pp.37-38 : « Bien que des quartiers à taux élevé de population étrangère ne 
connaissent pas de violence urbaine, on peut conclure que les quartiers difficiles, dans leur 
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Pourtant, observons que les données avancées par Le Blanc et Cusson soulignant les notions 

de respect et d’affirmation d’identité permettent de nuancer l’explication première par la 

prédominance causale des variables socioéconomiques et leur explication historique du 

moment94 (qu’il est également possible d’observer morphologiquement95) et/ou par le seul 

manque d’intégration. En effet, ces notions de respect et d’affirmation relèvent déjà des 

dimensions psychologiques et politiques qui expriment l’ambivalence individu/personne 

(sujet/acteur/agent) en ce que le désir de matérialiser sa propension à être s’est toujours 

anthropologiquement manifesté par la possession et l’ostentation spatiotemporelle 

manifeste d’objets ou attitudes cristallisées, y compris dans la « propriété paléolithique »96 ; 

ainsi, il est possible de repérer au sein même des motivations de ces gangs la persistance 

morphologique –même déformée- des caractéristiques fondamentales de la structure 

                                                                                                                                                                             
ensemble, présentent avant tout un problème d’intégration pour des populations déracinées et 
transplantées. A l’inverse de nombreux quartiers défavorisés de la « France profonde », qui jusqu’à 
présent ont attiré peu d’étrangers mais abritent une population dite de « quart monde », soumise, 
en raison d’un chômage massif, à de conditions de vie beaucoup plus dramatiques qu’en région 
parisienne ou lyonnaise, ne présentent aucune violence urbaine. (…). On y retrouve un certain 
respect, voire une crainte à l’égard des institutions (école, police, justice), une retenue scrupuleuse 
devant la propriété d’autrui. (…) »  
94 Bacqué, (in Madzou) 2008, p. 216 : « Ce sont bien les valeurs du néolibéralisme qui sont ici 
intégrées –individualisme, réussite, argent, concurrence- et, de ce point de vue, les bandes ne se 
situent pas du tout en dehors du monde social ; elles en sont le produit. Les marqueurs de la réussite 
sont les mêmes : richesse, pouvoir, possession des objets de consommation, tandis que le 
conformisme caractérise les attentes sociales : une famille stable, la propriété, l’argent, un business. 
L’enjeu n’est pas tant de changer la société pour qu’elle soit plus juste et plus égalitaire mais d’y 
trouver sa place, d’y être reconnu, de recevoir « la même part que les autres ».   ». 
95 Baechler, 2000, pp.59-60 : « L’économique, est par nature, au service du système des fins qui 
définit la bonne vie. C’est pourquoi il faut distinguer, à la suite d’Aristote (Politique, 1256 a  1 - 1260 
b  26), deux attitudes envers l’économique. L’économie est le rapport à l’économique des personnes 
en tant qu’acteurs éthiques poursuivant des fins autres qu’économiques : elles cherchent à réunir les 
moyens de la bonne vie dans un contexte défini. La chrématistique est la poursuite de 
l’enrichissement comme fin et la recherche de l’efficacité économique comme genre de vie et 
comme but dans la vie.  » 
96 Baechler, 1985, p. 316 : « Il n’y a jamais de lieu public où chacun viendrait ranger après usage un 
arc et des flèches, un couteau, une pagaie… (…) La propriété des « moyens de production » - qui ne 
sauraient connaître de meilleure illustration que l’arme du chasseur – est à ce point valorisée que le 
numineux s’en mêle, car une arme ou un outil ne sont pas seulement des objets utiles, ce sont 
presque des êtres vivants rattachés par des liens subtils et puissants à leur usager. La propriété porte 
aussi sur les biens de consommation. Même là où règnent des règles très contraignantes dans le 
partage des produits du labeur commun, le partage effectué, chacun reste maître de sa part et la 
consomme dans son privé. Enfin, la propriété porte sur les qualités de l’individu, chacun conserve la 
possibilité d’être lui-même. Cette liberté d’être soi-même repose sur l’impossibilité, dans un 
groupement si lâche et si menu, que les autres exercent une pression assez forte pour imposer à 
chacun une personnalité sociale d’emprunt. Ces quelques remarques devraient suffire pour renvoyer 
à néant le « communisme primitif ». » 
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sociopolitique stratifiant l’accès aux biens (rares) et ce dans tous les gangs, autrement dit 

pas seulement ceux appartenant aux minorités ethniques : 

Les pressions exercées sur les jeunes vivant dans les quartiers défavorisés pour obtenir 

succès, pouvoir et prestige auraient pour effet de présenter l’adhésion aux gangs comme 

une solution accessible. Faire partie d’un gang permettrait aux membres d’atteindre un 

certain statut qu’ils considèrent comme impossible à atteindre autrement (…). Le gang peut 

accroître le statut ou le prestige du jeune auprès des pairs, des filles et des membres de la 

communauté (…). En effet certains jeunes grossissent les rangs des gangs parce qu’ils 

considèrent ces groupes comme des organisations qui fournissent de nombreuses occasions 

de s’amuser (fêtes, alcool, drogues, etc.) et de rencontrer des filles. Souvent, le gang est vu 

comme la seule source de divertissement dans certains quartiers (…) Dans les quartiers où 

les gangs existent depuis des générations, l’affiliation peut même représenter une forme de 

patriotisme local et d’engagement envers la communauté (…).97  

Remarquons d’une part que ces caractéristiques de recherche du succès du pouvoir et du 

prestige participent on l’a vu plus haut de ces biens rares dont l’ordre politique se doit 

d’organiser l’accès légal. Ce sont en réalité des demandes permanentes. Par le gang leur 

accès semble cependant plus aisé que par l’insertion sociale légale, ce qui n’est pas 

cependant l’avis de tous : « lorsque de tels groupes criminels sont présents dans les quartiers 

défavorisés, les jeunes ne veulent pas tous en devenir membres »98 ; la question semble bien 

être alors non pas ce qui poussent certains à l’adhésion, car il a été déjà écarté le primat de 

forces occultes ou la dimension behavioriste déterministe (sauf cas pathologique) mais le 

fait que certains basculent et non pas d’autres. La réponse de Le Blanc et Cusson consiste, 

certes, à chercher du côté familial en ce que le gang suppléerait à des manques99, et aussi du 

côté des caractéristiques personnelles100 comme les « tendances psychopathiques », 

antisociales, le « faible niveau d’anxiété », une « forte tolérance à la déviance » etc., alors 

qu’il semble être également sous-estimé que l’appartenance à un gang (qui aggrave la 

délinquance sans l’estomper101) relève déjà d’une démarche morale et politique volontaire 

qui organise intentionnellement l’affaissement de la dimension axiologique afin de plus 

                                                        
97 Le Blanc et Cusson, 2010, p.177. 
98 Le Blanc et Cusson, 2010, p.177. 
99 Le Blanc et Cusson, 2010, p.178. 
100 Le Blanc et Cusson, 2010, pp.179-180. 
101 Le Blanc et Cusson, 2010, p.180. 
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aisément passer à l’acte i.e sans que la règle de conduite nouvelle ne puisse être 

sanctionnée déjà en interne ; ou lorsqu’il s’agit de refuser la forme institutionnelle 

garantissant le bon fonctionnement des normes et des valeurs parce que cette 

institutionnalisation peut, d’une part, contrecarrer les plans d’accession illégale aux biens 

rares suscitant moins d’effort que l’adhésion aux règles de conduite d’un travail long et 

difficile ; d’autre part, la forme institutionnelle peut forcer à changer de cadres et de 

groupes de référence lorsque l’on vient d’une autre culture102, ce qui ne peut pas se faire 

sans réorganisation mentale et donc morale. Ainsi, lorsque Bui Trong relève, on l’a vu plus 

haut, que dans les quartiers ayant moins d’immigrés on y trouve « un certain respect, voire 

une crainte à l’égard des institutions (école, police, justice), une retenue scrupuleuse devant 

la propriété d’autrui. » cette remarque doit être moins vue comme l’immanence d’une 

question sociale à « racialiser »103 que la résonance d’une question à politiser au sens où ce 

qui semble bien être enjeu consiste à se demander si le respect des normes et des valeurs 

qui s’incarnent dans ces institutions dont parlent Bui Trong relèvent seulement d’un conflit 

entre normes minoritaires et normes majoritaires et non pas plutôt entre valeurs morales et 

politiques morphologiquement atteintes, par exemple le respect des femmes, la civilité 

entre citoyens, i.e autant de valeurs morphologiques permettant que le vivre ensemble ne 

soit pas seulement une organisation des diversités (polis), mais aussi le partage d’un être 

ensemble (politiea)104 qu’il s’agit d’initier et d’initialiser pour toute la population. C’est ce 

qu’il s’agit aussi d’observer dans d’autres exemple, avant d’aborder dans la synthèse (en 9) 

quelques recommandations. 

 

8.           Analyse morphologique vs historiciste 
Bacqué et Sintomer et ont utilisé ce qu’ils nomment le « concept clé » de « désaffiliation »105 

(concept provenant des travaux de Robert Castel qui le préférait au terme d’exclusion trop 

statique106) afin d’étudier le devenir en la matière des « anciennes villes ouvrières de la 

région parisienne » en particulier St Denis et Aubervilliers. Ainsi, ils remarquent que 

l’affiliation de l’ancienne banlieue rouge « à la société salariale transita par une affiliation à 

                                                        
102 Lagrange, 2010. 
103 Le Blanc et Cusson, 2010, p.177. Également, Fassin et Fassin, 2009. 
104 Strauss, 2001, p. 130. 
105 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 217. 
106 Castel, 2007, p. 19. 
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la ville ouvrière»107, et ils ajoutent108 que cette affiliation ne « renvoie pas seulement ici à la 

part statistiquement importante des ouvriers dans la population, mais implique l’existence 

d’une identité collective (…) Dans ses réalisations positives comme dans ses impasses, le 

communisme municipal constituait une structure matérielle étayant l’organisation de pans 

entiers de la vie des habitants en une contre-société (…) ».  

Observons ainsi que « l’existence d’une identité collective » se sédimenterait par une 

« contre-société » animée, est-il énoncé plus loin, d’un « esprit de scission »109. Là est 

l’essentiel. Car lorsque les auteurs parlent d’affiliation au salariat via l’affiliation à la ville 

ouvrière, cette « double affiliation »110 se doit d’être certes épistémologiquement distinguée 

en affiliation statutaire d’une part, et en appartenance politique d’autre part, mais en tant 

que celle-ci détient le primat sur celle-là : c’est en effet par l’adhésion à ce que représente la 

ville ouvrière comme contre-société et esprit de scission, que l’affiliation statutaire se trouve 

appropriée. Dans ce cas il s’agit d’un être ensemble scissionniste i.e fonctionnant en contre-

société politique, ce qui induit un cadre légitimant le eux/nous, relativisant alors toutes 

valeurs morphologiques communes au sens de la nécessité fonctionnelle (vue ici en I) au 

profit de systèmes normatifs concurrents. 

Ainsi, lorsque les auteurs font le constat que cette « désaffiliation » (induit selon eux par la 

précarité et la perte de crédibilité de l’esprit de scission111), n’engendre pas l’anomie mais le 

conflit de normes112, ils semblent poser ce dernier uniquement en terme de rapports de 

force entre normes « majoritaires » et « déviantes », alors qu’il s’agit aussi et surtout d’un 

conflit entre normes constitutives incarnant les valeurs axiologiques nécessaires pour la 

morphologie de l’être ensemble d’un côté, et normes « scissionnistes » (factionnelles) i.e 

symbolisant une exigence de reconnaissance politique en réalité. Autrement dit, la demande 

scissionniste n’est pas simplement en demande de « démocratie participative »113 

puisqu’elle se pose comme « contre-société ». Or celle-ci peut devenir pôle attractif de « 

                                                        
107 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 220. 
108 Bacqué et Sintomer, 2001, pp. 220-221. 
109 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 221. 
110 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 231. 
 
111 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 222. 
112 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 234. 
113 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 240. 
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dissocialité »114 rendant instable à terme la socialité de la morphologie considérée, ne serait-

ce au niveau microsociologique, tel quartier, rue, bâtiment… 

Les deux auteurs posent par exemple les questions suivantes : « Comment expliquer que 

quelques perturbateurs « mettent sous leur coupe » un bâtiment, voire un quartier ? 

Pourquoi le voisinage n’est-il pas capable de mettre fin spontanément à de tels 

comportements ? »115.  

Les auteurs écartent tout d’abord l’idée que « l’explication » d’une telle incapacité 

reposerait « sur une structuration illégale de type mafieux, où la population serait tenue par 

la peur et le clientélisme dans les mailles d’une criminalité organisée (…) » ; ils mettent plutôt 

en avant le fait que la peur latente d’une partie des locataires n’est compréhensible que si 

l’on perçoit que la poignée d’individus commettant les actes de vandalisme les plus graves 

n’est que la pointe extrême d’un groupe plus large de jeunes qui partagent en partie leurs 

valeurs et leurs attitudes. Le problème que posent certains jeunes en général (ou du moins 

la majorité d’entre eux, et pas simplement les plus « durs ») aux autres habitants n’est pas 

qu’ils agissent hors normes, mais selon d’autres normes, qui prennent parfois à tel point le 

contre-pied des normes dominantes qu’elles sont insupportables et incompréhensibles pour 

ceux qui respectent ces dernières. Plus que d’anomie, il faut alors parler de norme déviante 

et de conflits de normes. Poussée à l’extrême, la norme déviante rend presque impossible 

une insertion non conflictuelle dans le reste de la société116.  

Mais une telle explication des auteurs réduit dans ce cas la nécessité morphologique des 

dites « normes majoritaires » à un rapport de force, et non pas comme étant autant de 

valeurs morphologiques nécessaires i.e également justes pour être ensemble. Et lorsqu’ils 

évoquent l’absence d’ « entrepreneurs de morale » en vue de « faire appliquer la norme une 

fois proclamée, c’est-à-dire à exercer pressions et sanctions à l’encontre de ceux qui ne la 

respectent pas. (…) »117 les auteurs analysent la transmission des normes en subordonnant 

leur acceptation à la pression du groupe hégémonique, au sens où ils ne l’analysent déjà pas 

en tant que décision d’affiliation à telle ou telle règle de conduite, au sens durkheimien, alors 

que cette donnée est décelable dans l’analyse des auteurs canadiens cités plus haut en tant 

que choix stratégique de vie.  

                                                        
114Mucchielli, 1965, p. 49. 
115 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 233. 
116 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 234. 
117 Bacqué et Sintomer, 2001, p. 234. 
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Ce dernier aspect est pourtant perceptible dans un autre travail de Bacqué118, le témoignage 

d’un « chef de gang » Lamence Madzou119 que Bacqué a mis en forme : fils d’enseignant 

congolais attaché à l’ambassade de son pays à Paris120, bon en français, très bon en histoire 

(spécialement la mythologie)121, mais non en maths, Lamence Madzou montre déjà que c’est 

dans la bagarre qu’il s’est senti « accepté », il a même trouvé cela « génial »122.  

Cette recherche de ce bien rare qu’est le prestige va alors orienter sa modulation statutaire : 

il prend ainsi comme cadre de référence (ceci l’a « marqué »123) l’histoire du vainqueur Zulu, 

Shaka Zulu, qui battit l’armée anglaise en Afrique du sud ; Lamence Madzou (qui a vu le film) 

s’identifie ainsi à ce « jeune homme, prince illégitime » qui peu à peu se forge une 

réputation, avant de battre les Anglais. Et s’inspirant au plus haut point de cet univers 

symbolique matricé par ce bien rare qu’est le prestige Madzou devient membre d’un gang. Il 

le constate comme un détail technique : « Nous sommes devenus un gang parce que nous 

étions plus organisés, plus nombreux, avec une hiérarchie, un commandement »124. Ce choix 

ne peut cependant pas s’expliquer par effet mécanique, mais politique : c’est en effet en vue 

d’atteindre l’objectif sociopolitique d’être reconnu comme vecteur de prestige que ce chef 

de gang émerge statutairement. Lamence Madzou ne devient « chef » que par défaut125: 

« On a choisi Small Kid, ce que certains ont contesté plus tard. Small est venu me voir et m’a 

dit qu’il préférait que ce soit moi. Je ne me suis même pas posé la question de savoir si j’étais 

prêt ou capable d’assumer ce rôle. J’ai accepté. »  ; et il analyse morphologiquement cette 

fonction : un « chef doit être à même d’apporter des solutions. S’il n’est pas capable 

d’apporter des réponses, il paralyse le groupe ». Puis il relate son premier séjour en prison 

lorsqu’il avait quinze ans en 1987126 : 

Chez les mineurs, je l’ai appris plus tard, c’était plus agréable que chez les majeurs. Mais ça 

ne m’intéressait pas du tout d’aller jouer au baby-foot, au flipper. J’étais là avec une bande 

de mineurs que je trouvais inutiles, ils ne servaient à rien. À quinze ans, j’avais déjà le mental 

                                                        
118 Bacqué in Madzou, 2008, pp. 169-236. 
119 Madzou, 2008. 
120 Madzou, 2008, p.13. 
121 Madzou, 2008, p.22. 
122 Madzou, 2008, p.33. 
123 Madzou, 2008, p.45. 
124 Madzou, 2008, p. 47. 
125 Madzou, 2008, p. 48. 
126 Madzou, 2008, p. 60-61. 
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d’un mec qui s’est pris des coups durs. j’étais quelqu’un qui commandait déjà un minimum 

de cinquante à cent personnes ; nous n’avions pas le même parcours. 

Ces propos donnent de précieuses indications sur ce que cet ex chef de gang retient comme 

activités dans les centres pour mineurs. Il fait la même analyse lors d’un passage en foyer :  

Je trouvais que c’était pour les cas sociaux et je ne me sentais pas à ma place. Je voyais des 

jeunes que je trouvais cons. On nous donnait des places de cinéma, un peu d’argent de 

poche. Je m’attendais à autre chose. (…) Je crois que ça doit faire partie de mon caractère : 

je veux me débrouiller, me battre, gagner et me montrer à moi-même que je peux le faire et 

y arriver, sans l’aide de personne. On a toujours besoin de l’aide des gens mais pas de cette 

manière-là. Je trouvais qu’être assisté de cette façon, ça faisait faible. 

Ainsi ce chef de gang ne se considère pas comme un cas social, ce qui n’est pas quelconque, 

et il est attiré par les métiers militaires127, il a fait la guerre au Congo après son expulsion 

puis a voulu « rompre avec son passé »128lorsqu’il a désiré revenir en France. Rappelons qu’il 

est fils d’enseignant (qui a professé au Congo). Observons enfin que sa construction 

identitaire n’est pas ethnique (il ne se reconnaît d’ailleurs pas dans la culture africaine129) 

mais politique (au sens de politeia ou sentiment d’appartenance) puisqu’il s’identifie déjà à 

un prince Zulu et ne cache pas son attrait pour le combat et son désir d’organiser les choses 

en situation. Ensuite, il n’analyse pas du tout ses actes illégaux comme autant d’actes 

criminels, donc injustes pour les victimes, mais comme des points de passage d’une stratégie 

politique spécifique au sens de tenir un territoire afin d’y construire un prestige ; le tout en 

passant par le « monde de l’escroquerie »130 et aussi celui du cambriolage, mais comme à son 

corps défendant tant il est au courant des risques encourus : 

Les braquages, ce n’était pas trop mon dada : en cas de complications, les peines étaient 

conséquentes. C’était comme pour la came : tu en prends un max, assez en tout cas pour 

avoir le temps de te fossiliser. 

                                                        
127 Madzou, 2008, p. 133. 
128 Madzou, 2008, p. 152. 
129Madzou, 2008, p.  32 : «  Je suis d’origine africaine et je ne le renierai jamais mais je me sens 
français. Je n’ai pas une once de cette culture africaine. Cette façon de penser, d’agir, ne fait pas 
partie de moi. (…). Pour nous, cela n’a pas d’importance d’être Arabe ou Noir. On a vécu et partagé 
tant de choses ensemble ; pour nous, c’était d’abord l’amitié qui comptait. (…). Nous étions respectés, 
écoutés. Même si nous faisions peur, nous existions ». 
130 Madzou, 2008, pp. 110. 
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Le problème des banques, c’est qu’il n’y a pas assez de liquidité et à trois ou quatre la part 

de chacun est finalement bien maigre. Mais on s’est quand même jeté dedans, peut-être 

pour les sensations que ça procure ou pour démontrer qu’on avait les couilles qui allaient 

avec notre réputation.131 

Ainsi ces risques sont cependant pris (mais ensuite avec ruse : « Après s’être essayé au vol à 

main armée, trois, quatre fois, on a changé de méthode. On donnait des plans après 

repérages à des petits enragés, (…). Ensuite, ils nous filaient notre commission. »132) parce 

qu’ils sont des moyens permettant de peaufiner une « réputation »133 (« J’avais peut-être la 

réputation d’être un dangereux voyou, mais ceux qui avaient bossé avec moi savaient qu’ils 

pouvaient compter sur moi en toutes circonstances »134) ; d’où cette légitimation elle aussi 

politique qui permet de se justifier axiologiquement à ses « propres » yeux : 

Tout marchait assez bien parce que les voitures brûlées, les magasins saccagés, les 

agressions, tout cela passait pour de soi-disant problèmes de banlieue et quartiers. Nous, on 

se disait : si l’État, les journalistes, les associations, tout le monde se fait du fric sur notre 

dos, alors pourquoi on n’en profiterait pas nous aussi ? 135 

C’est ce qu’il explique autrement plus loin en soulignant formellement l’aspect politique au 

sens non pas d’une révolte, mais de l’établissement (instrumental) d’un rapport de forces136. 

La violence montait. En 1996, il y a eu des émeutes, des bus brûlés, des affrontements avec 

la police. Les habitants de Corbeil avaient le sentiment qu’il n’y avait pas de vraie réaction 

malgré la recrudescence des voitures brûlées, des appartements cambriolés, des cassages en 

règle et des agressions en série. On avait presque l’impression que toute l’attention de la 

municipalité allait aux Tarterêts, que ce quartier était le seul qui avait des problèmes. Les 

jeunes des Tarterêts bénéficiaient de tous les avantages que pouvaient leur offrir la 

municipalité : vacances gratuites, projets à profusion, aides en tous genres. Ceux de Mont-

conseil avaient l’impression que plus on cassait, plus on était récompensé. Alors, c’est ce 

qu’ils ont fait eux aussi. 

                                                        
131 Madzou, 2008, pp. 112. 
132 Madzou, 2008, p.112. 
133 Madzou, 2008, p.112. 
134 Madzou, 2008, p.113. 
135 Madzou, 2008, pp. 111-112. 
136 Madzou, 2008, pp. 129. 
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Et lorsqu’il choisit de tourner la page, après une expérience douloureuse de la guerre au 

Congo, et surtout après être tombé amoureux, le fait d’exercer des métiers peu prestigieux, 

du moins selon ses critères de départ, ne lui fait pas peur137 : 

 

J’ai fait le choix de tenir le coup, encore. (…) Quand j’ai eu mes papiers, j’ai commencé à 

bosser comme concierge dans les cités universitaires, puis comme agent de sécurité dans la 

société d’un ami, comme concierge à nouveau pour un groupe immobilier sur les Champs-

Élysées. 

Qu’en conclure ? De deux chose l’une : soit ce qu’il relate peut être pris comme l’expression 

d’un conditionnement donné en ce sens qu’il ne sait pas ce qu’il dit, en l’occurrence que son 

désir de prestige et d’aventure138 serait fomenté par le seul contexte socio-économique 

historiquement atteint du chrématistique ; soit ce qu’il énonce correspond à la rationalité 

ordinaire139, au sens où il tend à expliquer comment il a pu affaisser sa conscience « socio-

morale »140 afin de donner son « assentiment » énonce De Greef (cité par Mucchielli)141 à 

des actes  criminels ; et ce à partir du moment où ils assouvissaient essentiellement son 

désir de prestige qui était l’axe primordial de ses motivations. Les données mises en valeur 

ici permettent de trancher pour la seconde solution, d’autant plus heuristique que nombre 

de faits d’actualité, qui, récemment, ont mis en scène en France le monde des bandes et des 

gangs, - en particulier les conflits d’appartenance à des territoires (Gennevilliers « contre » 

Asnières142) -  montrent également sa pertinence en devenir. Observons également que 

lorsque cet ex-chef de gang est revenu du Congo et est tombé amoureux, il a accepté de 

faire des métiers qu’autrefois il aurait été écarté du fait que ces moyens n’étaient pas à la 

hauteur de la recherche de prestige qui structurait sa stratégie d’action criminelle. Cette 

réalité, là, complexifie nécessairement l’explication unicausale prônant systématiquement la 

                                                        
137 Madzou, 2008, p. 154. 
138 Madzou, 2008, p. 35 : « Parfois on dormait dans le métro, mais c’était un choix : on aimait bien, on 
restait dehors, ensemble. On est allé de plus en plus loin. Il nous est arrivé d’être à Paris l’après-midi 
et de nous retrouver en Normandie en fin de soirée. Nous partions à trente, quarante. J’y repense 
parfois, c’était extraordinaire et délirant. C’était une sacrée époque. » Note 6 : « Ces sorties se 
poursuivent les années suivantes. Dans Le Parisien du 15 août 1990, on peut ainsi lire un reportage 
de Catherine Tardrew : «  Skins et Zoulus sont partis se cogner à la Tranche-sur-mer » » . 
139 Boudon, 2009, p.60 ; 2010, p. 72. 
140 Mucchielli, 1965, chapitre 2, p. 128 et suivantes. 
141 Mucchielli, 1965, p. 85. 
142 Alors qu’elles forment la même équipe de football (en National 3)… 
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surdétermination unilatérale des variables socioéconomiques et, aujourd’hui, racialistes143. 

Tandis que ce réductionnisme oriente non seulement l’application des peines, mais aussi la 

prévention des actions criminelles. Ce qu’il faut indiquer quelque peu maintenant dans 

quelques recommandations conclusives. 

 

9.                     Politeia  et  krimein 

 
Si tout acte criminel ne relève pas du politique, du moins de son fondement morphologique 

qui articule polis et politeia, il ne s’ensuit pas que le passage à l’acte soit le seul résultat 

d’une synthèse passive ; i.e au sens d’une agrégation interactive de facteurs où il n’y aurait 

plus ni responsables ni coupables, mais seulement un « système » se métamorphosant à la 

façon de l’anneau de Möbius ; ainsi pourrait-on dire que le viol d’une femme courte vêtue 

serait induit par l’interaction entre l’individu et le port de la minijupe en ce que l’interaction 

aurait suscité en lui un changement pulsionnel de personnalité, ce qui nécessiterait 

d’intégrer aussi l’influence systémique de la femme meurtrie ?... Ce serait déjà là revenir à 

une conception bien traditionnelle voire réactionnaire des comportements… Ensuite, les 

humains peuvent résister, entrer en résilience, voire même transformer leur environnement 

malgré la pression du milieu144, déclencher une règle de conduite qui subsume l’impulsion 

alors que le stade pulsionnel indiquerait plutôt selon Janet une obsession à terme 

pathologique (dissociation145) qui nécessiterait un traitement médical plutôt fermé146.  

Ainsi, le dernier exemple montre bien que l’analyse morphologique, mettant en valeur les 

données permanentes des motivations humaines, permet de mieux dégager en quoi celles-ci 

peuvent intentionnellement persévérer en excès jusqu’à choisir plutôt l’injustice que l’égalité 

de tous devant la loi, ce qui est faire œuvre politique, même de manière distordue, au sens 

de vouloir imposer une appartenance donnée au monde, la recherche dans cet exemple du 

prestige, même si elle brise l’égalité qui fonde en démocratie le pacte sociopolitique. 

Or, la loi, du moins celle contre le crime, est aujourd’hui d’autant plus équitable qu’elle se 

forge désormais de plus en plus démocratiquement. Et ce non pas seulement en fonction 

des rapports de forces du moment, mais surtout selon les avancées morphologiques 

                                                        
143 Fassin et Fassin (sous la direction de), 2009. 
144 Nuttin, 1991, p. 31. 
145 Howell, 2005, p.49 : « Pioneers of Psychodynamic Thinking About Dissociation: Janet, Freud, 
Ferenczi, and Fairbairn ».  
146Janet,(1903), Tome II, volume I, 2005, p. 702. 
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multidimensionnelles qui peuvent mettre en avant certains droits humains comme autant de 

relations requises, de besoins nécessaires à combler si l’on veut être ensemble.  

Dans ces conditions, le crime est d’autant plus une injustice lorsque est occulté le fait que la 

société démocratique d’aujourd’hui, à défaut d’être parfaite, fait en sorte d’accompagner, 

de façon réaliste (au sens non idéaliste), i.e de mieux en mieux les motivations humaines 

dans leur désir spécifique d’apparaître ; ce qui cependant ne peut que se heurter au principe 

tocquevillien bien connu qui associe amélioration des conditions de vie et accroissement des 

rancoeurs au fur et à mesure de cette expansion. 

De plus, il a été sinon oublié, du moins relativisé, et ce par un retour à l’excès du balancier 

(de la Justice) que la réalisation des motivations en régime démocratique nécessite encore 

plus des règles de conduite sanctionnées ou le fait moral.  

Mais ceci ne peut se mesurer seulement contextuellement, i.e dans la contrainte politico-

juridique stricto sensu147 ; le fait moral comme conduite sanctionnée doit être compris, i.e 

saisi en l’intérieur même de l’individu/personne qui l’a supporte, au sens de l’accepter 

comme fonction cognitive nécessaire. Et ce pleinement. C’est-à-dire jusque dans ses 

conséquences ultimes dont la responsabilité des actes et des peines en est l’effet. Ce qui 

met pleinement dans ce cas au centre du Droit la victime du crime, du moins lorsque celui-ci 

est de plus en plus saisi (krimein) comme injustice. Quant aux criminels observons d’une part 

que les biens rares sont tout autant au centre des préoccupations,  et qu’ils choisissent des 

moyens d’actions qui correspondent à leur estime de soi comme il a été vu avec le dernier 

exemple. D’autre part, cela signifie que les moyens de prévention, comme il a été également 

vu dans le témoignage de cet ex chef de gang lors de son séjour en centre pour mineurs 

(aujourd’hui en pleine actualité) pourraient inclure, et ce d’ailleurs pour toutes les 

institutions, non seulement des rappels en « citoyenneté » -parfois enclins au « 

malentendu » en milieu carcéral a souligné Gassin148 on l’a vu plus haut (au sens de poser, 

systématiquement, le délinquant comme victime)- mais il serait aussi opportun de 

promouvoir des mises en contact avec des professionnels précisément liés aux métiers 

                                                        
147 Pinatel, 1971, p. 195 : « M. Clemmer a parlé de « prisonisation » pour qualifier la processus de 
changement du détenu à mesure qu’il s’adapte au monde de la prison et il a été érigé en dogme que 
la prison ne peut que rendre les criminels plus criminels. Des études ultérieures ont montré qu’une 
grande partie de ce qui se passe dans la prison n’a qu’un rapport accidentel avec le développement 
de la criminalité. » 
148 Gassin, 2007, (812), p.664 
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affiliés aux biens rares. Ainsi, cet ex chef de gang avait pris de lui-même l’initiative d’entrer 

en contact avec des responsables militaires149; pourtant, il suffit de feuilleter la brochure 

d’une MJC, nommé désormais Maison des associations, pour observer que dans les 

« animations familiales » et les « stages pour adultes », il existe bien un « accompagnement 

à la parentalité », mais guère un accompagnement à la citoyenneté, une initiation (avec 

visites guidées) aux mécanismes économiques, politiques, judiciaires, internationaux, 

doublée d’une aide à la création d’entreprises en lien avec les CCI et divers organismes, bref, 

tout un processus de réinitialisation (à récompenser) du contact citoyen avec les institutions 

alors que leurs représentants sont souvent dévalorisés dans certains endroits, à la suite 

également de tout un discours dit « savant » sur leur identification systématique à un 

supposé enfermement structurel dont il faudrait « défendre la société »...  

Or, il s’agirait bien plutôt de faire comprendre que la sanction propre au krimein n’est pas ce 

contrôle social coercitif de type tyrannique tant décrié ici et là, mais un fait moral nécessaire 

i.e une règle de conduite à même d’accompagner le développement durable de l’estime de 

soi ; puisqu’il s’agit, du moins en régime démocratique, d’être ensemble (politiea) et non pas 

seulement cohabiter tenus à distance par des lois jugées extérieures à soi. 

 
* 
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La sanction comme fait moral 
 
Contribution à l’étude du « krimein » 

Lucien Oulahbib,  

Université Lyon 3. 

L’homme injuste est, semble-t-il,  
aussi bien celui qui agit contre la loi 

que celui qui veut posséder plus  
qu’il ne lui est dû, et même aux dépens d’autrui150. 

 

Résumé 

Il s’agira ici de revenir sur le passage de l’individualisation à la personnalisation de la peine. 
L’interactionnisme systémique (délinquant victime juge) s’est avéré en effet une impasse en 
posant la personne du criminel comme axe essentiel du droit pénal alors qu’il devrait être 
plutôt question de la victime, et, à travers, elle, des valeurs qui fondent l’être ensemble du 
pacte sociopolitique démocratique ou la base même de l’État de Droit. 
C’est en effet ce dernier qui, en dernier ressort, a permis de mieux en mieux caractériser 
morphologiquement l’action dite « criminelle » (krimein). C’est-à-dire cet acte qui peut être 
désigné et jugé au nom de l’égalité des citoyens les uns envers les autres. 
La violation de cette égalité ne peut que déclencher la sanction qui doit s’appliquer 
pleinement car la justice incarne ce qui permet d’être, égal, ensemble, or le crime comme 
injustice rompt cette égalité. C’est donc cette rupture même qui est sanctionnée.  
 

* 
*    * 
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150 Aristote, 1965, p. 124. 
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1.  Revenir à la notion durkheimienne de la sanction 
 

Qu’est-ce le « crime » ? Ce que « révèle » la « peine » répond Durkheim, cela a été 

souligné151 ; comme s’il s’appuyait littéralement sur l’étymologie même du krimein152 : « 

certes, ce n’est pas la peine qui fait le crime, mais c’est par elle qu’il se révèle extérieurement 

à nous et c’est d’elle, par conséquent, qu’il faut partir si nous voulons arriver à le 

comprendre. »153. Pourquoi ? Durkheim se place du point de vue de la « physique des mœurs 

et du droit [qui] a pour objet l’étude des faits moraux et juridiques. Ces faits consistent en des 

règles de conduite sanctionnées. »154. Ainsi, la présence, par ailleurs universelle, de la 

sanction vient indiquer que la violation de tel précepte a été jugée telle parce qu’il était un 

précepte moral, i.e une « règle de conduite » dont la violation nécessite sanction. Autrement 

dit, le fait moral est une règle de conduite sanctionnée ; plus strictement dit, la sanction et le 

fait moral ne font qu’un :  

Pour décider si un précepte est moral ou non, nous devons examiner s’il présente ou non le 

signe extérieur de la moralité ; ce signe consiste dans une sanction répressive diffuse, c’est-

à-dire dans un blâme de l’opinion publique qui venge toute violation du précepte. Toutes les 

fois que nous sommes en présence d’un fait qui présente ce caractère, nous n’avons pas le 

droit de lui dénier la qualification de moral ; car c’est la preuve qu’il est de même nature que 

les autres faits moraux. Or, non seulement des règles de ce genre se rencontrent dans les 

sociétés inférieures, mais elles y sont plus nombreuses que chez les civilisés. Une multitude 

d’actes qui, actuellement, sont abandonnés à la libre appréciation des individus, sont alors 

imposés obligatoirement.155 

 

                                                        
151 Gassin, 2007, p.8, p. 45 ; Szabo, 1975, p.179. Pharo, 2004, p.99. 
152 « (…) le mot « crime » vient du mot latin « crimen (-inis) » qui signifiait à l’origine « décision 
judiciaire ». Ce mot vient à son tour du grec « krimein », c’est-à-dire « juger », « choisir », « séparer 
». Dans le latin classique, le mot « crimen » a aussi pris le sens d'« accusation » ou de « chef 
d'accusation » (…). Cela veut dire que, dans son sens étymologique, le mot crime ne désigne pas 
directement une action, un acte ou un comportement particulier, mais plutôt l'acte de juger un 
comportement dans le cadre d'un processus institutionnel de type judiciaire.» Pires in Debuyst, 
Digneffe, Labadie et Pires, 1995, pp. 13-67.  
153Durkheim, (1894), 1981, p. 42.  
154 Durkheim, 1950, p.5. 
155 Durkheim, (1894), 1981,p. 41. 



49 

 

La moralité dont parle ici Durkheim a donc bien comme fonction d’être une « règle de 

conduite sanctionnée »156 ; par ailleurs elle s’applique « actuellement » dit Durkheim avec 

encore moins de contrôle social puisqu’une « multitude d’actes » sont « actuellement, 

abandonnés à la libre appréciation des individus » alors qu’ils étaient autrefois « imposés 

obligatoirement ». Pourquoi un tel amoindrissement du contrôle social, et ce à la fin du 

XIXème siècle ?... C’est que, comme l’énonce Pharo, en se référant également à L’éducation 

morale157, Durkheim considère que « la morale (…) pourrait aussi, à partir d’un certain 

niveau de compréhension par le sujet, faire l’objet d’un désir de sa part, sur la base de sa 

propre autonomie morale  »158. Ainsi, il ne s’agit pas d’intériorisation de stimuli coercitifs ; ce 

type de « désir » s’explique toujours en fait par la recherche de « règles de conduite » sans 

même attendre la contrainte de la sanction « imposée par la société » souligne Pharo 

lorsqu’il lit Durkheim : (…) Durkheim a d’abord insisté sur le rôle des sanctions diffuses ou 

organisées, positives ou négatives. Mais si les sanctions étaient la seule cause du respect des 

obligations morales de la vie sociale, elles n’engageraient pas le sujet à s’y conformer 

lorsqu’il ne risque aucune sanction, (…). Or, le fait est que les membres de la société 

respectent très souvent les règles et les obligations, y compris lorsqu’ils ne risquent pas 

d’être sanctionnés.159 

Il est possible donc de s’auto-sanctionner en quelque sorte, autrement dit, dans le langage 

de Durkheim, de se moraliser, si la règle de conduite n’est pas respectée et ce déjà à ses 

« propres » yeux. C’est aussi la question que pose le criminologue Cusson au criminologue 

Gassin : qu’en est-il des « raisons et fonctions des prohibitions de la violence et de la ruse » 

?160 En effet, comment se fait-il que la majorité des citoyens prohibent ces recours et font en 

sorte de suivre massivement des règles de conduite en fonction ? Est-ce la peur du 

gendarme ? Ce serait bien trop « instrumental »161, même si cela peut exister. N’est-ce pas 

plutôt que la sanction, en tant que « fait moral », énonce Durkheim révèle autre chose que 

la seule sentence quantitative visant à se rendre conforme ? Ne désigne-t-elle pas aussi et 

sans doute surtout une demande de sociabilité ou ce « besoin » fondamental, cette 

                                                        
156 Durkheim, 1950, p.5. 
157 Durkheim, 1934. 
158 Pharo, 2004, p.97. 
159 Pharo, 2004, p.99. 
160 Cusson, 2005, p.12. 
161 Boudon, 1999, pp.205-249. 



50 

 

« relation requise » énonce Nuttin162 de suivre des « règles de conduite » de telle sorte que 

la sanction morale aille de soi si l’on faillit ? Jusqu’à parfois prouver, et ce déjà à ses 

« propres » yeux (ceux de « l’autonomie morale ») que l’on ne vit pas en vain ? Et ce parfois 

en se sacrifiant pour le bien de tous ? Et ce « besoin » intriquant ainsi règle et sanction, ne  

conforte-t-il pas une certaine satisfaction non seulement de vivre ensemble mais d’être 

ensemble i.e partager non seulement les normes mais aussi ces valeurs163 qui permettent 

aux règles de conduites et aux sanctions de s’édifier de façon la moins arbitraire possible i.e 

la plus rationnelle ? Ainsi, il ne s’agirait pas seulement de vivre caché par et dans la 

multitude, mais être en son sein. Durkheim disait aussi à propos de la sanction164 :  

La sanction est bien une conséquence de l’acte, mais une conséquence qui résulte, non de 

l’acte pris en lui-même, mais de ce qu’il est conforme ou non à une règle de conduite 

préétablie. 

C’est ce caractère préétabli qu’il s’agirait maintenant de questionner. 

* 

2.          Le rôle cognitif nécessaire de la sanction 
 

Observons tout d’abord que ce « préétabli » agit comme fonction cognitive, i.e cette relation 

requise dont parle Nuttin, en tant que ce besoin de règle de conduite dont la morale décrite 

par Durkheim est la sanction. Janet disait que « ce n’est pas l’avilir que de la considérer 

comme le plus beau résultat du travail de l’intelligence humaine »165. Pourquoi ? Parce que, 

                                                        
162 Nuttin, 1980, pp. 215-216 : « Même ceux qui n’écoutent plus guère « la voix de leur conscience » 
ont souvent leur code de normes et de valeurs qu’ils ne peuvent transgresser sans porter atteinte à 
leur conception de soi. Ce qui intéresse le psychologue, c’est qu’il faut reconnaître ici une source de 
motivations dont il ne suffit pas de dire qu’elle est d’origine externe ou sociale, comme il a été dit au 
début. Nous pensons qu’il s’agit d’une « relation requise » - c’est-à-dire : un besoin-, qui prend racine 
dans les fonctions cognitives. » 
163 Gassin, 2007, (54), p. 44 : « Pour échapper à la relativité de la notion juridique, on a ainsi défini 
criminologiquement l’infraction comme une réalité humaine et sociale, antérieure à toute 
incrimination, consistant dans une agression dirigée par un ou plusieurs individus contre les valeurs 
les plus importantes du groupe social, ces valeurs résidant soit dans des sentiments moraux 
élémentaires (Garofelo), soit dans des émotions ou des passions collectives (Durkheim), soit encore 
dans la nature des moyens employés pour atteindre les buts (Nuvolone qui indique l’interdiction du 
recours à la fraude et à la violence). » ; et (75), pp.67-68 : « La volonté de tuer dans un cas, la volonté 
de soustraire frauduleusement la chose d’autrui dans l’autre, renvoient ainsi au contenu de la 
volonté de l’agent et, par delà celle-ci, au monde des valeurs en dehors de et avant même toute 
pénalisation. » 
164 Durkheim, (1912), 1950, p.6. 
165 Janet, (1889) 1989, p. 256 
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si l’on suit toujours Durkheim, et également Nuttin, la règle de conduite donne sens à l’effort 

d’être, ce sentiment indispensable selon Janet, i.e, ce jugement transversal à l’interface 

conscience/corps166, qui régule l’action167.  

Il en est de même pour le sentiment de justice. La morphologie du krimein peut également 

s’appuyer sur l’acquis anthropologique stipulant que la notion de justice est déjà repérable 

dans toutes les sociétés sous la forme intuitive d’un sentiment, comme l’analyse Boudon168. 

C’est ce que Wilson169  a observé également en s’appuyant sur les travaux de Piaget. Ce 

dernier a en effet analysé la présence de la notion de sanction qui se corrèle à la notion de 

justice au sein du jugement moral de l’enfant170. Ses travaux restent non réfutés, malgré 

certaines appréciations sur le caractère jugé contradictoire entre la dénonciation des 

tricheurs et les notions de coopération et de respect mutuel171 ; Or, il est possible de 

sanctionner le tricheur et de le respecter lorsqu’il coopère à nouveau i.e à partir du moment 

où il redevient juste172.  

Aussi, cette citation de Veynes par Pires173 peut être réfutée : 

Si je disais que quelqu’un qui mange de la chair humaine la mange très réellement, j’aurais 
évidemment raison ; mais j'aurais également raison de prétendre que ce mangeur ne sera un 
cannibale que pour un contexte culturel, pour une pratique qui [...] objective pareil mode de 
nutrition pour le trouver barbare ou, au contraire, sacré et, en tout cas, pour en faire 
quelque chose ; dans des pratiques voisines, le même mangeur, du reste, sera objectivé 
autrement que comme cannibale. 
En effet, elle réduit la nécessité morphologique de la chose jugée à son seul moment social 

historique alors que certains actes basculent aujourd’hui comme krimein parce que leur 

réalité s’oppose aux valeurs constitutives du développement humain qui transcendent leur 

manifestation contingente. Il en ainsi des droits humains, droits des femmes aussi, dont la 

réalité morphologique transcendent désormais leurs effectuations sociales historiques174.  

                                                        
166 Nuttin, 1980, p. 43.  « Regarder est faire quelque chose (…) ». 
167 Janet, (1926), 1975, T.II. 
168 Boudon, 1995, p. 220. 
169 Wilson, 1995, p.91. 
170 Piaget, 1969, p. 198. 
171 Tostain, 1999, p. 84. 
172 Baechler, 1985, p. 271. 
173 Pirès,1995, p. 9. 
174 Roucaute, 2011. 
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Cette intrication du sens de la justice comme fonction cognitive et kinesthésie a été bien 

perçue par la phénoménologie husserlienne175, aujourd’hui réintégrée dans les 

neurosciences (par exemple Berthoz et Petit176). Janet avait déjà souligné le substrat 

neuropsychologique177 ou cérébral des fonctions cognitives178 (donc le sens moral par voie 

de conséquence179) qui se rapproche plus précisément de celles formulées récemment par 

Antonio Damasio180 et Jean-Pierre Changeux181. Ainsi, Janet avait étudié le cas du capitaine 

Zd blessé par une balle logée dans la région occipitale et développait de ce fait ce que Janet 

nommait le sentiment182 du vide qui exprime une disparition des jugements cognitifs qui 

donnent sens aux actes :  

                                                        
175 Husserl, (1936), 1976, p. 474 : « Est-ce que la méditation qui produit l’« impératif catégorique », 
est-ce que toute méditation en général n’est pas eo ipso une connaissance, une volonté de juger et 
de parvenir au vrai ? ». 
176 Berthoz/Petit, 2006, p.15 : « La perception porte en elle une anticipation, une prétention ou une 
exigence encore vide, mais déjà formellement articulée. Cette articulation de la perception lui est 
conférée par le fait qu’elle est un acte de visée (noèse) et qu’il y a comme but de cette visée un objet 
visé (noème). (…) On peut alors dire de cet objet perçu qu’il est aussi bien « dans la tête » (où il est 
une composante de l’acte de visée perceptive : son noème) que « dans le monde «  ( comme un 
élément qui se détache de l’horizon du monde perçu). » 
177 Piaget (in Bringuier), 1977, pp. 16-17 : « Ma conviction est qu’il n’y a aucune espèce de frontière 
entre le vital et le mental ou entre le biologique et le psychologique. (…) la logique par exemple naît 
de la coordination générale des actions et que la coordination générale des actions s’appuie sur les 
coordinations nerveuses, s’appuyant elles-mêmes sur les coordinations organiques.  » 
178 Janet, (1926) 1975, (T.II), p. 3. 
179 Changeux, 2008.  
180 Damasio, 1999, pp.15-16 : « (…) L’homme ne s’était pas effondré par terre dans un état comateux, 
et il ne s’était pas non plus endormi. Il était à la fois là et pas là, de toute évidence éveillé, 
partiellement attentif, capable assurément de manifester un comportement, corporellement 
présent, mais personnellement manquant, absent sans avoir pris congé. (…) Neurologiquement 
parlant, il a été pris d’un accès d’absence suivi d’un automatisme d’absence, deux des manifestations 
de l’épilepsie, affection causée par un dysfonctionnement cérébral. » 
181 Changeux, 1983, pp. 198-199 : « Il s’agit du célèbre cas de Philéas Gage, cheminot de Nouvelle-
Angleterre (…). Gage avait vingt-cinq ans lorsque, bourrant un trou de mine avec une barre de fer 
pointue, la charge explosa, projetant violemment la barre de métal (…) dans la région frontale, près 
de la suture sagittale (…) Harlow décrivit avec beaucoup d’exactitude (…) : « Il est nerveux, 
irrespectueux, et jure souvent de la façon la plus grossière, ce qui n’était pas le cas dans ses 
habitudes auparavant ; il est à peine poli avec ses égaux; il supporte impatiemment la contrariété et 
n’écoute pas les conseils des autres (…) ». ». 
182 Janet, (1926), 1975, T.II, p. 23 : « Le chien de Goltz qui a conservé l’innervation viscérale, mais 
dont a enlevé l'écorce cérébrale, n'a plus d'émotions ; Les chiens à moelle sectionnée qui n'ont plus 
de sensibilité viscérale, mais qui ont conservé leur cerveau, ont gardé tous leurs sentiments. La 
pupille continue à se dilater avec les expressions de la face dans la colère, quand on montre à 
l'animal certains visiteurs, le même chat ou le même singe qui l'irritaient précédemment. Les 
animaux ont les mêmes peurs, le même dégoût pour la viande de chien et semblent avoir le même 
instinct sexuel.   » 
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Quand je suis assis dans ce fauteuil je ne sais plus, ... je ne comprends plus, je ne sens plus 

où est la porte de la chambre, où est l'escalier, où est la rue, dans quelle direction peut bien 

être Auteuil et ma maison.... Je nomme les objets, je les reconnais bien si vous voulez, mais 

c'est tout, je ne pense pas à m'en servir, je ne les situe pas, je ne les encadre pas. Je ne peux 

même pas recourir à une carte, je ne comprends pas une direction en avant ou une direction 

en arrière, c'est joli pour un officier »183. 

 Ainsi, le capitaine n’arrive pas à insérer les objets dans un réseau de relations184 qui ferait 
sens à la fois en tant qu’utilité instrumentale donnée de normes d’action, et, aussi, en tant 
qu’utilisation axiologique. Autrement dit, l’utilisation de tel objet correspond à des normes 
requises immédiatement et, aussi, à des valeurs plus médiates (dont précisément le sens 
moral). Or, il s’avère que celles-ci surdéterminent celles-là quant aux règles de conduite dont 
parle Durkheim. Si la raison instrumentale définit par des normes technico-juridiques le 
rapport à un réel donné, la raison axiologique, elle, hiérarchise celles-ci en rapport aux 
valeurs185 du sens moral qui fonde l’être ensemble.  
 

3.                           Normes et valeurs 
 

Cette dernière appréciation implique, déjà, une différence entre normes et valeurs186, de 

type universel187, et ce au-delà des différences de contenu culturel. Cela signifie que cette 

                                                        
183 Janet, 1926, (T.II), p. 3. 
184 Nuttin, 1980, p. 43. 
185 Gassin, 2007, (56), pp.45-46 : « Les Codes pénaux en effet ne sont pas des constructions 
arbitraires du pouvoir politique. Ils reflètent un certain nombre de valeurs qui sont tenues pour 
essentielles par la société dans laquelle ils sont élaborés. Les spécialistes du droit pénal spécial le 
savent depuis longtemps, eux qui sont habitués à regrouper dans leur enseignement, souvent après 
le Code pénal, les infractions en fonction des valeurs protégées : la vie et l’intégrité physique, la 
dignité humaine, la réputation des individus, la propriété etc. et à indiquer, au moins pour les plus 
importantes d’entre elles, leur fondement axiologique. Les travaux préparatoires du Code pénal 
français de 1992-1994 sont particulièrement éclairants à cet égard. Il y est dit, à propos des fonctions 
[souligné par l’auteur de cet article] du Code pénal, que « tout code pénal doit remplir une double 
fonction ». La première est la fonction répressive qui est remplie par les peines qu’il édicte. Mais « la 
seconde fonction de la loi pénale est plus secrète. Toute société repose sur certaines valeurs 
reconnues par la conscience collective. Ces valeurs se traduisent par des interdits. Et ces interdits à 
leur tour engendrent des peines contre ceux qui les méconnaissent. Ainsi la loi pénale exprime-t-elle 
par les sanctions qu’elle édicte le système des valeurs d’une société. C’est la fonction [souligné par 
l’auteur de cet article] expressive de la loi pénale ». ». 
186 Boudon, 1999, p. 171. Engel, 1996, p. 398. 
187 Sperber, (in) Changeux, 1993, p. 323 : « Si, pour mieux connaître la composition d’une substance, 
je m’en remet a un chimiste, ce n'est pas parce que la vérité en la matière me semble d'un autre 
ordre que les vérités dont je peux m'assurer directement, c'est par une modestie cognitive que tout 
me recommande. Un croyant qui s'en remet à son directeur de conscience pour une décision morale 
peut, de même, agir par modestie, et penser que le directeur de conscience raisonne avec une 
compétence particulière à partir de principes néanmoins universels. De même l’opinion publique ou 
la norme socialement acceptée peuvent être invoquées parce qu'elles sont tenues pour indicatives 
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différence s’avère être un réquisit mental188 qui est dit fonctionnel au sens durkheimien, 

mertonien, parsonien189, au sens également aristotélicien190 de nécessité191 à savoir cette 

vertu, entéléchique192, de ce qui ne peut pas ne pas être (quiddité)193.  

                                                                                                                                                                             
du bien, sans que pour autant le bien soit défini comme ce qu’approuve l'opinion ou la norme 
sociale. Le recours à des formes de justification différentes, donc, n'est pas la preuve de conceptions 
différentes du bien.  » 
188 Nuttin, 1980, pp. 214-215 : « Sans sous-estimer l’importance des facteurs sociaux dans la 
construction de l’échelle des valeurs objectives, il ne suffit pas de dire qu’elles sont d’origine externe 
et imposées par la société. En effet, ce qui existe au niveau social ne peut « s’intérioriser », à moins 
qu’il n’existe, au niveau personnel, quelque amorce de besoin latent et quelque « ouverture » 
potentielle pour l’entité sociale en question. Un élément étranger au psychisme personnel n’est pas 
accepté, ni « intériorisé ». Si une tendance à rejoindre la réalité des choses et à établir des valeurs 
objectives ne se trouvait pas à l’intérieur du réseau de relations requises qui unit l’être humain à son 
monde, on expliquerait mal la révolte de certaines personnes contre l’échelle des valeurs établie par 
la société et, surtout, leur activité pour en construire une autre.  » 
189 Durkheim, (1893), 1978, p. 11: « Le mot de fonction est employé de deux manières assez 
différentes. Tantôt il désigne un système de mouvements vitaux, abstraction faite de leurs 
conséquences, tantôt il exprime le rapport de correspondance qui existe entre ces mouvements et 
quelque besoin de l'organisme. (…). C’est dans cette seconde acception que nous entendons le mot. 
(…) ».  
Chez Robert K.Merton, le terme y est étudié longuement (1953), 1997, p. 98, § 3, et p. 99 § 5 : « Les 
fonctions sont, parmi les conséquences observées, celles qui contribuent à l’adaptation ou à 
l’ajustement d’un système donné et les dysfonctions, celles qui gênent l'adaptation ou l’ajustement 
du système ». « (…) Toute analyse fonctionnelle entraîne une certaine conception, tacite ou 
exprimée, des exigences fonctionnelles du système observé. ».  
Enfin chez Talcoot Parsons, (1951), 2005, p. 173) le terme est associé à l’idée d’impératif : « The 
evaluation of all the strategically significant categories of the object world is a functional imperative 
of a system of moral standards ». 
190 Merchiers, in Pharo, 2004, p.70 ; Berthoz/Petit, 2006, p.14. 
191 Aristote, 1885, T.1, livre 1, chapitre 1, § 38, p 32-33 : « En résumé, le mode de démonstration qu’il 
faut adopter est celui-ci : en supposant, par exemple, qu’il s’agisse de la fonction de respiration, il 
faut démontrer que, la respiration ayant lieu en vue de telle fin, cette fonction a besoin, pour 
s’exercer, de telles conditions, qui sont indispensablement nécessaires. Tantôt, donc, Nécessité veut 
dire que, si le pourquoi de la chose est de telle façon, il y a nécessité que certaines conditions se 
réalisent ; et tantôt Nécessité signifie simplement que les choses sont de telle manière et que telle 
est leur nature ». 
192 Aristote, 1965, II, chap. VI, paragraphe 2 et suivants, p. 52 et suivantes : « (…) il faut dire que toute 
vertu, selon la qualité dont elle est la perfection est ce qui produit cette perfection et fournit le 
mieux le résultat attendu. Par exemple la vertu de l’œil exerce l’œil et lui fait remplir sa fonction 
[souligné par l’auteur] d’une façon satisfaisante ; c’est par la vertu de l’œil que nous voyons 
distinctement (…) S’il en va ainsi de même pour tout, la vertu de l’homme serait une disposition 
susceptible d’en faire un honnête homme capable de réaliser la fonction qui lui est propre (…). Dans 
tout objet homogène est divisible, nous pouvons distinguer le plus, le moins, l’égal, soit dans l’objet, 
soit par rapport à nous. Or l’égal est intermédiaire entre un l’excès et le défaut. (…) Ainsi tout homme 
averti fuit l’excès et le défaut, recherche la bonne moyenne et lui donne la préférence, moyenne 
établie non relativement à l’objet, mais par rapport à nous (…) ; dans de telles conditions, le but que 
se propose la vertu pourrait bien être une sage moyenne. (…) ». Dans un autre ouvrage, (1985, II,1, 
20-25, pp.70-71) Aristote indique : « Si l’œil, en effet, était un animal, la vue serait son âme : car c’est 
là la substance formelle de l’œil. [note 6 : la vue est à l’œil ce que l’âme est au corps] (…). Ainsi donc, 
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Observons alors que ce fondement, fonctionnel, du besoin des valeurs (ce désir de morale 

dit Durkheim) est le socle morphologique des normes et partant des conduites ; il 

n’empêche cependant pas que le revêtement culturel de ce qui est énoncé comme bien ou 

juste s’avère être en contradiction avec le vrai –appréhendé ici comme exact téléologique 

mesurable apodictiquement, et non pas comme vérité eschatologique d’une révélation 

extrasensible. Ce conflit n’est d’ailleurs pas derrière « nous » à l’aulne de la montée des 

consommations identitaires, source évidente de conflits entre conceptions du bien, au-delà 

de ce qu’il en est réellement du point de vue de l’exact. Dans ces conditions, le contenu des 

catégories normes et valeurs reste, certes, déterminé en dernière instance par la 

constitution sociopolitique conflictuelle de leurs délimitations. Cependant cette situation, en 

contradiction avec l’affinement morphologique du droit, ne peut pas rester ainsi en 

apesanteur a historique puisque, aujourd’hui, beaucoup d’actes ne sont absolument pas ou 

plus être permis, ou, à l’inverse, peuvent être universellement et morphologiquement être 

admis comme les libertés de penser et d’entreprendre en fonction.  

Cette dernière observation n’est pas si éloignée que cela de la désignation comme krimein 

pour certain actes intentionnels au sens où la nature des délimitations, et surtout de leur 

conflit, s’appuient sur des processus libres d’accréditation de sens et non pas sur une 

causalité mécaniste, voire uniquement environnementaliste (de type historiciste). En effet, 

s’il a bien été fait état plus haut dans les divers exemples (Changeux, Damasio, Janet) d’un 

affaissement des conditions de formation du sens (dont le sens moral) dû à des accidents, 

néanmoins, ce qu’il importera plus précisément ici consistera en l’étude de l’assise 

volontaire des conditions de formation du sens). Ce qui permet par exemple un 

effondrement du sens construit stratégiquement (de type socio-moral selon 

Mucchielli194) afin d’affaisser intentionnellement les mécanismes cognitifs de référencement 

en vue de rendre plus aisé le passage à l’acte. C’est cet aspect qui va trouver de plus en plus 

priorité ici. 

                                                                                                                                                                             
c’est comme le tranchant de la hache et la vision que la veille est aussi entéléchie ; tandis que c’est 
comme la vue et le pouvoir de l’outil que l’âme est entéléchie ; le corps, lui, est seulement ce qui est 
en puissance. ». 
193 « La quiddité d’une chose, dit excellemment Ravaisson (Essai sur la Métaphysique d’Aristote p. 
512), n’est pas tout ce qu’elle est, mais seulement tout ce qu’elle ne peut pas ne pas être » ; c’est 
l’ensemble de tous les éléments permanents et inaltérables, primitifs et non dérivés, qui demeurent 
sous les modifications accidentelles. » Tricot 1981, T.1, p 23, note 3. 
194 Mucchielli, 1965, p. 117 : « (…) nous affirmons que les cas de délinquance vraie ne relèvent pas 
d’une altération du contrôle réflexif mais d’une altération de la conscience socio-morale. ». 
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4.          De l’affaissement volontaire  du sens 
Le fait même de sanctionner, dans ce second contexte, le plus adéquat donc ici, ne peut se 

préoccuper, seulement, de la causalité ultime, même de type interactionnel, de cette 

intentionnalité visant à l’affaissement stratégique volontaire, comme l’avance par exemple 

la théorie de la défense sociale nouvelle195 ; et ce, du fait même de cette possibilité 

volontaire d’affaissement des règles de conduites. Pourquoi ? Parce que dans ces conditions 

de liberté cognitive, ou d’ « autonomie morale »196, la sanction agit aussi comme besoin ou 

relation requise, et ce non seulement pour la personne mais aussi pour l’individu. Elle agit en 

effet en tant que fonction mentale nécessaire, non pas, rappelons-le, au sens d’un coercitif 

intériorisé de type béhavioriste, mais au sens d’un fait moral, désiré, souligne Durkheim. 

Autrement dit, il serait injuste d’agir volontairement à enfreindre l’égalité de tous devant la 

loi, surtout lorsque celle-ci est légitime et non point seulement légale, et il serait injuste 

d’éviter ou d’amoindrir la sanction qui la règle. Par ailleurs, du point de vue cognitif, il n’est 

pas vrai, sauf dysfonctionnement pathologique, qu’existerait de façon a priori un « primat de 

l’inconscient sur la conscience »197 qui verrait des « forces occultes »198 s’emparer du 

conscient individuel, quand bien même serait-elle une personne (ainsi le refus d’obéir à un 

ordre injuste, immoral). Bien au contraire, selon Naccache199 : « Là où les idées reçues sur l’« 

inconscient » insistent souvent sur les influences que ce dernier exercerait sur notre vie 

consciente, nous découvrons aujourd’hui le phénomène inverse : certains de nos processus 

inconscients subissent les effets de nos postures psychologiques conscientes ». Cet aspect 

fonde et distingue l’espèce humaine en ce qu’elle est libre, et donc peut (se) subsumer 

jusqu’à (se) sanctionner ou précisément le fait moral. 

 

5.   Nécessité de sanctionner l’injustice volontaire 
 

Le rôle morphologique de cette fonction mentale qu’est la sanction se distingue certes de 

son contenu relatif. Ce dernier reste en effet soumis aux transformations sociales 

                                                        
195 Robert, 2007. 
196 Pharo, 2004. 
197 Roudinesco, 1994, T.1, p. 232. 
198 Boudon, 1999, p. 43. 
199 Naccache, 2006, p. 185 et p. 209. 



57 

 

historiques. Du moins jusqu’à un certain point puisque des crimes comme le meurtre restent 

toujours punis, et d’autres crimes comme le crime de guerre, le crime contre l’humanité, le 

viol, le harcèlement, l’homicide indirecte (plutôt qu’involontaire), sous emprise d’une 

substance, sont eux encore plus durement sanctionnés actuellement. Ce qui montre bien 

d’ailleurs que la sanction vise de façon de plus en plus morphologique toute atteinte à 

l’intégrité de la personne, une atteinte de plus en plus considérée comme injuste.  

Cette accentuation du droit dans cette direction universelle posant désormais la victime au 

centre de la sanction permet d’écarter le relativisme juridique qui pose encore la 

« transformation »200 du criminel comme devant être l’axe « essentiel »201 du droit pénal. Or, 

cette place revient, de droit, à la victime, et, partant aux valeurs (du sens moral) violées par 

l’acte criminel202 ; effectuer le contraire, comme c’est le cas actuellement (comme le 

rappelle les propos de Dréan-Rivette), s’avère être profondément injuste, un terme 

qu’emploie précisément Cusson203. 

Il serait en fait heuristiquement judicieux de revenir à l’acception durkheimienne de la 

sanction comme signe d’une nécessité morale transhistorique. Ce retour, loin d’être une 

régression vers l’hypothétique âge d’or d’une « tradition » s’avère être non seulement, 

pratiquement, souhaitable, mais théoriquement possible. Et ce point seulement parce que la 

sanction peut désormais trouver sa place comme fonction mentale repérable par les 

neurosciences et la psychologie scientifique. Mais surtout parce que la sanction émise en 

                                                        
200 Dréan-Rivette, 2010, p. 22 : « (…) la peine devient un moyen au service du développement de la 
personne » ;  ce n’est plus  « la contrainte qui caractérise ce travail mais bien la souplesse et la 
flexibilité, permettant ainsi de moduler au mieux la peine en fonction des besoins individuels du 
délinquant. Divers critères sont utilisés pour mener à bien cette tache complexe : l’histoire de vie du 
sujet, mais également sa trajectoire biographique, sa dynamique identitaire et l’infraction entendue 
à la fois comme processus de transformation de soi et d'interpellation de la loi (...) »  
201 Dréan-Rivette, 2010, p. 96 : « (…) la personne du criminel devient l'axe essentiel du droit pénal ». 
202 Gassin, 2007, p. 69 (78/2) : « (…) Tel est le cas, par exemple, du respect  de la liberté, du respect 
de la vie privée. Il y a là autant de « valeurs » qui bénéficient au demeurant d’une protection 
juridique » 
203 Cusson, 2005, p. 63 : « Il n’est pas possible de faire l’impasse sur le caractère d’évidence de la 
distinction entre le bien et le mal en matière de crime grave. Il n’est pas possible d’ignorer que les 
vols avec violence et les agressions non provoquées sont subies comme des injustices par les 
victimes et que n’importe quel observateur impartial sera d’accord avec la victime sur ce point. » 
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vérité permet de combattre l’injustice : enfreindre la loi (légitime, pas seulement positive204), 

c’est, en effet, commettre une injustice.  

L’homme injuste, dit Aristote205, est semble-t-il, aussi bien celui qui agit contre la loi que 

celui qui veut posséder plus qu’il ne lui est dû, et même aux dépens d’autrui206.  

 

Aristote ajoute à la suite :Aussi est-il évident que le juste sera celui qui se conforme aux lois 

et qui observe l’égalité ; l’injuste nous entraîne dans l’illégalité et l’inégalité.  

Cette analyse est reprise dans l’analyse contemporaine de « l’esprit du droit » (pour 

reprendre le titre de la collection dirigée par François Terré). Ainsi, dans un numéro de celle-

ci consacré à la pensée de Michel Villey, Stamatios Tzitis rappelle que ce dernier avait 

enseigné Aristote sur ce point précis de l’injustice pensée comme action contre l’égalité 

devant la loi, et ce en tant que la justice, elle, serait, la « vertu totale »: 

D’après Aristote, la loi doit viser l’accomplissement de la justice comme vertu totale, celle 

qui comprend les autres vertus et qui concerne les relations envers autrui évaluées par une 

dikaion-ison [juste partage]. C’est pourquoi, pour le Stagirite, tout ce qui est selon la loi est 

un droit, et celui qui agit en violant la loi, le paranomos, est un homme adikos, c’est-à-dire 

injuste et, par là, un pléonektès : celui qui prend plus qu’il ne fallait, celui qui viole le droit 

égal.207 

Et s’agissant de l’injuste proprement dit Aristote en définit quelques traits d’autant plus 

morphologiques qu’ils sont repérables empiriquement :  

Puisque l’homme injuste veut avoir pour lui plus qu’il ne lui est dû, il se montrera aussi 

injuste en ce qui concerne les biens de ce monde –sinon tous indistinctement, du moins ceux 

qui font le succès ou l’insuccès. (…). En fait, il manque du sentiment de l’égalité, ce faisant il 

se rend coupable de cupidité, défaut fort répandu.208 

                                                        
204 « Une partie du droit politique est d’origine naturelle, l’autre fondée sur la loi. Ce qui est d’origine 
naturelle est ce qui, en tous lieux, a le même effet et ne dépend pas de nos diverses opinions ; (…) », 
Aristote, 1965, p. 138. 
205 Baechler, 1985, p. 251 : « Nous pouvons avec confiance mettre nos pas dans ceux de deux guides, 
Aristote (Eth. Nicom. V)  et Thomas d’Aquin ( IIa, IIae, Q. 57-61, 79-80, 120-122). » 
206 Aristote, 1965, p. 124. 
207 Tzitzis, 2007, p.13. 
208 Aristote, 1965, V, chap. premier, paragraphes 9-11, p. 124. 
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L’approche morphologique, qui pose le krimein comme injustice - la justice, à l’opposé, sera 

la « vertu totale209 » comme l’indique Tzitis plus haut- peut d’autant plus s’en inspirer que 

les traits distinctifs de l’injuste y sont accentués en excès (au sens aristotélicien lié à la notion 

de vertu) ; ce qui a pour conséquence d’en dessiner un comportement qui se polarise en 

statut précis, celui du criminel : ce dernier pousse ainsi à l’excès les traits de l’injuste lorsqu’il 

prend emprise sur ce qui n’est pas à lui, et, pour ce faire, va utiliser force et ruse210, ce qui 

démontre ses capacités cognitives et motivationnelles, et aussi sa capacité charismatique211, 

lorsqu’il attire ceux qui choisissent aussi l’injustice, c’est-à-dire l’inégalité. 

Cet emboîtement théorique n’est pas fortuit ; il permet ainsi de comprendre (au sens 

d’expliquer et non pas seulement de décrire) que l’acte dit criminel peut être perçu comme 

la forme la plus aboutie (la plus « grave212 ») de l’injustice tandis que le délit, l’infraction, en 

seront les degrés inférieurs, ce qui est somme toute conforme aux dispositions de l’article 

111-1 du Code Pénal213. 

6.         Sanction et resocialisation du criminel 

 
La sanction qui punit l’acte injuste évolue donc avec le temps. Mais insistons sur le fait que 

cette évolution ne veut cependant pas dire que l’idée même de sanction ni même sa 

réalisation pleine puisse être un jour abolie. Ce qui évolue, c’est seulement le contenu de la 

sanction, pas sa pleine nécessité : ainsi si l’acte de voler ne doit plus nécessairement 

entraîner l’acte de couper la main du voleur, ou de l’envoyer au bagne, il ne s’en suit pas que 

l’idée même de sanction réparant la double injustice envers la victime et envers la société 

devrait disparaître ou rendue négligeable par des allègements indues.  

En ce sens le passage de l’individualisation à la personnalisation de la peine via une 

interprétation interactionniste de l’article 132-24, -section II du Titre III du Livre Premier du 

Nouveau Code pénal- entraîne une confusion entre le fait de sanctionner en rapport aux 

valeurs et l’idée que le délinquant doit être aidé dans sa resocialisation. Pourquoi ? Parce 

                                                        
209 Aristote, 1965, V, chap. premier, paragraphe 15, p. 125 : « La justice contient toutes les autres 
vertus. Elle est une vertu absolument complète parce que sa pratique est celle de la vertu accomplie. 
Or ce caractère de vertu accomplie provient du fait suivant : celui qui la possède peut manifester sa 
vertu également à l’égard d’autrui et non seulement par rapport à lui-même. » 
210 Gassin, 2009. 
211 Dorna, 1998, pp. 20-21. 
212 Cusson, 2005, p.7. 
213 1998-1999, Livre premier, dispositions générales, Titre premier.- De la loi pénale, chapitre I. – Des 
principes généraux,  p.25. 
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que ce qui compte, d’abord, c’est la nécessité de la sanction ou le fait moral énonce 

Durkheim comme il a été rappelé dès le début ; ce qui implique qu’elle soit jugée (krimein) 

proportionnelle, et, surtout, en pleine application. Il ne faut donc pas confondre, d’une part, 

la nécessité de la sanction et de sa pleine application qui vient réparer l’injustice subie, avec, 

d’autre part, son contenu qui lui peut évoluer, tandis que le délinquant peut être 

accompagné dans sa démarche de resocialisation, sans pour autant, cependant, donner 

l’impression de voir diminuer la gravité de l’acte.  

Ainsi, dire que la nécessité de la sanction est plus pérenne que son contenu ne veut 

cependant pas indiquer que la sanction ne devrait pas être appliquée pleinement ; du moins 

si l’on se place du point de vue précisément de la notion d’injustice. En effet, si l’on se place 

du point de vue du criminel, l’on sera tenté de moduler la peine en fonction de son cas 

individuel et aussi du fait qu’il amende sa conduite dans un temps donné. Mais, dans ce cas 

la victime considérera comme profondément injuste un tel accompagnement. Il ne faut donc 

pas confondre la rédemption possible du criminel et le fait qu’il a à répondre, déjà à ses 

« propres » yeux, de son acte, quand bien même se serait-il amendé, et que la société fasse 

en sorte de lui en donner la possibilité, puisqu’il ne s’agit pas non plus de passer d’un excès à 

l’autre.  

En ce sens, l’analyse de l’action criminelle comme krimein ne se réduit ni à une psychologie 

du criminel ni à sa rédemption, puisqu’il s’agit de sa resocialisation visant à l’acceptation des 

valeurs non pas arbitraires mais morphologiques qui fondent l’être ensemble i.e le partage 

d’un fait moral, la sanction, et non pas la seule cohabitation d’un vivre ensemble 

indifférencié.  
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La recherche sur la police : point sur les 
e volutions en histoire moderne 
 

Audrey Rosania 
 
Doctorante, Laboratoire TELEMME, MMSH Aix-en-Provence 
 
Résumé de l’article  : l’évolution de la recherche sur la police amène Sociologues, 
Politologues ou encore Historiens à travailler ensemble dans des approches pluri ou 
transdisciplinaires, profitant d’une fertilisation croisée de ces disciplines. Si les derniers se 
sont emparés de ce champ de réflexion avec un certain décalage temporel, la production 
historique actuelle est désormais très dynamique. Dans cette optique du partage de l’objet 
de recherche, cet article se veut comme un point sur la recherche historique à destination 
des spécialistes de la police des autres sciences humaines et sociales.  
 
Mots-clés : histoire – police – définition – sciences humaines et sociales – historiographie. 
 
 

Néo-doctorante en Histoire, travaillant sur la police du XVIIIe siècle, mes premières lectures 
m'ont interpellée sur deux points qui sont à l'origine du présent article. Le premier concerne 
la simultanéité et le foisonnement du renouvellement épistémologique des sciences sociales 
quant à cet objet partagé qu'est la police. En effet, si la police est restée dans l’ombre des 
recherches en sciences sociales pendant très longtemps, le chantier a été récemment 
rouvert par les sociologues et les historiens, ou les politologues, dans le contexte d’une 
montée en puissance du « marché de la sécurité », stimulé par les attentes de la population 
et des organismes publics désireux d’y répondre. Le second point concerne la résonance 
entre les débats contemporains et les réflexions des Hommes du Siècle des Lumières, qui 
portent et ont porté sur les formes que la police doit prendre ou les modalités des actions 
qu'elle doit entreprendre, tels l'usage de la violence légale, l'efficacité de cette forme de 
police qu'on appelle aujourd'hui de proximité, le manque de personnel policier ou encore les 
rapports entretenus entre police et justice. Sociétés actuelles et sociétés anciennes se posant 
les mêmes questions, le travail conjoint des spécialistes de ces sociétés, sociologues et 
historiens, a priori, coule de source. Plutôt sensible pour ce que mon enseignement 
disciplinaire m’a appris à appeler de l’« histoire sociale », j'ai souhaité interroger l'évolution 
d'une pluridisciplinarité – sociologie et histoire – quant à la recherche sur la police. 
 Cela m'a conduit à consulter la bibliographie existante, pour en nourrir mes réflexions 
sur la définition de mon objet et sur la gestion méthodologique de mes sources, en tant 
qu’historienne mais désireuse aussi de profiter des apports des démarches des sociologues. 
Cet article se veut alors comme un état des lieux de ces réflexions liminaires (et même plus 
que liminaires en ce premier trimestre de recherches...). Sorte de « coulisses » de la 
recherche, il n'a donc aucune prétention novatrice et inédite, mais au-delà d'un objectif 
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presque égocentré de mise par écrit ordonnée de notes personnelles, il vise aussi, à 
destination d’un lectorat majoritairement sociologue, à exposer ce qu'est la recherche 
historique sur la police, à énoncer les liens qu'entretiennent les deux disciplines sur ce 
champ commun de la recherche. Précisons également que mes recherches m’amenant à 

privilégier le XVIIIe siècle provençal214, l’histoire de la police d’Ancien Régime m’est plus 
familière que celle de la DST ou de la gendarmerie contemporaine, et de fait inclinera les 
prochaines lignes davantage vers l’historiographie de la police des Temps modernes.  
 
On trouvera ainsi dans une première partie une présentation de ce qu'est la police moderne 

et comment elle est administrée dans les villes du XVIIIe siècle – tableau par essence 
incomplet puisque, nous le verrons, les instances formelles ou informelles en charge de la 
police sont plus nombreuses et imprécises qu'elles ne le sont aujourd’hui215 – où de manière 
empreinte de nombreux raccourcis – nous expliquerons ce qu'un historien entend par le mot 
« police » et, plus concrètement, ce qu'un historien moderniste peut être amené à étudier 
quand il s'attache à l'analyse de la « police » des Temps Modernes. La seconde partie visera 
ensuite à montrer les changements épistémologiques intervenus dans la pratique 
historienne de la police au cours de ces dernières décennies et plus encore de ces dernières 
années. Un bilan historiographique permettra ainsi de montrer l'irruption du 
questionnement social chez les historiens à l'échelle européenne – concomitant d'ailleurs 
avec l'historicisation des questionnements sociologiques – favorisant ainsi le rapprochement 
concret des deux disciplines. 
 
 
Qu'étudient les historiens de la police ?  
 
La police à l'époque moderne : une définition délicate 
 
L’origine étymologique du mot est antique : la politéia dans le monde grec recouvre alors un 
sens très global d’« administration », d'équilibre dans la cité, la polis. A l'époque moderne, le 
mot «    police » continue encore souvent de se confondre avec « gouvernement216 », et ce 
n'est que progressivement et sans linéarité (ni même modèle) que la « police » verra son 
acception se restreindre pour recouvrir celle qu'on lui connaît aujourd'hui, c'est-à-dire 
clairement centrée sur la sécurité des biens et des personnes et du maintien de l'ordre. Le 

XVIIIe siècle occupe une place importante dans cette évolution    : comme l'écrit P. Napoli, 

                                                        
214  Mon Master 2 Recherche soutenu en 2011 et réalisé à l'Université d'Aix-Marseille sous la 

direction de B. Marin, portait sur Le Bureau de police d'Arles au XVIIIe siècle. Etude de la réforme de 
la garde de police, 1767-1768. Quant à ma thèse, elle se veut un élargissement de ces premières 
réflexions, à visées comparatiste et croisée, des Bureaux de police en Provence au XVIIIe siècle 
(l'accent étant mis sur les « métropoles » d'alors, à savoir Marseille, Aix-en-Provence et Arles). 
 
215  Les historiens parlent d'ailleurs de « polices plurielles » pour marquer cette juxtaposition 
voire cet empiétement de compétences policières.  
 
216  Cf. M. Foucault, La gouvernementalité, Leçon au Collège de France du 01/02/1978, dans D. 
Defert, F. Ewald (éd.), Dits et Ecrits, Paris, Gallimard, 1994, vol. 3 : 1976-1979 ; M. Foucault, Sécurité, 
territoire, population. Cours au collège de France, 1977-1978, Paris, Gallimard, 2004. 
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c'est alors que l'on assiste à la Naissance de la police moderne à l’époque des Lumières217. Le 
champ sémantique se réduit, la police en tant que telle émerge en se distinguant d'autres 
branches d'administration, la réflexion sur son action croît, ses méthodes sont pensées et se 
rationalisent, une « profession » (ou plutôt des « métiers) se met(tent) en place.  
 
 
 
« Ordonnance du Bureau de Police de cette ville d'Aix qui interdit aux charcutiers de refuser 

des saucisses à ceux qui en demandent et de donner des boudins à ceux qui n'en 
demandent pas »,  

16 octobre 1769,  
Archives Municipales d'Aix-en-Provence,  

FF94, folio 171. 
 
 
«   Nous, maire, Echevins et assesseur, conseillers du roi, lieutenants généraux de police de 
cette ville de Marseille, ordonnons que la jument dont il s'agit [atteinte de la morve] sera 
égorgée et jettée à la voirie en présence de Brumond, maréchal ferrant, et de deux gardes 
de police que nous avons commis   » 

27 mai 1779,  
Archives Municipales de Marseille,  

FF389, liasse 5. 
 
 Voici deux exemples tirés de sources élémentaires pour l'historien qui s'intéresse à la 
police d'Ancien Régime : des extraits d'ordonnance218 et de sentence contenus dans des 
registres d'actes de la pratique. On le note tout de suite : on est bien loin, avec les « policiers 
» des Bureaux de police d'Aix-en-Provence et de Marseille, des policiers traqueurs de serial 
killers, îlotiers ou commissaires de quartier, plus familiers de nos contemporains, de par leur 
contact direct ou, de plus en plus, de par leurs lectures ou leurs expériences télévisuelles. 
Au-delà de l’aspect presque naïf qui prêterait aujourd'hui à sourire, ces documents nous 

                                                        
217  Pour une définition de la police sous l’Ancien Régime, notamment les introductions des 
ouvrages suivants : M. Aubouin, A. Teyssier, J. Tulard, Histoire et dictionnaire de la police du Moyen 
Age à nos jours, Paris, Robert Laffont, 2005 ; J.-M. Berlière, D. Kalifa, V. Milliot, C. Denys (dir.), Métiers 

de police. Être policiers en Europe, XVIIIe-XXe siècle, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, coll. « 
Histoire », 2008 ; J.-M. Berlière, R. Lévy, L’histoire des polices en France. De l’Ancien Régime à nos 
jours, Paris, Nouveau Monde Editions, 2011 ; M.-C. Blanc-Chaléard, C. Douki, N. Dyonet, V. Milliot 
(dir.), Police et migrants, France 1667-1939, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, coll. « Histoire 

», 2001 ; C. Denys, V. Milliot, (coord.), dossier « Espaces policiers, XVIIe-XVIIIe siècles », op. cit.; C. 

Denys, B. Marin, V. Milliot, (dir.), Réformer la police. Les mémoires policiers en Europe au XVIIIe siècle, 
Rennes, Presses Universitaires de Rennes, coll. « Histoire », 2009 ; P. Napoli, Naissance de la police 
moderne : pouvoir, normes, société, Paris, La Découverte, 2003. et l’article de P.Napoli, « "Police" : la 
conceptualisation d’un modèle juridico-politique sous l’Ancien Régime », Droits, 1994, 20 et 21, p. 
183-196 et 151-160.  
 
218  La définition précise de ce type d'acte demanderait un long ex cursus : pour simplifier, nous 
dirons qu'il s'agit d'un acte de nature réglementaire, imposant une norme. 
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amènent immédiatement à quelques remarques générales, relativement à la nature, aux 
responsables et aux objets de la police d'alors. Trois aspects assez éloignés de ce que couvre 
la police d'aujourd'hui.  
Premièrement, celle-ci revêt concomitamment deux dimensions : l'un réglementaire et 
l'autre judiciaire, c'est-à-dire que la police édicte des normes, des règles, sur son ressort, 
mais se charge aussi de veiller à leur application en sanctionnant les contrevenants si besoin. 
Police et justice se confondent alors. Dans la majeure partie des cas, ce sont les municipalités 
qui ont en charge son exercice. Mais elles doivent souvent se battre pour préserver leur 
prérogatives face aux appétits d'autres institutions elles aussi dotées de compétences en la 
matière, car – deuxième remarque – « la » police n'existe alors pas, tant les situations varient 
selon les lieux en cette époque de pré-centralisation de la France et tant d'autres 
représentants sont également investis de missions d'une «    police    » très parcellarisée219. 
Enfin, troisième remarque, il faut avoir à l'esprit la difficulté de saisir holistiquement et 
précisément ce que recouvrait exactement alors le champ policier, au regard de l'étendue 
des domaines concernés et de leur éclatement.  
Déjà pour les contemporains, qui ont l’assez peu théorisé dans leurs écrits, le champ policier 
apparaît comme une longue liste d'« affaires de détails ». D'ailleurs Condorcet écrivait au 

milieu du XVIIIe siècle    : 
« Le mot de police est un de ces mots vagues qu’on s’accoutume à prononcer sans y 
attacher de sens déterminé220 ».  

Montesquieu, à la même époque, dans De l'esprit des lois rappelle que    : 
«    Les matières de police sont des choses de chaque instant, où il ne s'agit 
ordinairement que de peu : il ne faut donc guère de formalités. Les actions de la police 
sont promptes, et elle s'exerce sur des choses qui reviennent tous les jours : les 
grandes punitions n'y sont donc pas propres. Elle s'occupe perpétuellement de détails : 
les grands exemples ne sont donc point faits pour elle221 ».  

Le champ des objets de police du XVIIIe siècle est alors bien plus hétéroclite et vaste 
qu'aujourd'hui, relevant par recoupement de 3 domaines principaux    : la gestion des 
subsistances, de la netteté et salubrité et – ce qui nous est plus familier – de la sécurité des 

biens et des personnes. N. Delamare, commissaire de police à Paris du XVIIIe siècle, auteur 
d'un très célèbre Traité de la police222, y identifie ainsi 11 branches différentes, qui parfois se 

                                                        
219  Il s'agit, par exemple, des cours de Parlement (cours souveraines provinciales, se trouvant au 
sommet de la pyramide judiciaire), des sénéchaussées (juridictions inférieures qui ressortissent aux 
cours de Parlement de leur province), de la maréchaussée (ancêtre de la gendarmerie actuelle), ou 
d'autres formes moins formelles que ces instances, comme des formes de « police de voisinage ». 
L'utilisation du pluriel (« les » polices) ou de la notion de « plural policing » est utilisé pour rendre 
compte de la multiplicité des pouvoirs, d'origine publique ou privée, qui interviennent dans un même 
espace pour assurer la sécurité et le maintien de l'ordre.  
 
220  Cité dans P. Napoli, Naissance..., op. cit., p. 12. 
 
221  Montesquieu, De l'esprit des lois, livre XXVI, chapitre XXIV, « Que les règlements de police 
sont d'un autre ordre que les autres lois civiles », Paris, Gallimard, Collection folio Essais, 1995. 
 
222  Traité de la police, Où l’on trouvera l’histoire de son établissement, les fonctions et les 
prérogatives de ses magistrats ; toutes les loix et tous les réglemens qui la concernent : On y a joint 
une description historique et topographique de Paris, & huit Plans gravez, qui representent son ancien 



67 

 

recoupent : la religion (exemples : blasphèmes, magie), les mœurs (ex : contrôle de la 
prostitution), la santé (ex : gestion des épidémies, salubrité des vivres), l'approvisionnement 
et les vivres (ex : gestion de l'achat de grains, surveillance des prix), la voirie (ex : gestion des 
immondices, des constructions), la tranquillité et la sécurité publique (ex : fermeture des 
portes, allumage des réverbères), les sciences et arts libéraux (ex : censure, confréries des 
arts et métiers), le commerce (ex : préservation du marché local), la réglementation 
concernant les serviteurs, les domestiques et les manœuvriers, les manufactures et arts 
mécaniques, et enfin la gestion de la pauvreté (ex : mendiants, hôpitaux de la charité).  
Les objectifs administratifs se mêlent ainsi aux objectifs sécuritaires afin de maintenir, 
comme on le dit alors, l'ordre et la « tranquillité publique » dans la cité. Mais ce qui est écrit 
pour Paris, ne se retrouvera pas à l'identique pour telle autre ville de province. 
L'hétérogénéité demeure la règle, dans la définition de la police comme dans son exercice. 
 
 
L'exercice concret de la police  
Pas d'homogénéité 
Depuis le Moyen-âge, les prérogatives de police appartiennent à divers corps qui se les 
partagent et souvent se les disputent en raison de la permanence d'un certain flou. 
L'historiographie traditionnelle a longtemps voulu voir dans l'édit royal de mars 1667223 (qui 
porte sur la création d'une charge de Lieutenant Général de police à Paris) et celui d'octobre 
1699 (qui propose de l'étendre à toutes les villes importantes du royaume), la naissance de la 
police moderne, organisée par les autorités centrales, à l'échelle du royaume entier. 
Pourtant, même si ces textes en marquent une étape essentielle, on en est encore loin dans 
les faits et même en partie dans les objectifs.  
Certes, cette charge concentrant des activités de police jusque là éparpillées entre plusieurs 
magistrats parisiens instituait pour la première fois un puissant officier dont la police était la 
compétence et le domaine exclusif, assimilable d'ailleurs à une sorte de ministre de la police 
tant il regroupait des compétences larges. De plus, pour la première fois, et de façon précise, 
le champ de la police était clairement distingué de celui de la justice. L'habileté de certains 
titulaires, tel de La Reynie, l’éradicateur de la Cour des Miracles, a contribué à accroître 
artificiellement dans l'historiographie française l'importance réelle de cette charge et la 
portée de sa création et de sa diffusion au reste du royaume. 
D'abord, parce que, dans les faits, ce personnage dispose de peu de moyens et de 
personnels. Ensuite parce directement placé sous la dépendance du Secrétaire d’État à la 
maison du Roi, en charge de la sûreté de la capitale, il est révocable et soumis aux influences 
du pouvoir. Enfin, parce qu'au-delà des objectifs sécuritaires et gouvernementaux avoués et 

                                                                                                                                                                             
Etat, & ses divers accroissemens, avec un recueil de tous les statuts et réglemens des six corps des 
marchands, & de toutes les Communautez des Arts & Métiers…, Paris, J. et P. Cot, 1705-1710, 2 vol. 
in-folio ; 2e éd. augmentée, Paris, chez Michel Brunet et chez J.-F. Hérissant, 1719-1738, 4 vol. in-
folio ; 2e éd. augmentée, Amsterdam, aux dépens de la Compagnie, 1729, 4 vol. in-folio ; éd. en 1750, 
4 vol. in-folio. 
 
223  V. Denis propose un commentaire de cet édit : « Édit de mars 1667 créant la charge de 
lieutenant de police de Paris », Criminocorpus, revue hypermédia [En ligne], Histoire de la police, 
Articles, mis en ligne le 01 janvier 2008, URL : http://criminocorpus.revues.org/80 ; DOI : 
10.4000/criminocorpus.80. 
 

http://criminocorpus.revues.org/80
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relatifs aux compétences du Lieutenant général de police, il s'agissait avant tout alors pour le 
roi, par la généralisation de cette fonction aux principales villes de province, de remplir les 
caisses de l’État, en la vendant. En effet, ces charges de lieutenant relevaient de la pratique 
de la vénalité des offices    : la charge était vendue à son propriétaire, procurant au passage 
des ressources non négligeables au trésor royal. Ainsi, au-delà de la volonté de 
réorganisation de la police parisienne et provinciale, la création de ces charges témoigne 
avant tout d'une stratégie financière du pouvoir central toujours en nécessité de renflouer 
ses caisses, donc plus d'un expédient bursal qu'une volonté de rationalisation. Enfin, parce 
que dans la majorité des cas224, désireuse de ne pas voir émerger un officier accaparant leurs 
pouvoirs de police possédés d'ancienne date, ce furent les municipalités elles-mêmes qui 
achetèrent les offices mis en vente225. Cet achat au final donc ne changea guère la donne, la 
réadaptant simplement formellement par l'apparition du titre de l'office dans la titulature 
des édiles municipaux, chargés d'en exercer les prérogatives pour le Corps de Ville. 
Ainsi, par exemple, en décembre 1699, soit 2 mois après l'offre faite par le pouvoir royal, les 
États de Provence demandent (en « achat groupé ») au pouvoir central de racheter les 
offices de police créés (Lieutenant Général de police, mais aussi des offices d'auxiliaires 
proposés par un édit de novembre 1699 : Procureur du roi en la police, Commissaire, 
Greffier, Huissier), pour ensuite les répartir entre les différentes communautés urbaines226. 
L’arrêt du Conseil portant réunion des différents offices de police aux Corps de Villes et 
communautés de Provence date du 2 mars 1700, il s'élève à 250 000 livres, somme 
considérable entraînant l'obligation pour les communautés de s'endetter, plus encore 
qu'elles ne le sont déjà, mais preuve de leur volonté de préserver des fonctions qu'elles 
estiment leur revenir de droit au regard de leur ancienne patrimonialisation, que la nouvelle 
charge ne vient finalement aucunement bouleverser. 
Donc, le modèle parisien reste finalement une exception au sein du royaume français et la 
configuration des polices locales variable selon les histoires propres des communautés. « La 
» police n'existe pas dans le royaume.  
Dans la large majorité des cas, une institution bourgeoise, c'est-à-dire une émanation directe 
de la municipalité, tantôt appelée Bureau ou Tribunal de police est chargée de son 
administration. Afin de maintenir le « bon ordre », elle se doit de cumuler des fonctions de 
police administrative, de police judiciaire et des fonctions juridictionnelles, menant des 
actions préventive, répressive et judiciaire à la fois. 

Fonctionnement de « la » police municipale du XVIIIe : L'exemple arlésien 

                                                        
224  Il n'y eut établissement de lieutenants généraux de police « indépendants » que dans un 
petit nombre de villes, telles Angoulême, Rouen ou Orléans. Voir la notice « Lieutenants généraux de 
police en province » par Catherine Denys, dans M. Auboin et J. Tulard (dir.), Histoire et dictionnaire.., 
op. cit. 
 
225  Ou d'autres autorités également précédemment investies de pouvoirs de police comme les 
sièges de baillage ou sénéchaussées, à l'instar de Troyes ou Limoges. 
 
226  Marseille mise à part : tractation à part, vente réalisée par arrêt du conseil d'État du 17 août 
1700 : le prix avait été fixé par le conseil d'État, mais les échevins obtiennent un « rabais », qui va 
même en-deçà des offres faites par des particuliers, « pour conserver et augmenter aux Officiers 
municipaux des fonctions nécessaires entre leurs mains pour le repos, l'asseureté et l'utilité de la ville 
». 
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Afin de matérialiser l'organisation et la pratique quotidienne de la police urbaine, et puisqu'il 
est impossible de dresser un organigramme-type d'    « une » police locale, nous partirons 
d'un exemple concret    : l'exercice de la police de la ville d'Arles, à travers la principale 
institution qui en a la charge, le « Bureau de police    227    » et des hommes qui le composent.  
En 1752228, le Bureau est composé en théorie de 37 membres décisionnaires : 4 consuls élus 
revêtus du titre de Lieutenants généraux de police (2 nobles, 2 bourgeois), 32 juges de police 
(pour moitié nobles, pour moitié bourgeois, nommés annuellement par le Conseil de ville au 
sein des 144 conseillers), et un procureur du roi nommé par les consuls, issu du monde 
judiciaire. A ces membres directs, s’ajoutent pour le fonctionnement quotidien du Bureau un 
ensemble de personnels subalternes, qui en dépendent et qui, d’une façon ou d’une autre, 
jouent un rôle de nature policière. Il s’agit d’un greffier de la police (qui est aussi le 
secrétaire-archivaire de l’hôtel de ville), doté de fonctions administratives (délivrance des 
certificats d’habitanage, des brevets de maîtrise, enregistrement des serments…), des valets 
consulaires, occupés à des questions de logistique comme porter les billets de convocation 
aux membres du Bureau pour leurs assemblées ordinaires ou extraordinaires, des 
trompettes, chargés des criées publiques. On pourrait également évoquer ici le rôle d’agents 
« auxiliaires », non directement intégrés au Bureau, mais collaborant avec lui pour l’exercice 
de sa police, dans sa dimension administrative ou judiciaire. Le Bureau reçoit en effet les 
relations de 8 « visiteurs du pain », 8 « visiteurs de la chair et du poisson    », 10 « syndics du 
vin », 2 « visiteurs des chandelles et des drogues », 4 « visiteurs du bois à brûler ». Ceux-ci, 
sortes de contrôleurs, sont nommés annuellement par le Conseil de ville, sans qu'aucun 
critère particulier préalable à leur recrutement n'ait pu être identifié.  
Le Bureau dispose également d'une « main-forte » composée de 8 « sergents de police » 
chargés d'exécuter les ordres des consuls, de patrouiller la nuit, éventuellement de dénoncer 
des délits. Ces « policiers de terrain » apparaissent ainsi comme les seuls à être 
spécifiquement chargés de police. Mais faiblement rétribués, mal recrutés, ils jouissent 
d'une mauvaise réputation, tant auprès des habitants que des édiles qui dénoncent 
régulièrement leur inefficacité229. D'ailleurs, ils doivent partager l'exercice de la police de 
terrain avec une patrouille bourgeoise, convoquée de manière plus ou moins régulière, et 
composée d'habitants et de compagnons fournis par tel ou tel corps de métier. Par ailleurs, 

                                                        
227  A. Rosania, Le Bureau de police d'Arles, op. cit. p. 29-35. Des travaux portant en partie ou en 
totalité ont pu être mené sur d'autres Bureaux de police, à l'instar de celui d’Aix-en-Provence étudié 
selon une épistémologie quelque peu dépassée, G. Sautel, Une juridiction municipale de police sous 
l'Ancien Régime : le bureau de police d'Aix‐en‐Provence, Paris, Recueil Sirey, 1946, thèse pour le 
doctorat en droit, Université Aix-Marseille ; ou Toulouse, J.-L. Laffont, Policer la ville. Toulouse, 
capitale provinciale au siècle des Lumières, thèse de doctorat d’histoire de l’Université Toulouse II Le 
Mirail, sous la direction de R. Souriac, 1997, 3 vol.  
 
228  Nous présentons ici celle qui ressort d'un mémoire rédigé en 1752, à la suite d'une sédition 
intervenue l'hiver de la même année, conséquence de la cherté des prix du blé. Mais globalement, la 

composition est assez stable tout au long du XVIIIe siècle. Archives municipales d'Arles, FF7, f° 87r° ‐ 
92 r°.  
 
229  Cette troupe fera d'ailleurs l'objet d'une réforme au cours des années 1767-1768. On y lira 
les premières traces d'une professionnalisation (recrutement, organisation, uniforme...).  
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quand les circonstances l'exigent230, une garde d'habitants peut être chargée de faire le guet 
une partie de la nuit dans son propre quartier. 
Ainsi, la non-professionnalisation des membres directs ou des auxiliaires du Bureau est 
patente. Aucun n'a suivi de formation spécifique pour l'exercice de la police    : les « chefs » 
du Bureau sont « chefs » de la police parce qu'ils ont été élus consuls et que l'office de 
Lieutenant Général de police a été acheté par le Corps de Ville    ; le personnel subalterne 
exerce la police parce qu'il appartient au personnel municipal, les sergents recrutés pour 
prévenir et réprimer, battent le pavé à côté de simples habitants. Pourtant, en dépit de cet 
amateurisme, l'activité policière est dense. 
 
L'activité du Bureau est binaire : à la fois « administrative » et « judiciaire ». Elle se donne à 
la fois pour objectif l’édiction de règlements (des normes) et la supervision (un contrôle) de 
leur respect. A ce propos, Delamare231 écrit que    : 

« Les officiers de police doivent s'efforcer de prévenir les contraventions et les 
réprimer lorsqu'il s'en produit ».  

La police d'Ancien Régime est donc comme aujourd'hui préventive et répressive, à cette 
différence près qu'elle dispose des pouvoirs de justice pour faire appliquer ses propres 
règles, et d'autres...  
Dans la dimension « justice », il est en effet possible de distinguer justice en fait de police et 
le « sommaire ». La première s’occupe des infractions relatives à la réglementation générée 
par l’institution elle-même. Le jugement s’effectue alors en première instance et l'appel 
ressort de la Cour de Parlement. Le «    sommaire » relève du civil et traite de causes dont la 
somme mise en jeu est modique ou bien encore des causes qui exigent un traitement 
rapide : au regard de la gratuité et de la célérité du traitement de telles affaires, les Arlésiens 
ont très régulièrement recours à cette juridiction du Bureau, pour arbitrer de menues 
affaires (litiges relatifs à des ventes de denrées ou marchandises, au non-paiement de gages, 
demandes d'indemnisation pour vêtements « gâtés » par le jet intempestif d'immondices sur 
la voie publique...). La dimension administrative consiste en l'édiction des « ordonnances » 
ou autre règlement que le Bureau s'efforce ensuite de faire respecter et qui couvrent les 
champs que nous avons mentionnés. Par ailleurs, des séances de travail intermédiaires, des 
visites sur le terrain, des auditions ponctuent les sessions hebdomadaires de réunion des 
membres du Bureau. 
Ainsi, l'activité quotidienne du Bureau est exigeante, d'autant qu'elle n'est qu'un des aspects 
de l'activité des édiles dans la gestion de la cité. Elle exige la présence quotidienne d'au 
moins un consul, à l'hôtel de ville qui fait également office d'hôtel de police (une pièce est 
particulièrement dévolue à cet effet). Certes, les sessions plénières – où sont prises les 
décisions selon une procédure que nous n'avons pu clairement identifier232 – ne sont 
qu'hebdomadaires, mais chaque jour les Arlésiens viennent faire enregistrer une demande 

                                                        
230 Pour faire cesser la multiplication des vols nocturnes par exemple    : Archives municipales 
d'Arles, FF48, folio 159 v°, décision du 12 juillet 1701. 
 
231   N. Delamare, Traité…, op.cit. 
 
232 Il y a selon toute vraisemblance un vote, mais la procédure n'en est pas explicitée dans nos 
sources. 
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d'arbitrage, une dénonciation, une maîtrise pour intégrer telle confrérie de métiers233... Les 
consuls Lieutenants Généraux de police se rendent parfois sur le terrain pour constater telle 
ou telle infraction à leur réglementation    ; d'autres fois, ils participent à une « descente » 
nocturne dans un cabaret de la ville soupçonné d'héberger des étrangers, ou préparent – 
documents d'experts mandatés à l'appui – une session à venir de l'instance. Sans être 
policiers de métier, les consuls consacrent beaucoup de temps à leurs missions de police. 
Ainsi, la police d'Arles et plus globalement celle du Siècle des Lumières apparaît comme un 
véritable et complet « art de gouverner les Hommes », à l'interface entre administration et 
juridiction, prévention et répression, gouvernement et institution sécuritaire. Pragmatique et 
mouvante, dans l'espace et dans le temps car soucieuse de se conformer au contexte par 
objectif d'efficience234, elle échappe à toute tentative globale de théorisation. Cette 
polymorphie et cette «    adaptabilité » consacrent l'utilisation du pluriel auprès des 
chercheurs, même si, le siècle avançant, la proximité des réformes entreprises ici et là 
interpellent. L'analyse de la pluralité des polices est d'ailleurs l'un des thèmes forts des 
études menées actuellement, dans le cadre d'une refondation globale de l'épistémologie de 
l'histoire de la police. 
  
Évolutions historiographiques : naissance d'une histoire sociale de la police235 
 
Un certain retard, des difficultés certaines 
L'histoire de la police naît relativement tard en France, si l'on compare avec la recherche 
dans les pays anglo-saxons ou allemands, espaces au sein desquels ce champ constitue 
aujourd'hui un domaine quasi autonome de la recherche historique. Les raisons ce « trou 
noir236 » tiennent à la fois à des réticences académiques et à des difficultés 
épistémologiques.  
En premier lieu, la méfiance des universitaires baignés dans un monde longtemps marqué 
par la pensée marxiste à l’égard d’un objet alors péjorativement connoté car incarnant la 
répression, la force, l’ordre bourgeois : « l'étude des résistances semblant préférable à celle 
des rouages de l'appareil d’État » au regard de « la répugnance des intellectuels à travailler 
sur le bras armé de l’État237 ». Méfiance également de la part de l’institution, défiante à 

                                                        
233  Les autorités policières encouragent la pratique de la dénonciation afin de faire appliquer 
leur réglementation : généralement, une partie des produits en contravention saisis ou une part de 
l'amende payée par le contrevenant revient au dénonciateur. Cette pratique est par ailleurs un moyen 
de pallier le manque de personnel de terrain.  
 
234  P. Napoli parle de « rationalité pratique », Naissance..., op. cit. 
 
235  Pour une présentation plus exhaustive, cf. notamment : V. Milliot, « Mais que font les 

historiens de la police », introduction à Métiers de police. Etre policier en Europe, XVIIIe-XXe siècle, 
J.M. Berlière, C. Denys, D. Kalifa, V. Milliot (dir.), Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2008, p. 9-
44 et du même auteur « Histoire des polices : l'ouverture d'un moment historiographique », Revue 
d'Histoire Moderne et contemporaine, 54-2, avril-juin 2007, p. 162 – 177. 
 
236  

J.-M. Berlière, Histoire des polices en France de l’Ancien Régime à nos jours, Paris, Nouveau 
Monde éd., 2011, p.9. 
 
237  V. Milliot, dans J.‐M. Berlière, C. Denys, D. Kalifa, V. Milliot, Métiers de police… op.cit., p. 13.  
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l’égard de chercheurs  extérieurs, non policiers, donc a priori critiques et injustes, avec en 
corollaire, la réticence de ses services archivistiques – quand les archives n'étaient pas non 
plus déjà protégées par la loi – à ouvrir leur rayons. Conséquence de cet état de fait : un 
déficit certain des connaissances et des productions, qui jusqu'à une date récente, relevaient 
très majoritairement d'une « histoire corporatiste » et partisane, réalisée par des auteurs 
eux-mêmes policiers (ou gendarmes ou juristes), mais beaucoup plus rarement historiens.  
La nature même de cet « objet bien présent dans les archives tout en étant bien incertain 
dans sa signification »238 comme l'écrit V. Milliot, donc sa polymorphie liée aux lieux et aux 
dates rendant impossible toute conceptualisation, toute définition globale, a également 
longtemps rebuté les historiens. La gestion de corpus de sources, réparties entre des fonds 
d'archives éclatés – conséquence des multiples chevauchements de compétences des 
institutions chargées de la police – n'engageait pas non plus sur ce chemin. 
 
Les anciens travaux 
De fait, les travaux les plus anciens témoignent d'une histoire dominée par les juristes et 
secondairement les historiens du droit, révélant des approches très traditionnelles et 
cloisonnées. Institutionnelles d'abord, attentives aux réglementations et à la formation des 
institutions policières, réalisées sous la forme de monographies239 ; biographiques ensuite, 
centrées sur quelques grandes figures (parisiennes surtout, telles Antoine de Sartine ou 
Jean-Charles-Pierre Lenoir, deux célèbres lieutenants généraux de police de Paris240).  
En effet, émerge une sorte d'historiographie « mythique » sur le supposé modèle parisien : 
d'une part, les recherches se polarisent sur ce cas et, également, l'érigent en modèle des 
polices provinciales et même européennes.  
S’il est vrai que la décennie révolutionnaire pose vraiment la question du transfert et de 
l’adaptation des modèles institutionnels et des pratiques administratives pour une partie du 

continent, la chose doit être nuancée pour le XVIIIe siècle. Certes, le caractère novateur de la 
police parisienne a interpellé les élites contemporaines qui s'y réfèrent dans leur exercice ou 
leurs projets de réformes241, mais cela ne veut pas non plus dire qu'elles s'en sont 
systématiquement inspirées. Les études récentes de C. Denys sur Bruxelles attestent en effet 
d'un certain intérêt pour cette police parisienne connue (le Traité de Delamare par exemple 

                                                        
238  V. Milliot, « Mais que font les historiens de la police ? », dans J.-M. Berlière, C. Denys, D. 
Kalifa, Métiers de police… op.cit., p. 14. 
 
239  Paris en premier lieu (M. Chassaigne, La lieutenance générale de police de Paris, Paris, 1906), 
mais aussi, secondairement, provinciales : J. Ricommard, La Lieutenance générale de police de Troyes 

au XVIIIe siècle, thèse principale de doctorat ès Lettres, Paris, Hachette, 1934 ; C. Bollet, La 
lieutenance générale de police de Marseille, thèse de droit, Université d'Aix‐Marseille, 1946 ; G. 
Sautel, Une juridiction..., op. cit.  
 
240  Comme Jean-Charles-Pierre Lenoir, célèbre Lieutenant général de police de Paris, M. de Sars, 
Le Noir, lieutenant de police, 1732-1807, Paris, 1948.  
 
241  Un exemple parmi d'autres, les projets successifs de réforme de la police napolitaine étudiés 
par B. Marin, cf. notamment B. Marin, « ''Vivere insiene concordemente'' : le projet d'un 
''Département de police'' pour la ville de Naples de Guiseppe Franci (1785) », dans C. Denys, B. 
Marin, V. Milliot (dir.), Réformer la police..., op. cit., p. 145-168. 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Maxime_de_Sars
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circule), mais finalement envisagée comme contre-modèle242. C. Emsley243 rappelle aussi la 
méfiance britannique à l'égard de la culture française en général et sur sa police en 
particulier (parisienne plus exactement).  
Donc on peut faire le constat, jusqu'il y a peu, d'une approche très fragmentée de l'objet où 
l'absence de questionnements sur les pratiques sociales des institutions et des acteurs était 
évidente. Les questionnements historiographiques, reflets de leur temps, ont évolué à partir 
des années 1970. 
 
Le premier tournant 
Les prémisses de ce changement interviennent alors même que les paradigmes globaux de 
l'histoire se renouvellent, tournant de plus en plus le dos à l'histoire économique et 
structurale, et donnant naissance à un nouveau contexte historiographique propice aux 
questionnements sociaux (non structuralistes), période marquée par le retour de l'individu. 
Ainsi naissent des courants centrés autour de la criminalité, de la marginalité ou des classes 
populaires, notamment avec les travaux d'A. Farge, N. et Y. Castan244 ou encore D. Roche245, 
qui intègrent une réflexion sur la police. Celle-ci est certes plus attentive au social, mais ne 
propose pas encore de s'attaquer frontalement à l'objet policier qui n'est pas le principal 
visé, mais le traité indirectement, par le prisme d'un autre objet de recherche. A. Farge, par 
exemple, s'intéressant à la vie du petit peuple parisien, sera l'une des premières à mobiliser 
des sources strictement « policières » mais pas pour écrire l'histoire de ceux qui produisaient 
les ordonnances, mais plutôt celle de ceux qui les «    subissaient    ». 
Une avancée notoire est celle accomplie par les travaux de S. Kaplan qui, sans encore en faire 
pleinement et exclusivement son thème de recherche, renouvelle les problématiques. Il 
développe certes une approche fonctionnaliste, puisqu'il se consacre soit à la police des 
subsistances (et tout particulièrement du pain) soit à celle du travail (et des métiers), mais y 
intègre des questionnements sociaux246. Ainsi dans The Bakers of Paris and the bread 

                                                        
242  C. Denys, «''Paris ne jouit peut-être pas d'une police ni plus méditée ni mieux combinée'', la 

police parisienne vue de Bruxelles au XVIIIe siècle », dans C. Denys (dir.), Circulations policières, 1750-
1914, Villeneuve-d'Ascq, 2012, Presses du Septentrion, p. 85-101. 
 
243  C. Emsley, « Police, maintien de l'ordre et espaces urbains : une lecture anglaise », dans C. 

Denys, V. Millot (coord.), dossier « Espaces policiers, XVIIe-XXe siècles », Revue d'Histoire Moderne et 
Contemporaine, 2003, 50-1, p. 5-12. 
 
244  N. Castan, Justice et répression en Languedoc à l’époque des Lumières, Paris, Flammarion, 
1980 ; Y. Castan, Honnêteté et relations sociales en Languedoc, 1715-1780, Paris, Plon, 1974 ; A. 

Farge, Le vol d’aliments à Paris au XVIIIe siècle, Paris, Plon 1974 ; avec J. Revel, Logiques de la foule. 
L’affaire des enlèvements d’enfants, Paris 1750, Paris, Hachette, 1988 ; La vie fragile : Violence, 

pouvoirs et solidarités à Paris au XVIIIe siècle, Paris, Hachette, 1986. 
 
245  Qui a par ailleurs incité ses doctorants à s'interroger sur les questions policières (à l'instar de 
B. Marin ou V. Milliot). 
 
246  S. L. Kaplan, « Réflexions sur la police du monde du travail, 1700‐1815 », Revue Historique, 
1979, t. CCLXI, 529, p. 17‐77.  
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question, 1700-1775247, ouvrage consacré à l'histoire du marché du pain, il n'entend pas se 
limiter à des aspects strictement économiques mais mène aussi une étude sociale de ses 
acteurs, dont les policiers chargés de son contrôle. Il propose ainsi par exemple une analyse 
de l'attitude des pouvoirs publics face au commerce du pain, qui se doivent de maintenir une 
satisfaction de la demande en quantité et qualité pour espérer garantir l'ordre public. 
 
Des questionnements nouveaux 
Mais le véritable renouvellement de la recherche en histoire sur le thème des « forces de 
l’ordre » est plus récent et plus complet. A la fin des années 1990, les questionnements se 
portent enfin plus directement sur la police et changent de nature, se fixant tout 
particulièrement sur ses acteurs, leurs parcours, leurs modalités d'action, leurs conceptions 
de la police, ou encore leur insertion dans la société.  
Une réflexion autour de la naissance du (des) « métier(s) », des identités professionnelles se 
fait jour : d'institutionnelle et modélisatrice, l'histoire de la police devient sociale et plurielle. 
L’impulsion viendra d'abord des contemporanéïstes, et en premier lieu de J.‐M. Berlière, dont 
la thèse248, qui interroge les pratiques et les missions des policiers, ainsi que leurs rapports 
avec les autres pouvoirs ou la population, ouvre définitivement la voie aux modernistes à 
cette approche sociale. Il faut à ce stade également noter les apports pour les historiens des 
sociologues – tels D. Monjardet et P. Bruneteaux249 – qui proposent des grilles de lecture sur 
les questions de la professionnalisation, de la constitution de métiers et des identités, des 
procédures de recrutement, sur la notion de l’ordre public, aisément transposables à des 
époques plus anciennes.  
Ces questionnements s'appuient notamment sur l'analyse des écrits émanant des différentes 
autorités et acteurs investis de pouvoirs de police, qui ont cru dans la deuxième moitié du 
siècle (plus encore dans son dernier tiers) et qui font désormais l'objet d'investigations 
poussées250. Il s'agit particulièrement de ce que les chercheurs ont convenu d'appeler « 
mémoires », imprimés ou manuscrits d'origines, de natures et de formats très variables. Leur 
production est à replacer dans un contexte plus global d'inflation de l'écrit policier dans la 
deuxième moitié du siècle (notes diverses, registres, plans...), preuve désormais d'un souci 
d'efficacité plus grand, de réflexions menées sur les pratiques de terrain à avoir, sur la 
réglementation à produire. Certains de ces mémoires sont à simple visée améliorative, 
d'autres sont porteurs de véritables projets de réformes, plus ou moins complets, plus ou 
moins réalisables. Ils montrent ainsi le caractère fondamentalement empirique de la police 
qui cherche toujours à s'adapter aux circonstances qui la rendent plus que jamais nécessaire 
alors que l'accroissement démographique et l’accroissement des mobilités rendent les 

                                                        
247  S. L. Kaplan, The Bakers of Paris and the bread question, 1700-1775, Durahm, Duke University 
Press, 1996.  
 
248  J.‐M. Berlière, L’institution et la société policière sous la IIIe République (1870‐1914), thèse de 
doctorat (non publiée), Université de Bourgogne, 1991.  
 
249  D. Monjardet, Ce que fait la police. Sociologie de la force publique, Paris, La Découverte, 
1996 ; P. Bruneteaux, Maintenir l’ordre, Paris, Presses de la FNSP, 1996.  
 
250  V. Milliot (dir.), Les Mémoires policiers..., op. cit. ; C. Denys, B. Marin, V. Milliot, Réformer la 
police..., op. cit. 
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systèmes anciens de contrôle (surveillance de voisinage basée sur une territorialisation 
poussée des quartiers) deviennent inefficients. Ils véhiculent par ailleurs les représentations 
que leurs auteurs – presque toujours directement ou indirectement liés à la sphère policière 
– se font alors de l'institution, des métiers, des savoirs. Ils attestent enfin, de par leur 
concomitance chronologique, que le processus réflexif sur l’organisation et le 
fonctionnement des pouvoirs de police est chose commune en Europe : une « science de la 
police » se met en place en ce « moment globalement réformateur » de fin de siècle.  
  
Deuxième approche aujourd'hui privilégiée : une histoire comparatiste et croisée qui porte 
sur les « échanges » des savoirs et des pratiques (ou les « circulations » et les « transferts » 
pour ne pas écarter de mots-notions porteurs de sens) et cela à différentes échelles, dans et 
hors d'Europe (les polices coloniales étant prises en compte). Au-delà de la question sur 
l'influence longtemps exagérée du modèle parisien (qui continue d'être discutée avec plus de 
nuances), il s'agit de mener une véritable histoire comparée des polices européennes, en 
dépassant les historiographies nationales et en analysant les influences comme les 
références étrangères qui participent à la construction des différents modèles de police. Les 
historiens postulent l'existence d’un espace de circulation des savoirs et des techniques 
policiers.  
Les autorités en charge de la police s'efforcent en effet de s'informer, tant à l'échelle 
provinciale, que nationale ou même européenne, sur les usages en vigueur ailleurs, afin de 
s'en inspirer ou bien, au contraire, pour mieux s'en éloigner. Ainsi les écrits policiers circulent 
et s'engrangent dans des « bibliothèques » où l'on retrouve aussi les traités de Delamare ou 
Bielfeld251, des lettres s'échangent : une communauté de savoirs policiers émerge252. 
Enfin, la réflexion est approfondie sur la pluralité des polices, publiques ou privées, 
professionnelles ou non, qui coexistent et se partagent la tâche du maintien de l'ordre et de 
la sécurité sur un même espace. La problématique de la plural policing invite à s'interroger 
sur l'originalité des situations mais aussi sur les relations que peuvent entretenir ces 
différentes instances – conflictuelles ou coopératives – , la pratique et la perception qu'elles 
peuvent avoir de cet espace « de travail » qu'elles ont en commun. Par une telle approche, il 
s'agit de comprendre la naissance des systèmes policiers contemporains, nés de cette 
sédimentation pragmatique, de cet état de fait très empiriste dans sa conception et son 
maintien dans le temps. On devine là un axe de travail propre à intéresser les historiens mais 

                                                        
251  N. Delamare, Traité de la police..., op.cit ; J. F. von Bielfeld, Institutions politiques, La Haye, 
Pierre Gosse, 1760.  
 
252  A ce sujet, voir notamment V. Denis, « La circulation des savoirs policiers en Europe dans la 

seconde moitié du XVIIIe siècle », dans P.-Y. Beaurepaire et P. Pourchasse (dir.), Les circulations 
internationales en Europe, années 1680-années 1780, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 
2010, p. 213-223 ; S.L. Kaplan et V. Milliot, « La police de Paris, une ''une révolution permanente ?'' 
Du commissaire Lemaire au lieutenant de police Lenoir, les tribulations du Mémoire sur 
l'administration de la police (1770-1792), dans C. Denys, B . Marin, V. Milliot, Réformer la police..., op. 
cit., p. 69-115 ; pour le cas anglais davantage discuté, C. Emsley, Crime, Police and Penal Policy : 
European Experiences, 1750-1940, Oxford, Oxford University Press, 2007 ; ou V. Denis, « Le Traité sur 
la Police de France de William Mildmay (1763) : pour une histoire de la police britannique dans une 
perspective européenne », dans C. Denys (éd.), Circulations policières... op. cit., p.23-40 et de 
manière générale les contributions de cet ouvrage récent. 
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aussi les sociologues. 
L'ouverture de la recherche historique consacrée à la police vers son champ social est 
partagée par les modernistes et les contemporéanistes. On retrouve ce programme commun 
clairement exprimé et quasi « institutionnalisé » dans les objectifs que se sont assignés deux 
enquêtes financées par l'Agence Nationale de la Recherche : CIRSAP253 et SYSPOE254, lancées 
en 2006 pour l'une et en 2012 pour l'autre. Celles-ci veulent non seulement dépasser la 
césure temporelle de 1789, mais également pluridisciplinaires, s'ouvrant aux politologues et 
aux sociologues de la police. 
Collaboration entre historiens, sociologues et même politologues et juristes : perspectives 

Si les relations entres les 2 disciplines – histoire et sociologie – qui remontent à la fin du XIXe 
siècle, dans le contexte de l’affirmation de la sociologie comme science indépendante, alors 
même que l’histoire cherchait à asseoir sa prééminence scientifique au sein de l’université – 
ont longtemps versé dans l’affrontement épistémologique (on pense à la « lutte » opposant 
Seignobos et Simiand), le compartimentage est désormais dépassé ou du moins minoré, ce 
qui permet une riche collaboration. L'approche pluri/inter/transdisciplinaire s'attaque à des 
problématiques telles que l'usage de la force publique monopolisée par l’État, les pratiques 
policières, la pluralité des pouvoirs policiers, des métiers et la culture professionnelle ou bien 
encore les relations des individus à l'Etat255. Une telle évolution est permise par le 
décloisonnement des épistémologies : certains sociologues (ceux se réclamant du courant de 
la socio-histoire256) ancrent leurs réflexions dans le temps, tandis que certains historiens se 
préoccupent de construire leur histoire en résonance avec les questionnements et les débats 
du présent. La recherche en « fertilisation croisée » sur l'objet police bénéficie de telles 
évolutions, tant en termes de méthodologie que de problématisations.  
 
Cette collaboration n'est pas non plus totalement inédite : on pense aux liens anciens des 
historiens de la police avec les membres du CESDIP (Centre de recherches sociologiques sur 
le Droit et les Institutions pénales) ou de l’INHES (Institut national des Hautes Études en 
Sécurité), mais elle s'est nettement approfondie et régularisée via l'organisation et 
l'animation de colloques257, la contribution de sociologues, juristes ou politologues à des 
ouvrages référencés comme historiques258, la direction d'ouvrages en commun259, 

                                                        
253  « Circulation et construction des savoirs policiers européens, 1650-1850 ». 
 
254  « Histoire des systèmes policiers, XVIIIe-XIXe siècle » ; cf. notamment un carnet de 
recherche : http://syspoe.hypotheses.org 
 
255  Pour un développement sur les thématiques communes des historiens et sociologues de la 
police et les études afférentes, cf. M. Cicchini, « La police sous le feu croisé de l'histoire et de la 
sociologie. Notes sur un chantier des sciences humaines », Carnets de bord, n° 14, « Sociologie et 
Histoire : chantier permanent », 2007, p. 42-51. 
 
256  Ou sociologie historique, social science history, etc. 
 
257  « Etre policier : les métiers de police(s) en Europe XVIIIe-XXes. » (MRSH, Université de Caen, 
7, 8, 9 mars 2007). 
 
258  Articles de V. Boussard, S. Caroly, V. Malochet, entre autres, dans J. M. Berlière, C. Denys, D. 
Kalifa, V. Milliot (dir.), Métiers de police..., op. cit. 

http://syspoe.hypotheses.org/
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l'utilisation d'outils sociologiques par des historiens260 ou l'animation de projets de recherche 
tels l'Observatoire régional de la Délinquance et des Contextes sociaux (ORDCS, récemment 
implanté à la MMSH d’Aix-en-Provence). 
Nous évoquions en introduction la notable résonance des débats contemporains sur la police 
avec ceux plus anciens. Je souhaiterais revenir sur cet aspect en conclusion, tant il me 
semble légitimer une recherche historique en pleine expansion et la nécessaire collaboration 
entre les différentes sciences sociales. On retrouve ainsi dans un mémoire napolitain de 1785 
l'écho des plaintes de «    policiers de terrain » à l'égard de la justice qui sabrerait son travail :  

« Le Député (i.e. un policier de terrain) incarcère un délinquant la nuit, et la Vicaria (i.e. 
le principal tribunal civil et criminel de la ville), le matin suivant, ou quelques jours 
après, le libère, sans autre peine que le peu d'argent soustrait par le Subalterne (i.e. un 
auxiliaire de justice) au coupable261 ».  

Ainsi, de la même façon, se lisent dans cet ancien écrit, des revendications de « policiers » 
qui pourraient être celles de policiers d'aujourd'hui, revendiquant l’attribution de plus de 
forces actives, de plus d'autonomie, de plus de dignité et de reconnaissance262. Ce mémoire 
avait des ambitions réformistes : pour mettre en œuvre une « bonne police », son auteur, 
relayait les représentations que se faisaient les policiers de terrain des incohérences de 
l'organisation du système policier napolitain d'alors. Représentations des acteurs, analyse 
des fonctionnements institutionnels servaient de base de réflexion à des propositions qui 
suivaient dans le mémoire.  
N'est-ce pas là le travail que peuvent apporter sociologues et historiens aujourd'hui pour 
penser la réforme la police de demain ?  
 

                                                                                                                                                                             
 
259  J.-M. Berlière, R. Lévy (dir.), Le témoin, le sociologue et l'historien : Quand des policiers se 
mettent à table, Paris, Nouveau Monde éd., 2010 ; J.-M. Berlière, R. Lévy (dir.), Histoire des polices en 
France. De l’Ancien régime à nos jours, Paris, Nouveau Monde éd., 2011. 
 
260  A titre d'exemples, l'utilisation par Q. Deluermoz de la démarche interactionniste inspirée 
des travaux d'E. Goffman dans le cadre de ses recherches sur les policiers en tenue dans l'espace 

parisien et leur perception par la population. Cf Q. Deluermoz, « Goffman au XIXe siècle : institutions, 
policiers en tenue et ordres sociaux à Paris », Carnets de bord, n° 14, « Sociologie et Histoire : 
chantier permanent », 2007, p. 33-41 ; ou les réflexions méthodologiques communes d'historiens et 
de sociologues sur l'utilisation du témoignage oral comme source exposées dans J.-M. Berlière, R. 
Lévy (dir.), Le témoin, le sociologue et l'historien..., op. cit. 
 
261  Piano politico, ed economico di un Dipartimento di polizzia par la Città di Napoli, scritto e 
proposto a S.M. Da Giuseppe Franci, nell'anno 1784, manuscrit conservé à la Bibliothèque de la 
Società napoletana si storia patria à Naples et étudié par B. Marin, « Vivere insiene concordemente : 
le projet d'un ''Département de police'' pour la ville de Naples de Guiseppe Franci (1785) », dans C. 
Denys, B. Marin, V. Milliot (dir.), Réformer la police..., op. cit., p. 145-168. 
 
262  A titre d'exemple, le Mémoire sur la police de la ville de Naples, imprimé anonyme non daté 
mais que B. Marin qui l'a extrait des archives napolitaines de place autour de 1779, B. Marin, 
séminaire EHESS, centre de Marseille, « Gestion urbaine et maintien de l’ordre : institutions, 

compétences, pratiques (XVIIIe-XIXe siècles) », séance du 14 novembre 2012 : « Les mémoires de 
police. Quels apports à la connaissance des systèmes policiers ? ». 
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RÉSUMÉ 
 
La criminalité américaine actuelle se distingue par des taux d’homicide les plus élevés du 
monde développé et par une fréquence d’autres crimes et délits proche des moyennes 
internationales. C’est dans le centre des métropoles américaines que le surcroît d’homicides est 
particulièrement manifeste. On y trouve une underclass vivant dans des conditions très 
criminogènes : dissociation familiale, réseaux sociaux sous-développés, effondrement des 
contrôles sociaux informels, pauvreté, ségrégation. Ces facteurs ne sont cependant pas assez 
spécifiques pour expliquer l’excès d’homicide américain. Il se pourrait que l’autodéfense armée 
et sa légitimation soit en cause. L’une et l’autre s’enracinent dans l’histoire du pays et dans son 
droit. Les lois de maints États américains stipulent qu’un individu n’a pas à démontrer qu’il ne 
pouvait fuir pour que son plaidoyer de légitime défense soit recevable ; ceci permet aux 
Américains de perpétrer un homicide pseudo-défensif en ayant de bonnes chances d’échapper 
à la sanction. Cet état de fait produit des conséquences paradoxales. 1- L’autodéfense armée 
fait avorter des millions de tentatives criminelles et exerce un effet de dissuasion situationnelle, 
contenant les crimes non mortels à des niveaux plus bas que ceux auxquels on aurait pu 
s’attendre. 2- Les délinquants sont nombreux à s’armer, à commettre leurs délits avec une 
arme et à tuer. 3- La culture de l’autodéfense empêche que soit clairement distinguée la force 
légitime de celle qui ne l’est pas ; elle rend toute victime potentiellement dangereuse et fait 
monter de nombreux affrontements aux extrêmes. 

 
SUMMARY 

 
The United States of America has the highest homicide rate amoung all developed nations, but 
its non-lethal crime rate is not that different from the levels of most western countries. It is 
within the inner cities of American major cities that homicide is excessively high. Within these 
areas, one finds various characteristics of the underclass: woman-headed families, chronic 
unemployment, poorly knit social networks, drugs, disorders and the breakdown of all social 
controls. While these are the factors of general offending, they are not specific enough to 

                                                        
1 L’auteur remercie Marc Ouimet, Jean-Paul Brodeur, Denis Szabo, Guy Lemire et Pierre Tremblay 
pour leurs pertinentes critiques des premières moutures de ce texte.  



80 

 

account for America’s high homicide rate. The hypothesis of this article is that this problem 
could be explained by defensive gun use and by a culture of self-defense rooted in American 
history and law. Borrowing from the frontier tradition of self-defense, the law of many 
American states adopted the so-called doctrine of “No duty to retreat” permitting many 
American killers to escape punishment on grounds of self-defense. The consequences of this 
state of affairs are paradoxical with some canceling the others : 1) Defensive gun use repels 
millions of crime attempts and generates a situational deterrent effect, maintaining non-lethal 
crimes at a lower level that one would expect ; 2) Offenders access guns easily, carry them 
while in action and, as a consequence, kill more often ; 3) The culture of self-defense blurs the 
distinction between legitimate and illegitimate force and makes American victims more 
dangerous than in other western countries, contributing to the escalation of conflicts and their 
lethality. 

 
   

 
 
 
La violence urbaine jette sur les États-Unis un réel discrédit. Ni les performances économiques 
ni le nombre de prix Nobel ni les libertés ne masquent cette tache sur le blason du pays le plus 
puissant de la planète. Il y a de quoi : chaque année, près de 20 000 Américains sont tués par 
leurs concitoyens ce qui donne le taux d’homicide le plus élevé du monde développé (ces 
dernières années, il se situait aux alentours de 9 par 100 000 habitants contre 2 au Canada ou 
en France et moins de 1,5 en Angleterre). Cette particularité n’est pas récente : d’aussi loin que 
remontent les statistiques criminelles, les Américains commettent au moins trois fois plus 
d’homicides que les Canadiens et l’écart se maintient malgré les fluctuations dans le temps 
dans les deux pays264. Pourquoi les Américains qui, après tout, ne sont pas tellement différents 
des Européens ou des Canadiens, sont-ils affligés par un problème criminel de cette 
envergure ? La question intéresse au premier chef la criminologie comparée. 
Il importe d’abord de préciser qu’aujourd’hui, l’homicide, et lui seul, est au cœur de l’exception 
américaine. En effet, la criminalité générale (l’ensemble des crimes et délits) des Américains ne 
se distingue plus de celle des autres nations ; il s’y est même commis, en 1994, moins de 
cambriolages et de vols de véhicules automobiles qu’en Angleterre ; là-dessus, les sondages de 
victimisation concordent avec les statistiques policières. Et, aussi surprenant que cela paraisse, 
depuis quelques années, les Américains ne commettent pas plus de vols qualifiés et pas plus 
de voies de fait que les Anglais. C’est à la rubrique des homicides que la différence éclate : des 
taux près de quatre fois supérieur aux États-Unis qu’au Canada, six fois plus qu’en Angleterre265. 
Il s’ensuit qu’on ne peut expliquer l’anomalie américaine en matière d’homicide par des 
hypothèses qui vaudraient pour la criminalité dans son ensemble ou même pour la criminalité 
violente. 

                                                        
264 Les historiens américains ont aussi documenté le fait qu’au cours du XIXe siècle, les homicides étaient 
très fréquents dans l’Ouest et le Sud du pays (Mc Grath, 1989 ; Courtwright, 1996 ; Lane, 1997). Dans les 
villes comme New York, c’est vers 1840 que les taux d’homicide deviennent beaucoup plus élevés que 
dans des villes anglaises comparables (Lane, 1997:344). 
265 Voir Ouimet (1993) Lynch (1995), Fedorowyzc (1997), Zimring et Hawkins (1997) et Langan et 
Farrington (1998). Selon Zimring et Hawkins (1997) à l’échelle internationale, les taux d’homicide 
varient indépendamment de la criminalité générale. Mais, à l’intérieur des États-Unis, la corrélation 
entre les taux d’homicides des États et les autres types de crime sont très fortes. 
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Affinons le diagnostic. Une comparaison États-Unis – Canada qui tient constante la taille des 
villes ne fait ressortir que des différences modérées entre les petites villes des deux pays ; en 
revanche, elles sont énormes entre les très grandes villes. En effet, dans les villes de plus d’un 
million d’habitants, les taux d’homicide sont 8,8 fois plus élevés aux États-Unis qu’au Canada ; 
dans les petites villes de dix à vingt milles habitants, ils ne sont que 1,8 fois plus grands (Ouimet, 
1997). Enfin, à l’intérieur des métropoles américaines, ce sont des zones déterminées du centre 
ville qui sont responsables de l’excès d’homicide. 
Bref, la spécificité américaine tient moins à la criminalité générale qu’à des taux d’homicide 
beaucoup plus élevés dans le centre des très grandes villes que dans les métropoles des autres 
nations développées. Il nous faut donc expliquer, non seulement l’exception américaine, mais 
aussi l’écart entre la grande fréquence d’homicides et un niveau assez moyen de délinquance 
générale. 
 
Plusieurs thèses ont été avancées pour rendre compte du problème criminel américain. Lipset 
(1990 et 1996) l’attribue à la culture politique américaine (faite de populisme, de méfiance vis-
à-vis de l’autorité, du culte des droits individuels, de libéralisme et d’un refus d’un État fort et 
centralisé). D’autres ont fait état des insuffisances du filet de la sécurité sociale ou encore des 
ghettos. Finalement, plusieurs incriminent les armes à feu. Ces explications contiennent toutes 
une part de vérité, mais elles sont incomplètes. Le présent article propose une explication du 
phénomène. Le raisonnement se déroule comme suit. 
Une première hypothèse sera d’abord envisagée : les conditions de vie dans les secteurs 
délabrés du centre des métropoles américaines (dissociation familiale, effondrement des 
contrôles sociaux informels, pauvreté, ségrégation...) pourrait être à l’origine du phénomène. 
Cependant ces conditions ne sont pas spécifiques : elles jouent sur la criminalité générale ; il n’y 
a aucune raison de penser qu’elles puissent n’agir que sur les homicides à l’exclusion des autres 
types de crime. L’hypothèse retenue soutient que l’autodéfense est à l’origine de l’exception 
américaine. Comparés aux Canadiens ou aux Européens occidentaux, les citoyens américains 
sont exceptionnellement nombreux à posséder une arme à feu, à la porter et, surtout, à 
l’utiliser contre des voleurs et des agresseurs. Ces pratiques qui s’enracinent dans l’histoire du 
pays, ont été avalisées par la jurisprudence laquelle est fort élastique en matière de légitime 
défense. La culture de l’autodéfense contribue à maintenir le nombre des délits non fatals à un 
niveau « normal » et les homicides à un niveau élevé. En effet, l’autodéfense armée fait 
échouer de très nombreuses tentatives criminelles et exerce une pression dissuasive sur les 
cambriolages, les braquages et autres agressions non mortelles, les maintenant à des niveaux 
plus bas que ceux auxquels on aurait pu s’attendre compte tenu des conditions criminogènes 
observées dans les métropoles. En revanche, l’accessibilité des armes à feu profite aux 
délinquants. Certains sont alors conduits à tuer. Enfin, la culture de l’autodéfense empêche que 
soit bien distinguée la force légitime de celle qui ne l’est pas et encourage les gens qui se 
sentent agressés à résister par tous les moyens, provoquant des mouvements d’escalade allant 
jusqu’à la lutte à mort.  
 
 L’article est divisé en deux parties. La première traite des causes, la deuxième, des effets. 
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CAUSES 
 
Concentration des handicaps, ghettos et underclass 
 
Quand l’attention se porte sur le territoire d’une métropole américaine, il apparaît à l’évidence 
que la distribution spatiale des taux d’homicide est très contrastée, avec des variations d’une 
ampleur énorme : à Chicago, le taux d’homicide du pire secteur de la ville est 200 fois plus élevé 
que celui du secteur le plus épargné par la violence266. Plus généralement, la criminalité se 
concentre massivement dans les secteurs les plus pauvres et les plus délabrés du centre des 
grandes villes. Autre fait qui se rapporte au précédent : la quasi-totalité des meurtriers sont issus 
des classes défavorisées. En effet, la recherche la plus fouillée sur le sujet établit que moins de 
1% des homicides américains sont commis par des gens de classes moyennes ou supérieures 
dont on sait qu’ils représentent plus de la moitié de la population (Green et Wakefield 1979 ; 
Green, 1993: 55-6267). 
Le problème paraît donc localisé à la fois dans des aires circonscrites des grandes villes et au 
bas de la hiérarchie sociale. Ces indices pointent en direction des ghettos ou, plus précisément, 
des poches de sous-développement urbain où se combinent et s’accumulent les handicaps 
socio-économiques. 
 
Dans les zones urbaines américaines, les taux de crimes violents (vols qualifiés, coups et 
blessures, viols, homicides) varient en raison directe des pourcentages de familles 
monoparentales et vivant sous le seuil de la pauvreté, des divorces, des Noirs et de l’inégalité 
des revenus. La concentration de ces facteurs de désorganisation sociale et leurs effets 
cumulatifs ont de puissants effets criminogènes. La dissociation familiale, des réseaux sociaux 
anémiés et la pauvreté combinent leurs effets pour réduire les gens à l’impuissance, détruire la 
cohésion sociale et provoquer l’effondrement des contrôles sociaux informels (Sampson, 
1987; Land et coll., 1990 ; Sampson et Lauritsen, 1994 Sampson, 1995 ; Sampson et coll., 
1997). 
Dans les zones les plus délabrées, l’insécurité qu’engendrent les délinquances, les toxicomanies 
et les incivilités bloque les mouvements d’ouverture vers autrui ; elle segmente les réseaux 
sociaux. Les adultes craignent les jeunes et n’osent pas leur adresser la parole. La vie 
associative est sous-développée. Les ethnies, les générations, les gangs sont isolés, coupés les 
uns des autres. Les visiteurs s’y font rares et c’est en toute dernière extrémité qu’on se résigne 
à y habiter. La zone, ainsi séparée du reste de la société, devient un ghetto. Cet isolement fait 
obstacle au travail des policiers. Ceux-ci ne s’y sentent pas bienvenus. On se refuse à les 
informer, ce qui nuit à leur efficacité. 
 
Un auteur comme Murray (1984 ; 1990) ne pose pas le problème en termes de ghetto, mais 
plutôt d’underclass. Il désigne par là les éléments parmi les pauvres qui sont durablement 
aliénés du marché du travail et qui ne veulent ni ne peuvent assumer leurs responsabilités 

                                                        
266 Voir Block et Block (1992). Dans les cinq secteurs de Chicago ayant les taux d’homicide les plus 
élevés, ils sont de 75 par 100 000, comparé à la médiane de 15 pour toute la ville : cinq fois plus. À 
Montréal les taux d’homicide du pire quartier qui est Hochelaga-Maisonneuve n’est que deux fois plus 
élevé que celui de la moyenne de Montréal. 
267 Au Canada, 76 % des auteurs des homicides commis en 1991 étaient sans emploi (Wright, 1992) 
Le fait ne semble pas particulier aux États-Unis. 
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parentales. Ces gens subsistent de prestations d’assistance sociale ou des revenus du crime. 
Être membre de ce sous-prolétariat, ce n’est pas seulement être pauvre, c’est mener un mode 
de vie marqué par le chômage chronique, l’irresponsabilité parentale, la délinquance et la 
toxicomanie. Cette marginalité sociale est d’origine familiale. Une adolescente désemparée a 
un enfant d’un homme qui n’imagine même pas qu’il pourrait subvenir à ses besoins. 
Gravement négligé, cet enfant est déjà handicapé quand il arrive à l’école ; il y accumule les 
échecs. Devenu adulte, il se retrouve sous-scolarisé, sans formation et n’arrive pas à prendre 
pied sur le marché du travail. Perdant jusqu’à l’espoir de trouver un emploi décent, il se laisse 
dériver dans la dépendance économique et le crime. 
 
 La désintégration des familles, les handicaps accumulés, les inégalités, la ségrégation, 
l’effritement de tous les contrôles sociaux : nous sommes en présence de conditions 
extraordinairement criminogènes. Mais elles ne permettent pas de rendre compte du surcroît 
d’homicides que nous nous proposons d’expliquer. Pour trois raisons.  
Premièrement, l’underclass commence à faire sentir sa présence aux États-Unis au cours des 
années 1960 alors que cela fait au moins cent ans que les homicides sont plus fréquents dans 
ce pays qu’ailleurs.  
Deuxièmement, ce sous-prolétariat est de moins en moins un trait distinctif des États-Unis : 
par exemple, il est en plein développement en Grande-Bretagne (Murray 1990).  
Troisièmement, il est bien connu en criminologie que les pathologies familiales et sociales de 
cette nature sont à l’origine d’une délinquance versatile. Elles auraient donc dû, en principe, 
pousser vers des sommets tous les types de crime, et pas seulement les homicides. Si nous 
étions en présence d’une forte criminalité en tous genres, l’hypothèse tiendrait, mais ne 
s’agissant que des taux d’homicide, elle manque de spécificité. Elle ne nous dit pas pourquoi, 
aux États-Unis, les taux de cambriolage sont relativement bas et pourquoi les autres délits 
contre les biens ne sont pas plus fréquents qu’ailleurs.  
Il se pourrait que la réponse à ces questions se trouve dans la curieuse manière dont les 
Américains ont relevé le défi lancé par la criminalité.  
 
L’autodéfense comme solution à la délinquance 
 
Pour faire face à leur problème criminel, les Américains n’ont lésiné ni sur les moyens ni sur la 
rigueur. A partir de 1975, le public et les politiciens deviennent de plus en plus punitifs ; la 
rétribution, la neutralisation et la dissuasion reviennent à la mode ; la durée moyenne des 
sentences d’incarcération triple entre 1975 et 1989, faisant grimper les taux d’incarcérations 
(Blumstein 1995 ; Forst 1995). Puis, au cours des dernières années, les pouvoirs publics 
embauchent cent mille policiers supplémentaires ; ils augmentent leur capacité carcérale 
d’autant de places ; ils adoptent des politiques de « tolérance zéro » ; ils refusent la libération 
conditionnelle aux criminels violents ; ils imposent des peines minimales incompressibles. La 
probabilité qu’un délit (dont le nombre est estimé à partir des sondages de victimisations) se 
solde par une condamnation augmente entre 1981 et 1994 de 43 % pour le meurtre, de 94 % 
pour le viol, de 29 % pour le vol qualifié et de 40 % pour le cambriolage268. Cette évolution 

                                                        
268 Voir Langan et Farrington 1998: 19. En Angleterre, la tendance est inverse: des probabilités de 
condamnation à la baisse et, en 1994, inférieures à celles des États-Unis, avec l’exception notable des 
homicides. 
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donne une impulsion supplémentaire à la croissance des taux d’incarcération qui atteignent 
de nouveaux sommets269.  
 
La justice criminelle américaine ne peut donc être taxée de laxiste. Mais la réponse au crime 
qui, plus que tout autre, singularise les États-Unis dans le concert des nations développées, 
c’est la pratique de l’autodéfense. Un acte d’autodéfense est un geste potentiellement ou 
réellement violent posé par un particulier afin d’éviter d’être victimisé ou pour se venger de 
l’avoir été : un propriétaire d’une maison tire un coup de fusil pour repousser un cambrioleur ; 
un commerçant prend en chasse celui qui vient de le braquer ; un dealer de drogue porte une 
arme pour intimider les clients tentés de le voler ; une femme battue tue son bourreau. 
Deux phénomènes manifestent que l’autodéfense est pratiquée avec une ferveur particulière 
aux États-Unis : 1- l’usage d’armes à feu contre des délinquants et, 2- les homicides défensifs.  
 
L’autodéfense armée 
 
Quelques chiffres montrent l’ampleur de l’effort d’autodéfense armée aux États-Unis (voir 
Reiss et Roth, 1993 ; Kleck, 1997 ; Kleck et Gertz, 1995 et 1998). 
 
- Les citoyens américains sont propriétaires d’un arsenal estimé à 235 millions d’armes à feu 
dont 36 % sont des armes de poing. On trouve une ou plusieurs armes dans 46 % des ménages. 
La moitié des répondants aux sondages disent que leur principale raison de posséder une arme 
de poing est de se défendre. 
- Au cours d’une année, 16,8 millions Américains portent à l’occasion une arme à feu sur leur 
personne ou dans leur voiture. Ils disent le faire pour se protéger du crime. 
- Les citoyens de ce pays utilisent une arme à feu contre des cambrioleurs, braqueurs ou 
agresseurs 2,5 millions de fois par année (chiffre plus élevé que le nombre de crimes violents 
commis avec une arme à feu). Dans la très grande majorité des cas, la victime potentielle se 
contente de brandir son arme ; mais il lui arrive aussi de tirer, de tuer même : 8 % des 
répondants disent avoir atteint leur cible (Kleck et Gertz, 1995 ; Kleck, 1997: 151).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                        
269 603 par 100 000 en 1995, aux États-Unis comparé à 95 en France et 118 au Canada en 1994. (Voir 
Bondeson 1998 et Waquant 1998) 
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Homicides défensifs. 
 
Les chercheurs qui examinent de près les homicides perpétrés dans diverses villes américaines 
découvrent qu’entre 7 % et 15 % d’entre eux sont classés sous les rubriques « légitime 
défense », « justifiable », « non-criminel » ou « excusable ». Pour la plupart, il s’agit de 
victimes ayant tué un cambrioleur, braqueur, violeur ou conjoint violent. C’est ainsi qu’à 
Miami, 13 % des homicides commis en 1980 (et 21 % de ceux qui avaient été commis par un 
Noir) ont été classés dans la catégorie « self-defense » (Wilbanks, 1984:157270).  
Le phénomène se présente sous deux facettes allant de pair. D’une part, une fréquence élevée 
d’homicides objectivement défensifs au sens où ils avaient été réellement précédés d’une 
agression ou d’une tentative de vol ; d’autre part, une reconnaissance sociale de la légitimité de 
ces actes : les tiers assimilent l’acte fatal à de la légitime défense. Les spectateurs du drame, les 
procureurs, les juges, les jurys s’entendent pour le dire non-criminel. Cette réinterprétation de 
l’acte est lourde de conséquences car elle débouche sur son impunité. Le meurtrier a été 
découvert, mais le procureur, le grand jury ou le juge décide de ne pas le poursuivre ; ou 
encore, le jury acquitte. Dans les juridictions urbaines, environ 30 % des meurtriers identifiés 
par la police ne sont pas poursuivis parce que les faits sont assimilés à de la légitime défense 
ou parce que des témoins crédibles font défaut271. Sachant que la justice pénale américaine 
est notoirement sévère, cette mansuétude surprend. A l’évidence, cette justice a deux étalons 
: un, très dur, pour les trafiquants de drogue et les bandits et l’autre, très doux, pour les 
suspects qui ont abattu un malfaiteur ou tué au cours d’une rixe. 
 

                                                        
270 À Détroit, 7 % des homicides commis entre 1958 et 1968 étaient classés « non criminal » 
(Boudouris, 1974) et en 1980, 15 % étaient classés « excusables » ou « justifiables » (Dietz 1983). À 
Houston, 10 % des homicides commis en 1969 étaient considérés « justifiables » (Lundsgaarde, 
1977). Kleck (1997) estime qu’entre 1 400 et 3 200 homicides défensifs ont été commis par des civils 
en 1990 aux États-Unis. A Seattle, de 1980 à 1986, 17 homicides classés « self-defense » sont 
enregistrés contre 4 à Vancouver, ville voisine de population très semblable (Sloan et al. 1988). 

271 En 1990, le taux d’élucidation des homicides était de 67 % aux États-Unis comparé à 63 % en 
Suède, à 94 % en Angleterre et à 78 % au Canada (en 1996) (Farrington et coll. 1994 ; Fedorowycz, 
1997). Les Américains ne se démarquent donc pas des autres pays à l’étape policière. C’est ensuite 
que les choses se gâtent. À Houston, bien que 84 % des homicides de 1969 conduisent à une 
arrestation, moins de 50 % des suspects sont condamnés (Lundsgaarde, 1977:145). À Miami, en 
1980, 62 % des suspects d’homicide sont condamnés, 13 % acquittés et les procédures sont 
abandonnées dans 25 % des cas (soit pour légitime défense soit faute de témoin crédible) 
(Wilbanks, 1984), D’après les calculs de Rose et McClain (1990: 222-3), les procureurs abandonnent 
la poursuite dans 29 % des homicides commis par un Noir à l’encontre d’un Noir à Détroit ; les 
pourcentages sont de 27 % à Atlanta et un extraordinaire 55 % d’abandon de poursuites à St-Louis. 
Selon ces chercheurs, le procureur laisse tomber les poursuites quand la victime de l’homicide avait 
tenté de commettre un crime à l’encontre de l’accusé ou lui avait porté des coups (excuse qui valait 
pour les bagarreurs ou les femmes d’un conjoint violent). Dans un échantillon d’accusés de 75 
comtés urbains en 1990, 61 % des accusés sont condamnés, 8 % acquittés et la poursuite est 
abandonnée dans 30 % des cas (Smith, 1993:13). A titre de comparaison, à Montréal en 1985-1989, 
sur 177 accusés d’homicide, Grandmaison (1993:32) trouve 80 % de condamnations, 15 % 
d’acquittements pour aliénation mentale et 2 % d’abandons de poursuite à l’enquête préliminaire. 
Ce dernier chiffre est à mettre en rapport avec les 30 % d’abandons de poursuite en milieu urbain 
américain : quinze fois plus. 
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Raisons et histoire de l’autodéfense  
 
Comment expliquer une prévalance de l’autodéfense comme on n’en voit nulle part ailleurs 
dans les pays développés ? Les commentateurs ont incriminé le lobby du National Rifle 
Association et le culte maladif des Américains pour leurs armes. C’est faire bon marché de la 
menace que font peser les membres de l’underclass. 
 
Réponses aux risques de victimisation 
 
L’Américain contraint de vivre ou de circuler dans le centre d’une métropole prend tous les 
jours conscience de sa vulnérabilité au crime. Certains de ses amis – lui-même peut-être – ont 
été volés ou agressés. S’il ose marcher dans la rue, il est inquiété par des mendiants agressifs et 
des groupes de voyous. S’il habite dans une enclave très criminalisée, le soir, des deals de 
drogue se déroulent sous ses yeux. Il entend des coups de feu dans la nuit. S’il y tient un 
commerce, l’accumulation des vols à l’étalage, des cambriolages et des braquages l’a convaincu 
de s’armer ou de payer les membres d’un gang pour assurer sa protection. La peur du crime 
déborde les poches de surcriminalité, car celles-ci sont entourées, non d’une cloison étanche, 
mais de zones de transition (Anderson 1998). De plus, les délinquants empruntent les 
transports en commun ; souvent ils ont une voiture : personne n’est tout à fait à l’abri.  
Force est de reconnaître que les menaces auxquelles l’autodéfense donnent une réponse sont 
bien réelles272. Considérant les forces criminogènes qui travaillent le sous-prolétariat, on se dit 
que les Américains ont de bonnes raisons d’avoir peur. Mais pourquoi réagissent-ils en prenant 
leur défense entre leurs mains ?  
 
La pesanteur de l’histoire 
 

«- Notre magistrature est complètement incapable, la masse du peuple le sent comme 
nous-mêmes. Aussi personne n’est-il tenté d’en appeler à la justice régulière. Cet état de 
choses qui est commun aux États du Kentucky, Tennessee, Mississippi et même Géorgie, 
est à mon avis ce qui contribue le plus à donner aux habitants de ces États cette férocité 
de mœurs qu’on leur reproche avec raison. 
- Est-il donc vrai que les habitudes du peuple dans l’Alabama soient aussi violentes qu’on 
le raconte ? 
- Oui. Il n’y a personne ici qui ne porte des armes sous ses habits. À la moindre querelle, 
on met le couteau ou le pistolet à la main. Ces événements reviennent sans cesse ; c’est 
un état social à moitié barbare. 
- Mais lorsqu’un homme est tué de cette manière, est-ce que son assassin n’est pas puni 
? 
- Il est toujours jugé et toujours acquitté par le jury, pourvu qu’il n’y ait pas de 
circonstances très aggravantes. Je ne me rappelle pas d’avoir vu un seul homme un peu 
connu payer de sa vie un pareil crime. Cette violence est passée dans les mœurs. Chaque 
juré sent qu’il peut, en sortant du tribunal, se trouver dans la même position que 

                                                        
272 Kleck (1997: 76-80) pense que le désir de s’armer procède d’une prudence raisonnable et pas 
seulement de la peur du crime. Il montre aussi que les taux d’homicide et de viol ont un effet positif 
statistiquement significatif sur les taux de possession d’arme à feu. Plus le danger réel est grand, plus 
on s’arme (voir aussi Kleck, 1991:198).  
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l’accusé et il acquitte. Remarquez que le juré est pris parmi tous les free-holders 
(propriétaires), quelque minime que soit leur propriété. C’est donc le peuple qui se juge 
lui-même et ses préjugés font en ce point obstacle à son bon sens. Au reste, ajouta mon 
interlocuteur, je n’ai pas été plus sage qu’un autre dans mon temps ; voyez les cicatrices 
qui couvrent ma tête (nous vîmes en effet la trace de quatre ou cinq profondes 
blessures). Ce sont autant de coups de couteau que j’ai reçus. 
- Mais vous êtes-vous plaint ? 
- Mon Dieu ! Non. J’ai cherché à en rendre d’aussi bien appliqués. » 
 (Tocqueville, Voyages en Sicile et aux États-Unis, p.141).  

 
L’autodéfense américaine s’inscrit dans une histoire de l’usage privé de la force, jamais reniée, 
toujours vivante. 
L’esclavage qui se perpétue dans les États du sud jusqu’au milieu du XIXe siècle repose sur la 
violence du maître sur l’esclave. Après la guerre de Sécession, les Noirs sont théoriquement 
libres mais ils sont terrorisés et subjugués par les lynchages et les meurtres perpétrés par le Ku 
Klux Klan. Jusqu’au début du XXe siècle, les Sudistes vivent sous un régime de justice minimale 
et règlent leurs conflits par leurs propres moyens. Les duels sont tolérés et les bagarres restent 
le plus souvent impunies. N’importe quelle bagarre qu’un avocat peut maquiller en « combat 
loyal » fait l’objet d’un acquittement. Résultat prévisible, les meurtres sont extrêmement 
fréquents. En 1878, les taux d’homicide du Texas et de la Caroline du Sud sont 18 fois plus 
élevés qu’en Nouvelle-Angleterre (Ayers 1983 ; Lane, 1997). 
Tout au long du XIXe siècle, les aventuriers – souvent des Sudistes – qui colonisent la 
« Frontière » de l’Ouest y importent l’habitude de jouer du revolver. Et ni la police ni la justice 
ne sont en mesure de les arrêter. C’est que les implantations de colons progressent sans que 
l’on se soucie d’y organiser des services de police ou des tribunaux. Les shérifs et les marshals 
sont chichement dispersés sur d’immenses territoires. Élus ou recrutés à la sauvette, ils sont 
loin d’être des parangons de vertu. Plusieurs finissent en prison ou au bout d’une corde, 
trouvés coupables de détournement de fonds, de vols de chevaux ou de hold-up. Mais quand, 
dans l’exercice de leurs fonctions, ils abattent un bandit ou un fauteur de trouble, ils ne sont 
pas inquiétés. 
La justice n’est guère mieux lotie. Les juges se font rares. Les jurys sont complaisants pour les 
bagarreurs, les acquittant presque toujours. Dans la petite ville de Bodie en Californie, entre 
1878 et 1882, McGrath (1990) a établi que sur 40 suspects arrêtés pour meurtre, un seul fut 
trouvé coupable (la plupart des autres étaient relâchés en invoquant la légitime défense ; 
seulement sept eurent à subir un procès). 
Les graves insuffisances du maintien de l’ordre et de la justice étaient tant bien que mal 
compensées par les « comités de vigilance », les mercenaires et autres chasseurs de prime. 
Des groupes de citoyens armés prenaient en chasse les voleurs de chevaux et les braqueurs. 
Ceux qu’ils attrapaient étaient battus, fouettés, pendus ou abattus à coups de fusil. Bien 
souvent ces exécutions sommaires étaient perpétrées au vu et au su des autorités qui 
laissaient faire. Au Colorado, les comités de vigilance avaient un statut officiel. De leur côté, les 
éleveurs de bestiaux, les compagnies de diligence et de voies ferrées recrutaient des 
mercenaires ou offraient des primes à qui tuerait tel ou tel bandit (Ayers, 1984 ; McGrath, 
1990 ; Brown, 1991 ; Courtwright, 1996 ; Lane 1997). 
C’est dans cette ambiance que les juristes américains élaborent une notion passablement 
élastique de légitime défense. 
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La décriminalisation de l’homicide défensif 
 
Dans plusieurs États américains, la jurisprudence sur la légitime défense rompt avec celle qui 
prévaut dans les autres nations de Common Law. En Angleterre, par exemple, depuis la fin du 
Moyen-âge, un plaidoyer de légitime défense n’est reconnu par la jurisprudence que si, au 
moment des faits, l’accusé n’avait pu éviter le combat par la fuite. Le droit canadien stipule 
qu’un individu qui a d’abord attaqué un autre sans justification ou a provoqué une attaque sur 
lui-même et qui se trouve ensuite en danger de mort peut justifier l’emploi de la force s’il a, 
notamment, « refusé de continuer le combat, l’a abandonné ou s’en est retiré autant qu’il lui 
était possible » (art. 35). Par contre, cette obligation de tenter de rompre le combat ne 
s’applique pas aux personnes attaquées sans provocation (art. 34). Or, aux États-Unis, cette 
jurisprudence a fait l’objet d’une révision majeure qui a élargi considérablement le nombre de 
cas où la légitime défense peut être évoquée. Elle stipule qu’un individu n’a pas l’obligation de 
fuir devant une attaque : il peut faire face à son ennemi, et s’il le tue, le plaidoyer de légitime 
défense est recevable. Cette doctrine dite du No Duty to Retreat s’est développée surtout dans 
les tribunaux des États de l’Ouest. En 1876, l’arrêt True man en Ohio et en 1877, l’arrêt 
American mind soutiennent qu’un homme digne de ce nom ne fuit pas devant un agresseur, 
que la lâcheté n’est pas américaine et que l’on ne peut condamner un individu qui, ayant refusé 
de battre en retraite devant un agresseur, a fini par le tuer. En 1921, l’arrêt Brown de la Cour 
Suprême des États-Unis, rédigée par le juge Holmes avalise les jugements précédents. Brown 
n’a pas dépassé les limites de la légitime défense quand, plutôt que de fuir, il a tué son ennemi 
qui le menaçait d’un couteau. « A man is not born to run away » écrivait Holmes à un ami en 
1921 (Brown, 1991 et Corpus Juris Secundum : Homicide, no. 109-139). 
L’auguste doctrine anglaise sur l’obligation de fuir avait eu pour résultat qu’en Grande-
Bretagne, les querelles risquaient peu de finir mal. Au fil des siècles, la règle est entrée dans les 
mœurs et l’Anglais moyen a fini par se dire qu’il vaut mieux encourir le déshonneur de fuir que 
de tuer son prochain. Il en est tout autrement aux États-Unis où la jurisprudence est en 
synergie avec une loi non écrite stipulant que le survivant d’un combat apparemment loyal n’a 
pas à être puni, non plus que celui qui défend sa propriété à coups de fusil. Cet état d’esprit 
incite les policiers, les procureurs, les juges et, plus encore, les jurys à trouver des circonstances 
atténuantes et des excuses à des homicides qui, ailleurs, dépasseraient les bornes de la légitime 
défense (Brown 1991). 
À New York, une affaire célèbre est révélatrice de la survivance de cette mentalité. En 
décembre 1984, Bernhard Goetz qui circulait dans le métro de Manhattan est abordé par 
quatre jeunes Noirs menaçants qui lui demandent de l’argent. Jugeant qu’il allait être victime 
d’un vol qualifié, il sort son pistolet et il tire sur les quatre jeunes gens et les blesse gravement. 
Et l’opinion publique d’applaudir273. 
Ainsi voyons-nous la décriminalisation de l’homicide défensif (ou soi-disant tel) émerger dans 
le Sud esclavagiste puis coloniser l’Ouest américain. Elle est ensuite avalisée par la 
jurisprudence des États de l’Ouest et accréditée par la Cour Suprême du pays. De nos jours 
encore, les magistrats et les simples citoyens ne manquent pas pour absoudre l’individu qui tue 

                                                        
273 Un sondage national révèle que 57 % des Américains approuvent le comportement de Goetz. Lors de 
son procès tenu en 1987, il est acquitté par le jury (Brown 1991). En 1985 au cours de deux sondages, 
on demande aux Américains : « Le vigilantisme c’est-à-dire, se faire justice soi-même peut-il être 
justifié par les circonstances ? » 80 % des gens répondent oui dans le premier sondage et 70 % dans le 
second (Kopel, 1992:383-4). 



89 

 

son agresseur ou son voleur. Les habitants des ghettos ont compris le message : ils savent que 
leurs chances d’échapper à toute sanction sont excellentes s’ils tuent pour se défendre. 
 
 CONSÉQUENCES PARADOXALES 

 
«Les lois qui défendent le port d’armes ne désarment que ceux qui n’ont aucune 
intention criminelle. (...) Elles mettent en état d’infériorité la victime d’une agression et 
profitent à l’agresseur ; au lieu de diminuer le nombre des assassinats, elles 
l’augmentent. Car on s’attaque plus hardiment à l’homme sans défense qu’à celui qui 
est armé.» (Beccaria, 1764:73). 

 
Quels sont les effets de l’autodéfense armée sur la criminalité ? La question a suscité de 
fascinantes recherches et de vifs débats entre partisans et adversaires du contrôle des armes. 
Les premiers soutiennent que les armes à feu font grimper le nombre des homicides, position 
confortée par une étude de 14 pays, montrant qu’il y a une corrélation entre le taux de 
possession d’arme à feu et le taux d’homicide274. Néanmoins, malgré son caractère d’évidence, 
cette position résiste mal aux comparaisons entre le Canada et le Nord des États-Unis 
effectuées par Centerwall (1991) et Ouimet (1993). Ces chercheurs ont voulu savoir si la 
prévalence des armes de poing qui est plusieurs fois plus élevée dans les États du nord des 
États-Unis qu’au Canada se traduit par des différences dans les homicides. Ils ont mis en 
rapport les taux d’homicide des provinces canadiennes et ceux des États américains 
limitrophes. Quand on exclut de la comparaison les villes de New York et de Détroit, les 
différences sont faibles et pas toujours dans la direction attendue275. C’est dire qu’une 
fréquence très élevée d’armes à feu ne se traduit pas toujours par un surcroît équivalent 
d’homicides.  
 
Dans ce qui suit, nous verrons comment l’autodéfense et la prolifération des armes 
contribuent à donner à la criminalité américaine son singulier profil par un jeu d’effets dont 
certains s’annulent. 
 
Comment l’usage défensif des armes à feu tient en échec les cambrioleurs et les agresseurs 
 
Les faits qui étayent l’hypothèse selon laquelle l’autodéfense dissuade maints délinquants ne 
manquent pas. C’est ainsi qu’un sondage réalisé auprès de prisonniers condamnés pour 
cambriolage ou crime violent montre que 43 % d’entre eux ont décidé, au cours de leur 
carrière criminelle, de ne pas commettre un crime parce qu’ils craignaient que la victime ne 
soit armée. Cinquante-six pour cent de ces détenus sont d’accord avec l’énoncé :  

« La plupart des délinquants ont plus peur d’être confrontés à une victime armée qu’à la 
police »  

et 73% le sont avec cette phrase :  

                                                        
274 Voir Killias (1990 et 1993). 
275 En 1990, le taux d’homicide du Canada était de 2,42 par 100 000 h. contre 3,75 pour le nord des 
États Unis (Ouimet 1993). De 1976 à 1980, le taux du Québec (3,0) était plus élevé que ceux des 
États voisins du Vermont (2,8) et du Maine (2,7) (Centerwall 1991). En 1980-6, le taux d’homicide 
annuel est de 11,3 à Seattle et de 6,9 dans la ville canadienne la plus proche : 1,6 fois plus. Sloan et 
al (1988) attribuent cette différence aux armes à feu. Mais le taux de prévalence de ces armes est 
3,4 fois plus élevé à Seattle : le rapport armes à feu-homicide ne semble pas direct.  
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« Une des raisons pour lesquelles les cambrioleurs évitent les maisons occupées, c’est 
qu’ils craignent de se faire tirer dessus par les occupants » (Wright et Rossi, 1986).  

De fait, il se commet aux États-Unis moins de cambriolages dans des maisons occupées qu’au 
Canada parce que, chez nos voisins du Sud, il est très dangereux de s’introduire par effraction 
dans une résidence quand on n’est pas absolument certain qu’elle est inoccupée (Kleck, 
1991:141 ; Ouimet 1993). 
Au cours des dernières années, 31 États américains ont adopté des lois stipulant que soit 
accordé de manière non discrétionnaire un permis de porter une arme à feu dissimulée à tout 
adulte qui en fait la demande, à la condition qu’il n’ait ni antécédent criminel ni maladie 
mentale. De nombreux Américains se sont prévalus de cette loi et ont obtenu un permis de 
port d’armes. Pour connaître son effet sur la criminalité, Lott (1998) a recueilli une série 
d’informations dans les quelques 3 000 comtés du pays entre 1977 et 1994 : nombre de 
détenteurs de permis, de propriétaires d’armes, taux d’élucidation des crimes, chômage, 
revenus, etc. Ses analyses de régression montrent que ces lois libéralisant le port d’armes font 
baisser les taux d’homicide, de viol, et de coups et blessures (crimes qui mettent la victime 
directement en présence de l’agresseur). La diminution est fonction du nombre de permis 
accordés. Par contre, la libéralisation du port d’armes s’accompagne d’une augmentation du 
nombre des vols d’autos et de vols simples. Une politique permettant à tout adulte sans casier 
judiciaire de circuler armé semble modifier le rapport des forces à son avantage. Dès lors qu’il 
est pratiquement impossible de désarmer les malfaiteurs, laisser les honnêtes citoyens porter 
une arme diminue leur vulnérabilité sans pour autant les transformer en meurtrier ; en effet, 
les armes autorisées ne sont que très exceptionnellement utilisées à des fins criminelles276. 
 
Cette recherche prête cependant flanc à la critique. La décroissance de la criminalité que Lott 
attribue à la libéralisation du port d’arme tient aussi à d’autres facteurs qu’il n’a pas contrôlés. 
De plus, l’effet des lois en question ne peut être que modeste quand on sait que 1.3 % de la 
population de la Floride a obtenu un permis et que plusieurs ne faisaient que légitimer une 
pratique déjà acquise (Kleck 1997: 373). 
Quoi qu’il en soit, le fait décisif – évoqué plus haut – est que plus de deux millions de fois par 
année, des Américains ont recours à une arme à feu pour repousser un cambrioleur, braqueur 
ou autre agresseur. Ces actions ont comme résultat immédiat de faire échouer l’attaque : dans 
89 % des cas, la victime n’est ni volée ni blessée ni violée et le voleur ou l’agresseur décampe 
sans demander son reste (82 % des fois, ce dernier n’est pas armé). Les victimes qui résistent à 
main armée parviennent donc à repousser l’intrus ou l’agresseur et à faire augmenter dans 
des proportions appréciables le taux d’échec des projets criminels (Kleck et Gertz, 1995 ; voir 
aussi Kleck, 1991 et 1997 et Lemieux 1993). 
Ces actes d’autodéfense qui se chiffrent en millions ne font pas seulement avorter 
presqu’autant de tentatives criminelles, en outre, ils rendent les criminels craintifs quand ils se 
trouveront plus tard dans des circonstances semblables. L’autodéfense armée augmente les 
risques du métier de hors-la-loi, en dissuadant force braquages, agressions et cambriolages 
dans les maisons occupées. La présence virtuelle d’une arme à feu introduit un fait 
radicalement nouveau dans la situation pré-criminelle. Le crime projeté devient plus 
dangereux pour son auteur qu’auparavant. Si l’agresseur se fait tirer dessus par sa victime, sa 

                                                        
276 Lott rapporte qu’en Floride, sur 380 000 permis de port d’arme accordés entre 1987 et 1996, 
seulement 72 ont été révoqués parce que leur détenteur avait commis un délit (lequel n’avait pas 
été, la plupart du temps, exécuté avec une arme à feu). 
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« peine » sera immédiate, certaine et sévère, engendrant un puissant effet de dissuasion 
situationnelle (Cusson, 1993 et 1998). Le cambrioleur y pensera à deux fois avant d’entrer 
dans un appartement qui – sait-on jamais ? – pourrait être occupé. Le braqueur passera son 
chemin s’il soupçonne que le caissier a un pistolet à portée de main. Et le mari violent se 
calmera s’il s’avise que sa conjointe vient de s’acheter un revolver277. 
Dans la mesure où un agresseur ne peut savoir si sa future victime est armée ou non, l’on doit 
s’attendre à une diffusion des bénéfices préventifs de la crainte qu’inspirent les citoyens 
armés (Clarke et Weisburd, 1994). Les gens qui n’ont pas d’arme profiteront donc de la 
dissuasion exercée par ceux qui en portent. 
Mais l’usage d’armes contre les malfaiteurs n’est pas tout bénéfice car les armes à feu ne 
restent pas toutes entre les mains des honnêtes gens. 
 
Comment l’accessibilité des armes à feu conduit les délinquants américains à en user et à 
tuer plus souvent qu’ailleurs 
 
La démonstration exige qu’on aligne une série de faits qui s’enchaînent les uns aux autres. 
1- Aux États-Unis, 74 % des vols qualifiés et 65 % des voies de fait poursuivis ont été commis 
par des accusés ayant des antécédents criminels278. C’est dire qu’une solide majorité de 
violences non mortelles sont le fait de récidivistes. 
2- Plus les armes à feu sont disponibles dans un milieu social, plus le pourcentage de crimes 
commis avec de telles armes y sera élevé279. Là où les pistolets etc., sont répandus, les 
malfaiteurs s’en procurent pour se protéger et ils s’en servent280. Ils les achètent, les louent ou 
les empruntent à leur entourage ; ils les volent ; ou encore, ils les achètent à un vendeur 
attitré. 
3- Toutes choses égales d’ailleurs, les agressions et les rixes ont des conséquences plus 
souvent fatales quand au moins un des protagonistes est armé que si les deux s’affrontent à 
mains nues. Lors de vols qualifiés, le taux de mortalité est trois fois plus élevé quand il est 
commis avec un pistolet qu’avec un couteau et 10 fois plus qu’un tel vol commis sans arme 
(Cook, 1991 ; Zimring et Hawkins, 1997). Il ressort d’une comparaison entre des coups et 
blessures et des homicides que la probabilité qu’une rixe ait des conséquences fatales est 
énormément plus élevée si un adversaire a une arme à feu que s’il n’est pas armé (Felson et 
Messner 1996). Deux facteurs sont ici en cause : - la dangerosité intrinsèque de l’arme (les 
armes à feu causent plus facilement des blessures graves que les autres armes) ;  
- celle de son porteur (plus la volonté de tuer ou de blesser gravement est forte, plus on tendra 
à préférer une arme à feu à toute autre arme). 

                                                        
277 L’hypothèse ne paraît pas farfelue quand on sait qu’aux États-Unis, le nombre de femmes qui 
tuent un conjoint violent est plus élevé qu’ailleurs, surtout en milieu Noir (Wilson et Daly, 1992). 
Bourgois (1995) raconte un épisode de cette nature. 

278 Ces chiffres sont de Smith (1993). Ils viennent d’un échantillon d’accusés en 1990 dans les 75 
comtés américains les plus peuplés. 
279 Le fait a été établi par Cook (1991:47). Étudiant toutes les villes américaines d’importance, il 
rapporte que les pourcentages de propriétaires d’armes dans les villes sont en corrélation positives 
avec les pourcentages de crimes perpétrés avec une arme à feu. 
280 Dès lors que le port d’arme devient monnaie courante dans un milieu, ceux qui n’étaient pas armés 
voudront être à armes égales en cas d’affrontement, provoquant une course aux armements. 
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Les armes à feu ont une contribution aux taux d’homicide indépendante de l’intention initiale 
de l’agresseur parce que celui-ci ne part pas toujours avec une volonté ferme de tuer ; 
cependant, dans la chaleur de l’altercation, vient un moment où les opposants, poussés par la 
peur, s’entraînent mutuellement à surenchérir de violence. Et alors les moyens prendront le 
pas sur les fins. Si l’un des adversaires a une arme sur lui, il n’aura pas le choix, il s’en servira, 
se disant : « c’est lui ou moi281 ». 
4 - Il suit des points 1, 2, et 3 que les armes à feu font monter les taux d’homicide, non pas tant 
parce que les citoyens ordinaires s’en servent, mais parce que les récidivistes polymorphes 
(qui commettent la plupart des crimes violents non mortels) y ont accès. Ce n’est donc pas par 
hasard si les trois quarts des homicides américains sont perpétrés, non par d’honnêtes gens 
qui tuent dans un moment d’égarement, mais bien par des individus ayant des antécédents 
criminels diversifiés282. 
Cependant une explication de l’homicide américain qui fait porter tout le blâme sur les armes 
à feu se heurte à de sérieuses objections. Aux États-Unis, le taux d’homicide commis sans 
arme à feu est beaucoup plus élevé que ne l’est le taux global d’homicide au Japon ou en 
Angleterre (Clarke et Mayhew 1988 ; Wright in Nisbet, 1990). L’exemple Suisse, où les armes à 
feu sont très répandues et les homicides très rares, montre que la diffusion des armes à feu 
n’a pas de conséquence sur les taux d’homicides en l’absence d’une culture de l’autodéfense 
et d’un milieu criminel bien développé.  
La culture américaine de l’autodéfense pourrait donc être un facteur plus important encore 
que les armes qui, après tout, ne sont que des instruments parmi d’autres : on peut aussi tuer 
avec un couteau ou même à main nue et on y arrivait fort bien autrefois, comme en témoigne 
la fréquence des meurtres avant l’invention du fusil. 
 
Comment la culture de l’autodéfense est responsable d’un grand nombre d’homicides 
 
La culture de l’autodéfense est ici entendue comme le système de normes et de valeurs qui 
repose sur l’affirmation du droit pour l’individu de porter les armes et de protéger sa vie, ses 
biens et son honneur par tous les moyens, y compris la force et au risque de tuer. 
L’importance de cette culture tient d’abord au fait qu’elle est en quelque sorte le principe actif 
de la prolifération des armes et de leur utilisation. C’est au nom du droit de se défendre que 
les Américains achètent fusils et revolvers, qu’ils les brandissent en cas de danger et qu’ils se 
refusent à punir les homicides vaguement défensifs. De manière plus pernicieuse, cet état 
d’esprit a) obscurcit la distinction entre la force légitime et celle qui ne l’est pas et, b) favorise 
la montée aux extrêmes. 
 
Les contours flous de la violence défensive 
 

                                                        
281 Une étude réalisée à Chicago établit que les circonstances et les auteurs de la plupart des homicides 
ressemblent à celles des crimes violents non fatals. Un certain nombre d’homicides ne semblent donc 
pas motivés par un désir évident de tuer (Zimring et Hawkins, 1997). 
282 68 % des meurtriers américains poursuivis en 1990 dans les principales juridictions urbaines du 
pays avaient une histoire d’arrestation antérieure (Smith, 1993 ; voir aussi Dawson et Boland, 1993). 
En 1964 -67, 75 % des meurtriers avaient déjà été arrêtés par la police pour un délit quelconque. Ils 
avaient à leur actif une moyenne de 7,9 arrestations (Mulvihill et Tumin, 1969). Au Canada, 70 % des 
meurtriers masculins et 40 % des femmes ayant tué avaient un dossier judiciaire (Wright, 1992). 
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L’extension du droit à la légitime défense ouvre une boîte de Pandore. Dans les sociétés où les 
comportements d’autodéfense sont tolérés, on escamote les distinctions entre la défense de la 
personne, celle des biens et celle de l’honneur. On finit par excuser celui qui a tué un simple 
voleur ou encore un insulteur.  
Au cours d’une bagarre, les intéressés sont persuadés que c’est pour se défendre qu’ils 
frappent. Si, de proche en proche, on légitime la plupart des violences apparemment 
défensives, toute participation à une bagarre finit par être justifiée ou excusée : au cours de la 
rixe, l’escalade conduit sans transition des coups de poings aux coups de feu, de la défense à la 
contre-attaque et de la riposte à la vengeance. Il est ensuite difficile de démêler les 
comportements d’attaque et de défense. 
 
Dangereuses victimes 
 
Dans les sociétés où cette légitimation est en place, on constate que les réponses défensives 
aux attaques ou aux affronts s’organisent et prennent une forme plus ou moins stéréotypée. La 
notion de script ou de scénario paraît ici éclairante. Un script est la séquence cohérente des 
actions et réactions appropriées en face d’un problème donné ; c’est le « programme » inscrit 
dans la mémoire des membres d’un groupe leur dictant comment interpréter les actions 
d’autrui et y réagir ; c’est une routine qui fait se dérouler une succession d’actes sans qu’on ait 
à y réfléchir (Cornish, 1994 a et b ; Tedeschi et Felson, 1994). Dans les ghettos et dans le milieu 
criminel prévaut un script qui pourrait s’appeler « ne jamais reculer ». Ce scénario dicte : 1e de 
rester sur ses gardes ; 2e en cas d’attaque ou d’affront, de surmonter sa peur, de faire front et 
de contre-attaquer au plus vite ; 3e en cas de défaite, de se venger283. Ce script subsiste dans les 
ghettos américains comme un résidu d’une histoire entretenue par les héros de Western et 
autres Rambo. Il permet à ses utilisateurs d’être respectés et redoutés (Anderson 1998). Il 
contraste avec le scénario non-violent qui domine dans la plupart des sociétés occidentales 
contemporaines lequel prescrit, en cas d’attaque, de ne pas avoir peur d’avoir peur et de ne 
pas hésiter à appeler la police. 
Lors d’une querelle, deux ennemis se croyant tenus par le script « ne jamais reculer » 
refuseront l’intervention de tiers pacificateur, s’entraîneront mutuellement aux extrêmes et 
l’un d’eux pourrait bien tuer pour éviter d’être abattu. Felson et ses collaborateurs ont 
découvert que la crainte de la victime explique pourquoi maintes rixes se terminent en 
homicide. Comparées à des victimes de coups et blessures, celles qui ont été tuées avaient, au 
moment des faits, été systématiquement plus agressives : proférant des menaces, brandissant 
une arme et frappant celui qui allait finir par la tuer (Felson et Steadman 1983). Partant de ce 
constat, Felson et Messner (1996) avancent l’hypothèse selon laquelle, lors d’un affrontement, 
un individu tuera plus souvent son ennemi si celui-ci est un homme plutôt qu’une femme et un 
Noir plutôt qu’un Blanc (les Noirs ont la réputation d’être plus violents). Selon la même logique, 
si l’agresseur est appuyé par quelques complices, il se sentira moins contraint de tuer que s’il 
est seul. Une comparaison entre les homicides américains de 1987-90 et les coups et blessures 
(mesurés par le sondage de victimisation) établit qu’une victime de sexe masculin court 4,4 fois 
plus de risque d’être tuée qu’une femme, et un Noir 2,5 plus qu’un Blanc. Enfin les agresseurs 

                                                        
283 Il existe des scénarios intermédiaires qui autorisent la violence tout en lui imposant des limites. 
C’est ainsi qu’en Angleterre, les batailles entre supporters d’équipes de football sont ritualisées. On 
s’échange quelques coups et celui qui en assez peut se désengager du combat en baissant les yeux, 
ce qui arrête l’autre (Leyton, 1995:220). 
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qui agissent en solo tuent 4,5 fois plus souvent que ceux qui attaquent à plusieurs. Plus un 
ennemi paraît redoutable, plus grande est la probabilité qu’il soit tué. Si la victime est trop 
dangereuse, on la supprime. 
Dans une société où il est mal vu de fuir, une victime ou un ennemi paraîtra plus dangereux 
qu’ailleurs. A cause de la culture américaine de l’autodéfense, il arrivera que les victimes 
fassent tellement peur aux délinquants que ces derniers finiront par tuer. 
 
Cinq chemins menant à l’homicide 
 
Le surarmement du milieu criminel et la culture de l’autodéfense combinent leurs effets pour 
produire le surcroît de violences fatales dont souffrent les Américains. Cinq processus sont ici 
à l’œuvre.  
1- Parce qu’ils sont armés et que leurs victimes sont dangereuses, les braqueurs, violeurs et 
cambrioleurs les tuent plus souvent que s’ils opéraient sans arme dans des conditions moins 
périlleuses.  

2- Les guerres de gang, les conflits entre voleurs ou trafiquants de drogue et autres 
disputes surgissant dans l’exercice du métier de malfaiteur ont des issues plus mortelles 
qu’ailleurs parce que, dans ce pays, les gens du milieu règlent leurs comptes à coups de 
revolvers automatiques et de fusils d’assaut.  
3- Les délinquants américains ont assimilé mieux que quiconque la culture de 
l’autodéfense sans oublier son script « ne jamais reculer ». Il s’ensuit que leurs querelles 
d’honneur et autres disputes personnelles montent assez souvent aux extrêmes. Les 
pistolets font le reste.  
4- Des jeunes gens qui n’appartiennent pas au milieu criminel, mais sont impulsifs, 
ombrageux et intrépides, se disputent et finissent par tuer leur adversaire parce qu’ils se 
font, eux aussi, un point d’honneur de ne jamais reculer et parce qu’ils ont l’habitude de 
sortir en ville le revolver en poche.  
5- Des victimes tuent les délinquants qui tentent de les agresser ou de les voler en se 
sachant assurées de l’impunité. Il s’agit là d’un type d’homicide dont on ne trouve 
pratiquement pas l’équivalent dans les statistiques des autres pays avancés. 

 
 
Conclusion 
 
Cette anomalie américaine que signale un écart entre, d’une part, un niveau de délinquance 
générale comparable à celui qu’on trouve ailleurs et, d’autre part, un taux d’homicide 
beaucoup plus élevé résulte de deux forces opposées : une puissante pression criminogène 
ayant son épicentre dans les ghettos et une pratique de l’autodéfense enracinée dans 
l’histoire du pays. Tout se combine dans les quartiers délabrés pour générer une criminalité en 
tous genres extrêmement élevée : familles démembrées, inégalités criantes, effondrement 
des régulations, ségrégation... La criminalité potentielle qui irradie de l’underclass n’a pas 
seulement suscité une mobilisation policière et pénale, elle a aussi réactualisé des réflexes 
d’autodéfense trop bien enracinés dans le peuple américain. Le dispositif mis en place pour la 
contenir met à contribution un appareil répressif maintenant à des niveaux élevés la certitude 
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et la sévérité des peines284. S’y ajoute l’autodéfense. Tenus en respect par des citoyens armés 
et par un système policier et pénal de plus en plus redoutable, les délinquants de ce pays 
commettent moins de cambriolages, de braquages et d’agressions qu’ils n’en auraient commis 
compte tenu de l’action combinée des facteurs criminogènes à l’œuvre dans les ghettos. Mais 
la prolifération des armes qui va de pair avec l’effort d’autodéfense a pour effet pervers que 
de nombreuses armes à feu tombent entre les mains de malfaiteurs. Circulant et opérant 
armés, ceux-ci tuent plus souvent qu’ailleurs. Parallèlement, la culture de l’autodéfense 
obscurcit la distinction entre force légitime et violence, rend les victimes dangereuses et 
pousse les querelles aux extrêmes. 
A la différence du Canadien ou de l’Européen, l’Américain de classe moyenne a très souvent 
une arme chez lui ; il est résolu à s’en servir contre un criminel et, s’il siège comme juré, il sera 
porté à acquitter un individu accusé d’un homicide pseudo-défensif. Ces pratiques ont des 
répercussions sur les classes criminelles. En effet, les cambrioleurs ne sont par sans savoir qu’ils 
sont en danger de mort quand ils s’introduisent chez les gens. Ils savent aussi que la justice est 
clémente pour les bagarreurs, même ceux qui en viennent à tuer. Résultat : des voleurs prêts à 
abattre une victime qui fait mine de résister et des bagarreurs disposés à aller jusqu’à tuer en 
ayant bon espoir d’échapper à toute sanction. 
 
Malgré l’effet pervers de l’usage défensif de la force, les Américains persistent à la légitimer 
parce cela va dans le sens de leurs convictions politiques. L’Américain se méfie souverainement 
d’un État qui prétendrait faire son bonheur car, se dit-il, sa liberté finirait par en pâtir. Il est 
convaincu que le peuple peut s’armer comme il l’entend parce qu’il revient à chacun de se 
protéger et de défendre sa liberté. S’il tolère que la police et la justice soient paralysées par une 
culture intransigeante des droits individuels, c’est qu’il ne voit dans ces institutions que des 
forces d’appoint dans la lutte contre le crime, le citoyen étant le premier responsable de sa 
propre sécurité. La controverse et les oppositions sont érigées en système dans la vie politique 
judiciaire et sociale américaine : le Congrès s’oppose à la présidence, la défense à la poursuite 
et, nous l’avons vu, le citoyen armé au malfaiteur. L’ordre ne vient pas d’en haut mais d’un jeu 
constant de poids et de contrepoids qui finissent par s’équilibrer (Lipset, 1996). Mais le couteau 
est à double tranchant : d’un côté, l’initiative, la liberté et l’esprit de compétition ; de l’autre, 
l’individualisme ombrageux, la prolifération des armes et les morts violentes. 
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Résumé 
 
La notion de lien social permettrait une explication du passage à l’acte. La densité morale 
d’une population, l’anomie et le contexte sociétal, influencent les individus dans leurs 
rapports à l’Autre. La société est en mouvement constant, chaque sujet s’y adapte et s’y 
conforme. Mais si la société détruit l’Autre du désir, et, dans le même temps, le pousse à la 
consommation de celui-ci, que reste-t-il à l’individu ? Lui qui doit s’auto-construire une 
identité, libre de toute contrainte, se perçoit soumis à la consommation conditionnée. La 
quête d’Autrui dans la répétition comportementale fait que l’homme, dans son agression, 
n’agresse pas. Il est certes déviant de la norme et provoque un dommage, mais il s’agit là de 
conséquences non désirées en elles-mêmes. L’individu postmoderne serait un socio-
maniaque à la recherche de son miroir perdu, se devant de consommer le produit indiqué à 
la quantité proposée, sous peine d’être étiqueté déviant. La délinquance sérielle serait alors 
à appréhender sous l’éclairage de ce paradoxe. 
 
Mots clés : Acte, Criminologie, Déviance, Multi-récidive, Lien social. 
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Nous pensons que les hommes et les femmes délinquants (sexuels) sériels sont inclus dans la 
société, d’une manière spécifique. Cette inclusion est toutefois approximative et 
intermittente. De ce fait, ils sont récidivistes dans leurs tentatives de raccord social. Les 
sujets délinquants sexuels multirécidivistes ne seraient alors ni dé-socialisés ou a-socialisés. 
L’hypothèse étant que la transgression de la norme ne se situe pas dans une visée 
antisociale, mais dans un objectif biaisé socialisant, perçu par la société comme une action 
inappropriée. Les actes (sexuels) déviants et le scénario cognitif corollaire se mêlent en 
associant des réponses comportementales à des interprétations situationnelles. Se crée ainsi 
un réseau, un système non pathologique ni déviant en soi, mais non superposable aux 
critères d’admissibilité de la Loi sociale. 
 
 
La postmodernité 
 
La postmodernité reste en priorité une thématique, une fiction sociologique dans laquelle se 
voient disparaître les grands schèmes explicatifs de la société, ainsi qu’un relativisme quant 
à leurs facultés à décrire la réalité. La postmodernité n’est, dès lors, que la modernité 
paroxystique dans ses diverses caractéristiques. Durkheim (1893) a isolé quatre types de 
solidarité : le type mécanique, le type organique, les types, anomique et post anomique. La 
société postmoderne serait organisée : 

" […] sur une différenciation des individus selon leur profession et l’utilité de ces 
différenciations professionnelles pour la société globale, à une configuration marquée 
par une crise de développement perpétuelle sous le coup des innovations" (Macquet, 
2003).  

 
Évoluant de la pré-modernité à la modernité, les individus furent entraînés à se dé-
subjectiver. C’est-à-dire à s’objectiver de plus en plus en tant qu’êtres sociaux appartenant à 
des groupes. Les techniques utilisées pour cette transition permettent désormais la re-
subjectivation des sujets postmodernes. Une subjectivation quasi virtuelle, puisque l’identité 
(groupale et individuelle) n’est plus présente. Parsons (1951, 1984) élabore la notion de 
système global, au détriment de la structure sociale trop rigide, ainsi que le paradigme 
structuro-fonctionnaliste, proposant des sociétés soumises à un processus de différenciation 
des activités humaines (économique, politique, domestique et culturelle). 
L’interdépendance des sphères est présente au niveau sociétal, mais pas à l’échelle 
individuelle. L’individu devient névrosé, divisé entre ces différentes sphères. La 
postmodernité vient accroître ce processus de différenciation et pousse le sujet à faire des 
choix. Son identité ne dépend que de lui, il se doit de la construire et se dédifférencier des 
normes relatives aux autres sphères sociales. Il se bâtit une subjectivité propre, une sorte 
d’identité en kit, mêlée de vices repris ici ou là sans liaison générale, voire parfois sans raison 
logique. Le phénomène virtuel "du tout est possible et tout se vaut" (Macquet, 2003) trouble 
d’autant plus la création des valeurs individuelles. 
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L’anomie par Durkheim et Merton 
 
Sociologiquement, une société idéale est une société qui présente de bons rouages 
institutionnels. D’un point de vue pragmatique, des situations problèmes sont toujours 
constatées dans la société. La délinquance s’expliquerait par des éléments désorganisés, 
l’absence de règles étant le dysfonctionnement majeur d’une société (concept d’anomie). 
Durkheim (1897) propose l’influence de la conscience collective sur la nature du lien social et 
sa fonctionnalité par des représentations groupales adéquates. La réflexion se pose sur les 
éléments qui vont contribuer à transformer une collection d’êtres humains sans relation a 
priori en une collectivité, c’est-à-dire en un ensemble d’individus reliés par des formes 
spécifiques et solidaires. Toute société possède en elle-même des règles, dont certaines sont 
soumises à des turbulences. Les forces qui permettent de relier les individus entre eux 
relient également chaque individu à la collectivité. La notion de densité morale, qui désigne 
la cohésion autour de valeurs et d’interdits, relie les individus à la conscience collective. Par 
cette liaison se forme la solidarité. Selon Durkheim, l’anomie désigne la désagrégation des 
valeurs, du tissu des relations sociales (pan des rapports humains), l’absence de repères (pan 
des représentations), ainsi que le manque d’adhésion aux valeurs par les individus. La baisse 
de la densité morale dans la société moderne et postmoderne favorise l’apparition de traits 
pathologiques dans la et de société, comme l’augmentation du taux de suicide (Durkheim, 
1897). 
Selon Merton (1938), une contradiction apparaît entre l’image de réussite prônée par la 
structure culturelle et les moyens que celle-ci met à disposition pour y accéder. L’écart entre 
l’Idéal du Moi et le Moi Idéal s’accentue. Il s’agit d’une frustration globale, d’un complexe 
d’infériorité sociale généralisé. Les individus qui n’atteignent pas les buts fixés par la culture 
sociale sont frustrés. La réussite ou l’échec du Moi sont attribués aux taux de chance et non 
à la valeur du mérite. En résulte une perte du sens moral et des normes pour ces sujets qui 
n’adhèrent plus aux valeurs qui régissent la société. L’anomie fait référence à cet état de 
tension insoluble causé par l’opposition des buts proposés par la société et des moyens 
illégitimes de la société pour atteindre ces objectifs. Les sociétés n’ont évidemment pas 
toutes le même niveau d’anomie, et il est important de rappeler que les niveaux d’anomie et 
de délinquance évoluent dans le même sens, sans qu’il faille voir de rapport de causalité 
dans cette évolution simultanée.  
 
 
Aborder les notions de lien social et de transgression 
 
Le lien social selon Hirschi 
 
Hirschi (1969) élabore une théorie pragmatique du lien social. Un individu au lien social 
dégradé présente une probabilité de délinquance plus grande qu’un sujet attaché à la 
société. Hirschi propose une théorie de production de la criminalité. Le lien social se scinde 
suivant l’attachement individuel (la filiation psychologique) et la société (la filiation 
sociologique). Derrière cette conception est sous-tendue la nécessité d’éducation de 
l’homme. L’homme serait foncièrement un animal qui doit apprendre à contenir son ça 
(réservoir pulsionnel) et son esprit présentiste, impulsif et frustré devant obtenir des 
satisfactions immédiates à ses comportements. La socialisation des pulsions par 
l’organisation groupale en place est alors un enjeu primordial (Durkheim, 1893). Pourtant, 
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l’hypothèse de la commission d’actes délictueux lorsque le lien individu-société est affaibli 
laisse des problématiques en suspend : quelle est la substance du lien social ? Pourquoi 
parler de conformité plutôt que d’intégration ? Aussi, la notion de lien affectif est 
instrumentalisée. La théorie est linéaire, fondée sur le postulat d’une société paternaliste en 
lutte contre l’asocialité naturelle des hommes. L’ordre social doit aussi se remettre en 
questions, ses règles doivent évoluer. La société doit travailler le lien social 
pluridimensionnel qui la lie à ses membres, son mécanisme synergique ne doit pas rester 
figé. 
 
La régulation sociale et le lien Meadien 
 
Au sein de la société postmoderne, les interdits sociaux paraissent nombreux, diffus et 
complexes. L’homme est confronté à une ambivalence totale : libéré par la société dans 
l’utilisation de ses volontés et libertés personnelles, il reste néanmoins contraint et 
conditionné à jouir le plus possible dans les règles. Cette jouissance recommandée est 
nouvelle. Il y a peu, la société catholique prônait la réserve et l’épargne. La culpabilité 
retombait sur le Moi envahi par un Surmoi aux interdits tout puissants. La société 
postmoderne affranchit ses sujets des limites névrotiques de la société moderne, avant 
d’établir de nouvelles limites dans les actions a priori sans restriction. Cette nouvelle société 
crée un profond désir de liberté individuelle par la consommation, tout en redoutant la 
séparation de l’individu au groupe social. L’écart des normes reste prohibé. Il faut être 
intégré, s’intégrer et être intégrant.  
C’est la fabrication d’un nouvel homme a-critique, dé-symbolisé, ni sujet à la culpabilité ni 
propriétaire d’un libre arbitre critique. L’addiction et la criminalité sont alors des substituts 
postmodernes au comblement du vide laissé par l’absence de l’Autre. L’Autre absent ne se 
situe plus dans le désir, mais dans le besoin. Il suscite une réaction contre la dépression par 
la fuite en avant comportementale compulsive, dans la consommation de produits jugés 
indispensables. Face à la libération de toutes les contraintes, l’individu doit être autonome. Il 
doit se conformer seul face à lui-même, ainsi que se conformer au groupe (par la 
normalisation ou l’obéissance). Cette conformité se fait chaque jour par une résistance aux 
pulsions et désirs inconscients alors même que la postmodernité invite à la libération 
commerçante de celles-ci. 
Les idées meadiennes permettent d’interroger les phénomènes de déviance des individus 
inclus dans la société. Comme évoqué précédemment, un lien social mis à mal serait une 
explication d'une conduite déviante individuelle (Hirschi, 1969). En liant cette analyse aux 
perceptions de Mead (1934), l’hypothèse deviendrait que toute personne est socialisée, en 
interaction avec autrui de quelque façon que ce soit, mais que ce lien est plurimorphique. 
Plutôt que sous-tendre une faiblesse du lien social, il serait plausible de conceptualiser un 
lien social ayant une forme singulière suivant les traits (e.g. sociologiques, psychologiques) 
de l'individu.  
Ainsi la déviance et la marginalité ne seraient qu'une interprétation interne et externe de 
l'expression comportementale du lien social subjectif. La théorie de la régulation sociale 
inscrit la négociation et les règles au centre des rapports sociaux. L'analyse porte sur les 
interactions qui créent la structure et la vie d'un groupe. Le lien social est conçu tel un 
processus, continuum dynamique en perpétuelle évolution. Développées par un système 
social auquel elles s'appliquent, les règles vont subir des mutations, des combinaisons 
nouvelles pour se répandre inter-socialement (Reynaud, 1997). La possibilité de 
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normalisation au sein du groupe (la création des règles par les acteurs du système) n’est pas 
la traduction d’une fondue des concepts issus d'une pièce vierge. L'environnement extérieur 
influe les choix, les modes de pensée, les attitudes et donc les règles et leur fonctionnement 
final. Les contraintes et les conflits face au monde extérieur sont fortement envisageables. 
Des concurrences entre les régulations doivent donc être gérées par des négociations 
dynamiques (Reynaud, 1997). Le déviant ainsi nommé doit sans cesse négocier, désamorcer 
les conflits qui proviennent de l'extérieur, qu'il a aussi intériorisés. L’individu est composé 
d’une série de "Moi" construits durant le développement ("Me"), qu'’il doit mettre en action 
selon les situations ("I"). Ce "Moi" en action ("I") lui construit une identité sociale ("Self"). 
Ainsi, les stratégies de réponse aux conflits ("I" proposé en fonction des "Me" internes) 
refléteront un "Self" perçu par l'environnement. Se remanie à l’infini le lien social et le 
"Mind" de l'individu (Mead, 1934). Cette volonté de faire correspondre son "Self" (identité 
sociale) au "Mind" (représentation personnelle de la société) permet de comprendre la 
multi-récidive, puisque les tentatives n'aboutissent jamais au résultat escompté. 
 
 
La délinquance (sexuelle), la récidive et la problématique de la sérialité 
 
L'homme ne peut se détacher de son développement psychosexuel et des tensions qui y 
sont corrélées. Une négociation va s'installer entre les règles morales et les fantasmes, dans 
le but de socialiser les pulsions internes. L'agression (sexuelle) devient alors une expression 
toute particulière de la négociation du lien social de l'individu, expression aux traits grossiers 
potentiellement laissés sur les crime scenes. Ces traits grossiers se posent comme une 
facilitation à la compréhension du comportement humain criminogène. Le choix de la 
sérialité se pose. Le premier acte est essentiel, tel en déclencheur à l'escalade criminelle 
dans son sens de trajectoire. La récidive l'est tout autant, le deuxième acte vient confirmer 
et affiner les appétits ressentis du premier essai. Puis vient la multi-récidive, nommée 
sérialité depuis l'innovation conceptuelle criminologique de Ressler (1986). La récidive met 
en place un réel scénario cognitif et une élaboration de script de comportements.  
Ajouté à cette intellectualisation, le lien social va fléchir pour se modifier. Le déviant doit 
réaménager son I via ses Me afin de s'adapter au lien social qu'il n'a pu intégrer de manière 
satisfaisante après un premier passage à l'acte. Une action qui devait construire un Self 
apaisé. Notre hypothèse s’appuie sur la théorie du processus référentiel (Born, 2005) : les 
sujets construisent au fil de leur vie un répertoire comportemental qu'ils actionnent dans 
certaine situations. Ses situations peuvent être mal perçues et négativement interprétées, 
déclenchant chez les sujets une propension à la violence (Wikström & Treiber, 2009). 
Le lien social change de nature suivant chaque action. Après une courte période d'accalmie, 
les difficultés sociales réapparaissent chez l’individu et le lien social retrouve sa nature 
controversée. Les comportements d'adaptation redeviennent déviants au regard de 
l'environnement extérieur. La sérialité constitue la répétition de ce processus. La sérialité 
évoque  

"la répétition d’événements, de choses identiques, semblables ou analogues dans le 
temps et/ou dans l’espace" (Moisset, 2000).  

 
Pour l’homme déviant, nous sommes loin de simples copies industrielles d'un même acte. Il 
faut chercher et trouver des rapprochements entre les actions, non seulement dans les actes 
purement matériels (mode opératoire), mais également dans les comportements reflétant la 
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pensée psychique de l'auteur (la signature psychologique). Il se crée des différences entre 
chaque crime.  

"La réitération des meurtres serait la preuve de l’existence chez le tueur en série d’un 
processus psychologique inéluctable, sous la forme d’une conflictualité jamais résolue 
et d’origine traumatique [...] -il- serait [...] un être toujours perturbé [...]." (Ressler et 
al., 1988).  

 
La sérialité est aussi la preuve des archétypes et de l’inconscient collectif (Jung, 1988). C’est 
l’attraction universelle entre les êtres, les choses et les événements, dans un hasard 
signifiant et rassembleur. L'union Eros-Thanatos et le phénomène de compulsion renvoient 
également à cette explication (Freud, 1920). Une répétition se fait dans les éléments, avec 
des répercussions dans le conscient et l'inconscient. La réitération d’actions ponctuelles est 
expliquée par la notion de cycle, qui établit une synchronicité, une coïncidence signifiante 
des actes ainsi multi-récidivés. 
 
 
De la psycho-pathie à la socio-manie 
L’axiome en question permet une réflexion sur les nosographies. L’hypothèse est que les 
individus possèdent chacun un raccord social, selon des natures différentes, et que la 
récidive d’un acte est l'expression d'une tentative de lien social. Dans ce cas, l'étiquette de 
psychopathie, comme celle de sociopathie, sont à discuter. Tout individu est inclus dans la 
société d’une manière propre, reflétant son identité. C’est-à-dire que tout sujet ajuste son I 
selon ses Me déviants internes afin de se rapprocher au mieux du Mind (de sa perception du 
Mind). Selon cette idée, il ne peut exister des personnalités proprement dites antisociales. 
Le DSM-IV-TR indique d’ailleurs que ces structures psychiques démontrent une faille 
narcissique exacerbée et une dépendance à l’autre. Travaillant ces caractéristiques avec 
notre approche du phénomène de délinquance, nous pouvons penser le concept même de 
la psycho-pathie comme un axiome de socio-manie. La manie renvoie au caractère 
maniaque, à l’excessivité du comportement. Cette impulsivité et cette agressivité sont 
orientées vers le social et la dépendance à l’Autre. Il s’agit de sujets ayant une manie de la 
considération sociale, une quasi anomie intériorisée. Ces individus ne peuvent accéder ni aux 
objectifs culturels, ni à la reconnaissance des autres. 
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Résumé : 

L’adolescence, période de transition de l’enfance vers l’âge adulte, est celle des incertitudes. 
C’est une phase de construction pendant laquelle les expériences vécues se révèlent souvent 
fondamentales pour les choix futurs, professionnels ou plus largement personnels. Si tel est 
le cas pour les adolescents « normaux », qu’en est-il quand il s’agit d’adolescent(e)s-
délinquant(e)s qui s’inscrit dans une rupture chronique avec la société et ses institutions 
publiques et familiales ?  

Pour eux, la tâche est lourde et incertaine. Aussi trouvent-ils d’énormes difficultés à 
s’accomplir, à se soustraire de la marge, à reconstruire une identité conforme et une place, 
puis à se projeter dans un avenir meilleur. C’est dans ce sens que s’oriente notre 
intervention.  

Dans cet article, nous allons présenter les analyses de quelques résultats obtenus dans le 
cadre de la recherche que nous avons menée pour l’obtention de notre doctorat intitulé Le 
projet de vie chez les adolescents(es) délinquants placés dans le centre de réinsertion sociale 
d’Oran (Algérie). L’objectif est de savoir par quels processus ces jeunes arrivent à se 
repenser comme sujets. Comment accèdent-ils/elles à une identité singulière conforme ? Et 
comment arrivent-ils/elles à trouver et construire leur place dans la société ?  

 

Introduction  

Le sujet de notre article s’articule autour de l’adolescent délinquant dans une situation 
d’exclusion, de marginalité et d’incertitude dans son projet de vie. Traversé par différentes 
ruptures (rupture avec la famille, avec l’institution scolaire et avec la société), se trouvant 
dans une situation de déclassement social, ce dernier développe un sentiment d’indignation 
et de rejet de tout ce qui lui vient de la société. Son passage précoce devant le juge des 
enfants, son enfermement répété dans les centres de réinsertion sociale qui le coupent de la 
famille, de la rue et du groupe des semblables, c’est-à-dire avec son milieu de vie, le rendent 
plus furieux et accentuent son sentiment de rejet et d’injustice sociale. Sa possible 
émergence en tant qu’être autonome est incertaine. Cela bloque son épanouissement 
psychique et entrave son bien-être : comment cet adolescent a-t-il basculé ? Comment vit-il 
cette situation de rupture et de mise à l’écart par rapport à son milieu de vie ? Est-ce qu’il 
prévoit de s’en sortir et comment ? 
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Se repenser dans le futur s’avère difficile pour lui. Son instabilité ne lui permet pas de définir 
d’une façon claire et réaliste ses positions et il est en porte-à-faux avec son désir de 
reconquérir sa place et son rôle parmi les siens. La projection de soi dans un avenir meilleur 
est incertaine.  

Pour apporter des éléments de réponses à notre questionnement, nous allons nous appuyer 
sur une partie des résultats de notre recherche de doctorat285 qui interroge des adolescents, 
tous sexes confondus, placés dans un centre de réinsertion286 sociale d’Oran par ordre du 
juge des mineurs, soit pour un délit (vol, dégradation de bien de l’autre voire violence dans 
toute ses formes...) ou sous la demande des parents (danger moral). Les résultats proposés 
concernent seulement une partie de la population des adolescents interrogés qui ont trouvé 
des difficultés à se reconstruire, qui sont en mal de projets à défaut de pouvoir se projeter 
d’une façon réelle et réaliste. 

Adolescents et adolescentes étaient invités à mettre en scène ce qu’ils ou qu’elles voulaient 
redevenir, et comment ils ou elles envisagent la reprise après ces longs parcours à la marge 
de la société. Il s’agit donc de montrer comment ils ont développé cette identité délinquante 
et de comprendre les mécanismes psychologiques et sociaux impliqués dans cette incapacité 
à se reconstruire d’une façon solide afin de mettre en place un projet de vie sûr et réel. En 
d’autres termes, nous souhatons parvenir à expliquer les processus de resocialisation qui 
n’ont pas permis à ces adolescents(es) de donner un sens plus conforme à leur existence et 
de se projeter dans un avenir pour se trouver et/ou se construire une place. 

 

Nous définirons d’abord les concepts d’adolescent délinquant, de projet de vie incertain, 
puis nous donnerons un aperçu de la notion de rupture en fonction des résultats de notre 
travail de recherche relativement à la projection irréaliste de ces adolescents dans leur 
projet d’avenir.  

 

Qui sont ces adolescents délinquants ?  

L’adolescent délinquant désigne, dans ce travail, un individu de moins de 19 ans qui trouble 
la société et la famille par sa conduite violente, qui cause un dommage à autrui, suscitant 
l’intervention du pénal. Les mesures juridiques à son égard visent la rééducation et la 
réinsertion plutôt que la punition. Il est jugé dans des instances juridiques spéciales pour 
mineurs, l’audience se fait à huis clos.  

Les garçons et les filles interrogés ont un âge qui varie entre 14 et 18 ans. Certains sont 
originaires de régions périphériques d’Oran287, d’autres viennent de quartiers défavorisés288. 

                                                        
285 Les propos rapportés viennent essentiellement des résultats obtenus dans le cadre de notre thèse 
de doctorat soutenue le 12 avril 2012 sous la direction du professeur Cherif Hallouma sur Les projets 
de vie chez l’adolescent et l’adolescente délinquant : étude au centre de réinsertion sociale d’Oran, 
Algérie. 
286 Il existe 23 centres de réinsertion sociale répartis sur le territoire national algérien, créés par 
ordonnance présidentielle numéro 64-75 du 26 septembre 1975 portant sur le fonctionnement des 
établissements et services chargés de la protection de l’enfance et de l’adolescence. 
287 Sidi Chahmi, Chtaibo, El Hassi, etc. 
288 Derb, St Pierre. 
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La plupart d’entre eux n’ont pas achevé le cycle primaire avant le placement dans les centres 
de réinsertion sociale.  

La plupart de ces adolescents sont issus de famille monoparentale car à leur naissance leurs 
parents biologiques n’étaient pas mariés ou en couple (décès du père, divorce ou encore 
placement en adoption). Ils /elles appartiennent à des milieux sociaux différents : une 
minorité parmi eux est issue de la classe moyenne ; d’autres sont issus de familles rurales 
qui ont connu l’exode et des conditions d’habitat précaires (exiguïté du logement, quartier à 
risque, absence de toute commodité…) ; d’autres encore ont des parents sans activité 
professionnelle ou travaillant dans des conditions sociales défavorables. Pour certains 
d’entre eux, les parents étaient eux-mêmes délinquants et repris de justice. 

Leurs relations aux parents et à l’environnement sont conflictuelles. Ces adolescents ne se 
conforment pas aux règles sociales et n’acceptent pas l’adhésion aux normes de la société 
car selon eux, ces normes et lois ne répondent pas à leur besoin d’autonomisation et de 
liberté.  

À un âge précoce, selon ce que nous renseigne notre recherche sur la psychopathologie de la 
personnalité délinquante réalisée en 2004, ces adolescents s’orientent vers des 
comportements délinquants et connaissent des placements multiples dans les centres de 
réinsertion sociale et les prisons pour mineurs, en l’absence de contrôle parental et 
institutionnel. En effet, la famille, l’école, les institutions de socialisation tels les centres de 
réinsertion sociale et de formation professionnelle (qui devaient être des espaces de valeurs 
éducatives et constituer par la même des repères) ont failli à cet engagement. Ils portent 
même une certaine responsabilité dans les échecs de ces jeunes. 

La mésentente ou l’absence des parents, la carence affective et la carence d’autorité 
parentale, ont montré l’incapacité même des parents à se projeter dans l’avenir, à élaborer 
eux-mêmes une stratégie pour la famille, une stratégie dans laquelle serait inscrite la 
réussite de leurs enfants. Ces parents sont souvent eux-mêmes à la recherche d’une place et 
souhaiteraient être reconnus, ils éprouvent des difficultés à se définir, à faire des projets et à 
tracer des trajectoires personnelles – et donc familiales.  

Sans vouloir totalement incriminer la famille ou les institutions sociales de socialisation, ni 
épargner la responsabilité individuelle de ces adolescents et leur type de personnalité enclin 
au refus des injonctions sociales et familiales, nous pouvons parler ici de crise de modèles 
identificatoires parentaux dont les principes de fonctionnement ne répondent plus aux 
impératifs de leurs enfants ; mêmes le système scolaire actuel (caractérisé par un taux élevé 
d’échec et de déperdition) se révèle incapable de préparer ces jeunes à leur vie future. 
L’extrême mobilité qui secoue la société algérienne a affecté ces adolescents qui semblent 
ballottés entre divers cadres sociaux et valeurs sociales. L’émergence d’une économie 
tournée vers le marché, l’urbanisation, la migration, la pénurie du logement, le chômage, les 
effets du terrorisme, tout cela met ces jeunes – individus fragiles en pleine transformation 
sur tous les plans –, dans l’incapacité d’entretenir une relation de partenariat avec les 
institutions. 

Les projections d’avenir de ces adolescents se caractérisent par l’incertitude, l’imprécision et 
la remise en cause de la possibilité même de les réaliser : « l’avenir est flou », comme ces 
derniers l’exprimaient lors de l’entretien. 
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Le sentiment d’être marginalisés socialement et affectivement, l’impression qu’ils ne seront 
que des « bons à rien », ont contribué à la construction d’une image négative de soi, et pèse 
lourd. Ils/elles se sentent dans une impasse, ce qui les pousse à s’exclure de plus en plus des 
relations sociales et à mettre en place des stratégies de défense, parmi lesquelles la 
délinquance comme moyen d’exister aux yeux de l’environnement et d’échapper à cette 
impasse. Cela ne veut néanmoins pas dire que nous considérons la délinquance comme 
stratégie spécifique ni comme stratégie identitaire. 

Le groupe de pairs reste le seul espace d’existence et d’appartenance qui leur permet une 
certaine émergence et les rend plus visibles dans l’espace public ; le groupe de pairs prend le 
sens d’une communauté d’appartenance, ils/elles se reconnaissent à travers lui. Ces 
adolescents s’approprient des coins refuges où ils /elles se rencontrent et pratiquent leurs 
actes violents. Sans contrôle, livrés à tous les risques, en heurt avec les services de l’ordre, 
avec les victimes et avec la société, ils/elles ont développé des moyens de défense et de 
survie contre les dangers qui les guettent dans la rue. Ces adolescents sont prisonniers du 
moment qui les fixe et qui bloque donc toute projection de soi dans un avenir sûr et réel. 
Pris dans le jeu de ces activités délictueuses qui leur procurent un sentiment de revanche sur 
une société qui les a exclus, ces jeunes, rivés à l’instant présent, n’arrivent pas à prendre 
conscience ni du temps ni de la situation dans laquelle ils se trouvent. 

Une immaturité psychosociologique caractérise le profil personnel de ces derniers et elle ne 
leur permet pas une appréciation positive de soi ou de l’autre. D’où une propension à la 
déformation de la réalité selon leur désir. La haine et l’agressivité envers la société et la 
famille, leurs instabilité les empêchent de faire face aux conditions de vie et renforce leur 
sentiment de frustration et de mal-être. Cela ne les encourage pas à dépasser leur 
égocentrisme pour des relations sociales plus durables et plus adaptées avec soi et les 
autres.  

Les travaux d’Henry Eriksson289 relient la marginalité à la formation négative de l’image de 
soi. L’adolescent marginal, selon lui, serait un individu qui aurait développé un sentiment 
d’infériorité et d’incompétence, un échec personnel de la valeur de soi qui se serait 
répercuté sur son image et sa construction socio-individuelle. 

Les travaux réalisés en 1975 par le centre de Vaucresson290 sur la crise identitaire et la 
délinquance des adolescents issus de l’immigration rappellent que ces adolescents, une fois 
passés par les tribunaux d’enfants et placés ensuite dans des centres spécialisés, 
développent une image négative que la société leur renvoie, car s’identifient à cette image. 

Incapable d’instaurer une relation de confiance avec soi et l’environnement, ces adolescents 
ne réussissent pas à définir un but qui les oriente et détermine leur personnalité, et qui leur 
permette de se sentir utiles à soi et à la société. D’où ce sentiment de n’être que des « bons 
à rien » qui hante leur vie et les rend de plus en plus furieux et agressifs contre tous ceux qui 
s’opposent à leur volonté et à leurs façons d’être, d’où les comportements agressifs qu’ils 
manifestent au sein même de l’institution de réinsertion sociale (fugues, casse et destruction 
du centre, que ce soit de la part de filles ou de garçons). 

 

                                                        
289 Erik H. Erikson, Adolescence et crise, la quête de l'identité, Paris, Champs Flammarion, 1993. 
290 Edmond Marc, Lipiansky Isabel, Taboada Leonetti, Hanna Vasquez Peyer, Carmel Camillerie, Josef  
Kastersztein, Stratégie identitaire, Paris, Puff .p.138. 
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Quelle est leur trajectoire avec la délinquance et comment ont-ils basculé ? 

L’intérêt porté aux trajectoires personnelles de ces adolescents nous aide à analyser la 
relation entre l’histoire individuelle de ces deniers et la façon dont s’est construite leur 
identité « délinquante ». L’objectif est d’arriver à illustrer les événements vécus qui ont aidé 
ou n’ont pas aidé à la reconstruction de ces identités en proie au mal-être à travers la 
projection de soi dans un devenir différent. En effet, la compréhension d’une trajectoire 
personnelle n’est possible que si l’individu est appréhendé dans le contexte social et culturel 
où il a évolué. Comment se sont construites ces identités dites « délinquantes », c'est-à-dire 
comment sont-ils sont devenus ce qu’ils sont ? Quelles stratégies emploient ces jeunes et la 
société pour reconquérir une place et pour procéder à une reconstruction positive de leur 
identité ? 

L’utilisation du guide d’entretien comme outil permettant de réaliser une présentation de 
soi nous a offert des possibilités pour tirer des données sur les situations vécues et nous a 
donné l’occasion d’identifier les ruptures dans les trajectoires de ces jeunes. Outre la 
question du « qui je suis ? » dans cette situation de marginalité, les jeunes, dans les 
entretiens, ont répondu aux questions : « comment ai-je basculé ? », « qui je veux être ? » et 
« qu’est-ce que je dois faire pour ? »... Chacun de ces adolescents était invité à formuler, 
c’est-à-dire à mettre en mots, cette intention de vouloir se soustraire de la marge, ainsi que 
les stratégies mises en place par les institutions de sauvegarde pour reconquérir une place 
perdue.  

Ainsi, ces jeunes adolescents(es) ne sont pas nés délinquants, ils le sont devenus, dans la 
mesure où : 

« La question du sujet s’inscrit dans une double détermination sociale et psychique. Si 
l’individu est le produit d’une histoire, cette histoire condense, d’une part l’ensemble 
des facteurs sociaux historiques qui interviennent dans le processus de socialisation et, 
d’autre part, l’ensemble des facteurs intrapsychiques qui déterminent sa 
personnalité. »291  

La construction de l’individu se fait grâce à un processus de socialisation, à une combinaison 
de déterminants sociaux et subjectifs qui fondent l’existence individuelle et influent son 
parcours personnel. En conséquence ces comportements à risques qui caractérisent la 
trajectoire personnelle de ces adolescents ne sont pas innés et relevant de la constitution 
génétique de ces derniers. Cette délinquance relève d’éléments objectifs et subjectifs :  

- la spécificité de l’étape de vie où se trouvent ces jeunes en tant que phase de transition 
vers une autre, plus importante, car elle prépare l’individu à la vie adulte. Elle se définit par 
la contestation et l’opposition à tout ce qui provient des directives des adultes pour 
s’affirmer, s’autonomiser et se déterminer en tant qu’« être » à part entière dans 
l’organisation sociale. 

- des conditions sociales et familiales sont aussi à l’origine de cette trajectoire chaotique. La 
marginalité ne leur a pas permis d’exister en tant qu’être respecté et respectable ; d’où une 
image négative de soi qui a empoisonné leur existence et entravé la possibilité de se voir 
autrement que dans ce statut « d’adolescent délinquant », générant la difficulté qu’ils/elles 
ont à pouvoir se projeter d’une façon certaine et avérée, en l’absence d’une famille ferme 
ou de son substitut.  

                                                        
291 Vincent De Gaulejac,  Qui suis-je ? Sociologie clinique du sujet, édition du Seuil, Paris 2009. 
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Pour appuyer nos propos et dans le cadre de notre recherche, nous exposons une synthèse 
des histoires de vies de ces adolescents interrogés. Cette synthèse tente de révéler des 
itinéraires brisés et d’expliquer comment ces identités délinquantes se sont construites. Elle 
essaie aussi de montrer en quoi ces modèles proposés par l’institution familiale, scolaire ou 
institutionnelle de réinsertion sociale, ont contribué à la construction de ces identités 
diffuses. 

Très jeunes, les adolescents que nous avons interrogés ont emprunté le chemin de la 
délinquance et de l’insubordination, exprimé par le vol, les fugues, la prostitution, la 
toxicomanie, voire la violence dans toutes ses formes. L’analyse du corpus révèle une grande 
homogénéité dans les parcours de ces adolescents, puisque la majorité d’entre eux ont vécu 
la précarité économique et sociale. En effet, ces individus évoquent des espaces marqués 
par l’absence et la rupture du lien avec la famille. Ils/elles en sont presque tous à leur 
troisième placement. Livrés à eux-mêmes, ces derniers(es) sont incapables de définir ce 
qu’est une famille, d’où cette instabilité affective et relationnelle qui caractérise leur vécu 
(errance et fugues). 

Il est difficile pour un enfant ou un adolescent de se construire sur le plan personnel et social 
puis, à partir de là, de se projeter dans un avenir quand la famille, en tant qu’espace privé et 
intime aidant à la formation de soi, qui soutient ses membres dans leurs processus de 
construction personnelle et identitaire, faillit à ses missions de protection, de contrôle 
éducatif, de soins affectifs et d’apport financier. La famille est une source qui contribue à 
motiver l’individu, qui l’aide à se former, à s’autodéterminer et à créer le changement sur le 
plan de ses comportements. Ici, les modèles identificatoires proposés par la famille se sont 
révélés absents. Ce manque est ressenti durement pour ces jeunes qui, depuis leur enfance, 
ont perdu le père pourvoyeur, symbole d’autorité et de protection. Quand le père est mort 
ou que les parents ont divorcé (ce qui est le cas de notre population), un grand 
bouleversement est apparu dans la vie de ces derniers. Nous donnerons l’exemple de cette 
adolescente qui, à un moment donné, était la préférée de son père et la privilégiée, non 
seulement par rapport au frère, mais par rapport à la mère qui était absente dans sa vie. Elle 
vivait une fusion relationnelle avec le père. Mais après le décès de ce dernier, tous les frères 
et la mère se sont retournés contre elle. Ils l’ont mise à l’écart, lui ont interdit de poursuivre 
sa scolarité et l’ont privée de loisirs. Alors elle fugue, et là commence sa trajectoire, avec la 
délinquance.  

Quand l’enfant perd le père ou la mère, il se sent incomplet et différent des autres enfants 
de son âge. Il a le sentiment que sa famille est différente, il a peur de perdre le parent qui 
reste, il a des difficultés à pouvoir se sentir en sécurité, chose qui aurait pu renforcer le 
sentiment de confiance. Cette perte déstabilise l’ordre de la structure familiale et amène à 
son explosion. La perte précoce des parents ou de leur substitut peut générer une absence 
de normes et de repères quand ils ne sont pas remplacés d’une façon stable. Car 
s’approprier une norme, s’identifier, revendiquer une appartenance à une famille, à un père 
et à une mère, face à l’altérité, permet à l’individu de construire son identité par 
revendication, appropriation et identification.  

Ces adolescents ont vécu une crise de modèles identificatoires, ce qui ne leur a pas permis 
de construire une identité stable selon des choix personnels inscrits dans un projet de vie. 
Cet « idéal de moi » à partir de la situation où se trouve l’adolescent « moi » va réaliser un 
certain équilibre entre les différentes dimensions qui constituent la personne humaine, 
comme l’autonomie, la liberté, l’originalité, en tant que sources d’individuation. Par ailleurs, 
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il faut préciser que le type de trajectoires qu’emprunte un enfant ou un adolescent ne peut 
résulter exclusivement du seul mode de relation aux parents et à la famille : Ajuriaguerra 
considère que les choses importantes sont celles que les parents offrent et ce qu’il y a 
derrière cette offre, ce que reçoit l’enfant et comment il le ressent sur le plan du réel ou de 
l’imaginaire, comment il répond à l’offre de ses parents et comment les parents ressentent 
cette réponse.292 La famille n’est pas isolée, elle s’intègre dans un contexte environnemental 
avec lequel elle interagit. 

Très tôt, ces adolescents ont été exclus de l’école, ce qui n’a pas permis l’accès aux 
institutions d’apprentissage et de formations professionnelles. Seuls la rue et le groupe de 
pairs ont été leurs alliés. Nous constatons que même les espaces extérieurs à la famille 
(école, institutions de socialisation et de réinsertion publiques) n’étaient pas en mesure de 
se substituer à cette carence en contrôle éducatif et en relations effectives mais aussi 
affectives.  

La pluralité d’absences dont : 

 L’absence de contrôle parental,  

 L’absence de lien social,  

 L’absence de modèles ou la présence de modèles qui ne répondent pas à leur 
besoins en autonomie et à la  reconnaissance d’une différentiation en tant que 
catégories d’âge, 

 L’absence de norme due au vide institutionnel, la spécificité de la phase 
d’adolescence avec tous ses changements contraignants (changement de l’image du 
corps, changement dans les rôles et le statut appelant à une redéfinition de soi et de 
l’autre), ont fait obstacle à une construction personnelle et identitaire positive dont 
l’enfant a besoin ; elle les a poussés à se chercher un sens et une place hors des 
espaces et des cadres sociaux conformes. 
 

La double fragilité où se sont trouvés ces adolescents(es) par rapport à la fois à la spécificité 
de l’étape et à la précarité socio-éducative n’a pu être résolue qu’à travers ces 
comportements perturbateurs de l’ordre social et la violence. Cela explique ces trajectoires 
chaotiques et chargées par lesquelles ils/elles sont passées. Ces modèles éducatifs proposés 
ont été vécus sur un registre conflictuel, car jugés par ces adolescents (es) comme ne 
répondant pas à leurs attentes et aspirations, à leur mode de vie qui répond plus à la culture 
juvénile qu’aux prescriptions sociales normatives auxquelles ils/elles résistent.  

 

Marginalité, rupture et projet irréaliste 

En posant la question de l’intention personnelle de ces adolescents à s’extraire de la marge 
et se reconstruire, nous essayons de montrer le rapport actif qui peut exister entre 
marginalité, rupture et projet comme enjeu existentiel et subjectif important dans la 
reconquête et la réaffirmation de soi.  

 

Qu’est-ce que la marginalité ?  

                                                        
292 Sous la direction de Robert Figer, « Désordre, Rupture, échec », Presse universitaire du Québec, 
1996, p. 82 
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Juste un bref rappel car nous avons déjà défini, dans un premier temps, ce qu’est 
l’adolescent marginal. Dans ce travail de recherche nous considérons qu’être à la marge 
c’est être en retrait, mis à l’écart par rapport à la société et à l’environnement familial. Cette 
définition inclut à la fois des aspects affectifs, psychologiques, relationnels et géographiques, 
en ce sens que ces adolescents(es) qui connaissent une détresse émotionnelle développent 
ou manifestent des sentiments de négation voire d’hostilité vis-à-vis des membres de la 
famille, rompent temporairement ou définitivement les liens avec cette dernière et fuguent.  

Lorsque nous analysons les discours des adolescents(es), nous nous rendons compte que de 
multiples facteurs ont complexifié leur basculement vers la marginalité et l’exclusion. Et tout 
d’abord la précarité familiale, sociale et économique dans laquelle ont baigné la quasi-
totalité des interviewés : relâchement du lien social avec la famille après un divorce, le décès 
d’un des parents ou des deux parents ; naissance de la plupart d’entre eux hors mariage et 
abandon de ces derniers pour un placement soit chez une famille d’adoption, soit dans des 
foyers pour enfants assistés ; maltraitance et mauvais contrôle socio-éducatif, échec 
scolaire, ce qui rend la tâche de réinsertion sociale par la formation professionnelle ou 
l’apprentissage plus ou moins difficile à réaliser. 

On se rend compte que ces institutions de socialisation (qu’elles soient publiques ou privés), 
qui auraient dû être les premiers espaces de sécurité pour ces adolescents(es), deviennent, 
du fait de la démission et des déviances de ces derniers, des lieux de perdition, qui les 
poussent de plus en plus hors du champ de la socialisation. Et donc vers la marginalité. 

 

Qu’est-ce que la rupture ? 

Mis à l’écart par la société et la famille, placés dans des centres de réinsertion sociale depuis 
leur tendre enfance du fait de cette orientation vers la marginalité, nos interviewés, pour la 
quasi-totalité sinon pour la majorité d’entre eux, ont déclaré que depuis qu’ils ont quitté 
leur maison ils n’ont pas pu y retourner et n’ont pas eu les visites de la famille dans les 
différents centres où ils/elles étaient placés (surtout en ce qui concerne les filles, car 
demeurant assez conservatrice, la société algérienne tolère encore moins la marginalité 
féminine que celle qui touche les garçons). De ce fait, ces adolescents(es) ont développé des 
mécanismes de réponse à ce rejet et à ce déni, notamment en se repliant sur la bande et en 
s’excluant dans l’espace que constitue la rue, signant ainsi leur propre désarroi par rapport à 
ces déséquilibres et séparations familiales et sociales. 

Or cette présence permanente dans la rue renforce la rupture qui existe entre ces 
adolescents(es), et la famille, l’école et la société. Cette fracture de liens avec ces institutions 
d’encadrement social les pousse de plus en plus à chercher à développer ailleurs que dans 
ces cadres conformes des mécanismes pour faire face à cette souffrance qui les ronge et les 
rend de plus en plus vulnérables et furieux.  

La rue leur offre un espace d’encadrement social où ils/elles se rencontrent, éprouvent des 
sensations, des excitations provenant des défis et des interdits. Cet apprentissage rend 
possible la connaissance de l’autre et l’accession à des modes d’interaction sociale. Ils s’en 
servent alors comme d’un instrument de pression, de chantage et de protestation contre 
l’adulte et la société qui les exclut. Autrement dit, ils en font une stratégie de dépassement 
de la rupture pour se construire un lien social avec le groupe de pairs.  
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Mais dans la rue et coupés du reste de la société, ces adolescents(es) se disent victimes d’un 
monde de précarisation et de désaffiliation, qui semble justifier de ce fait leurs actes 
violents. Il s’agit pour eux d’une réponse normale à une exclusion et à un déclassement 
social.  

 

Qu’est-ce que le projet irréaliste ?  

Nous répondons à cette question de projet « irréaliste » à partir des matériaux collectés et 
analysés concernant le groupe d’adolescents(es) interrogés sur la projections de soi dans un 
futur différent et la possibilité de la reconquête de soi, étant entendu que nous avons 
attesté de leur difficulté à se projeter d’une manière réaliste. Le projet personnel ne peut 
ignorer la question du sens que l’on veut donner à son existence, ni celle de l’identité qu’on 
voudrait parvenir à construire.  

Par définition, le « projet » est associé à un individu qui vise un devenir après s’être doté de 
moyens effectifs en vue de les réaliser. Il signifie une projection de soi dans le futur. Cet 
individu vise un objet à construire, ce qui pose la question de soi relativement à ce qui leur 
importe aujourd’hui, à ce qu’ils veulent faire et à ce qu’ils veulent être. La construction d’un 
projet personnel d’avenir ou d’un projet de vie à l’adolescence, en effet, émerge de la prise 
de conscience de soi, de son identité et de l’idéal de soi auquel on aspire. 

C’est une action orientée vers l’avenir qui ne peut être que le produit du passé. Car il prend 
appui sur l’actuel et le présent, dans le but de devenir autre, tout en se confirmant et en se 
conformant aux attentes et normes imposées par la société. Cela ne peut être possible que 
si l’individu acquiert la capacité de distinguer entre l’image qu’il se fait de soi et l’idée qu’il a 
de ses conditions présentes, d’une part, et à partir de ce qu’il veut être plus tard, d’autre 
part. Or les parcours chaotiques que ces adolescents(es) ont vécus, les événements et 
situations dramatiques qui ont marqué leur itinéraire de vie, ne leur ont pas donné 
l’occasion d’une projection réelle de soi pour un devenir autre que celui de l’exclusion et de 
la marginalité.  

Les modèles socio-éducatifs proposés n’ont pas aidé ces individus à acquérir une véritable 
personnalité, capable de faire face aux exigences de développement auxquels ces derniers 
étaient confrontés à cette étape de vie (adolescence) où la capacité de représentation de 
l’avenir à long terme, l’intériorisation cognitive du schéma de vie, sont en place et coïncident 
avec la maturation du projet. L’horizon temporel se construit en même temps que se 
développe la personnalité, s’élaborent le sentiment d’identité et l’image de soi. C’est à ce 
moment de la vie qu’on accorde un sens à ce que l’on fait et ce que l’on veut devenir. Il 
s’agit de la phase où l’individu passe de l’état de l’enfant à celui de l’adulte, de la 
dépendance à l’autonomie, de l’identification aux parents à l’identification à 
l’environnement et au groupe de pairs, mais aussi à un projet. 

Apprendre à penser son avenir, à ce moment de la vie, paraît un support capital dans la 
construction de l’adolescent. Cela le motive à trouver une voie dans laquelle il puisse 
s’engager grâce aux possibilités que l’environnement met à sa disposition pour le conduire à 
faire le point sur cet engagement, compte tenu de ce qu’il découvrira et des événements 
inattendus. Mais ce projet de vie ne naît pas de rien et ne peut se construire qu’à travers la 
concrétisation des motivations. Or cela n’est possible à son tour que si la famille, l’école et 
les institutions de socialisation offrent à ces adolescents des cadres structurés et 
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structurants. Cela n’a pas été le cas pour notre population interrogée, qui a quitté le circuit 
scolaire, vivait dans la rue avant de multiples placements qui n’ont fait que consolider les 
stigmates de ces derniers. Sans soutien de la famille et sans projet de réinsertion sociale 
proposé par l’institution, ces adolescents se trouvent aussi marginaux que les institutions qui 
les gardent. 

De cette réalité se dégage une attitude partagée entre l’attente passive d’un lendemain 
incertain et une intention de changement plus proche de l’esprit de « bricolage » que du 
projet proprement personnel : vouloir revenir à l’école après une longue rupture, vouloir 
faire une formation en mécanique ou en électricité (alors que leur niveau d’instruction ne le 
permet pas), vouloir revenir dans la famille après une longue trajectoire de délinquance, cela 
est impossible, surtout pour la gente féminine ; vouloir se marier sans moyens ou immigrer 
clandestinement, vouloir rester au centre tout en sachant que vers la fin de la peine, celui-ci 
les pousse vers la sortie… Tels sont les propos de ces adolescents(es) interrogés, qui ne 
peuvent ni compter sur un diplôme scolaire, ni sur une formation qualifiante, ni sur une 
famille pour pouvoir émerger de manière véritable et appropriée. 

Ils/elles manifestent une instabilité dans leurs choix futurs, étant incapables de tracer un 
chemin qui leur assure la possibilité de s’en sortir. Les moyens mis en place ne concordent 
pas avec l’intention de s’en sortir. En effet, les situations malaisées de ces adolescents(es), 
l’impasse où ils/elles se trouvent, l’effet d’une image négative de soi, dévoilent comment ces 
ruptures constituent des signes qui s’accompagnent d’une perte de repères, d’une forme de 
désorientation qui a affecté la capacité même de ces adolescents à se projeter d’une façon 
pertinente et déterminée. La réalisation d’un projet implique des moyens mais ces 
adolescents(es) sont dans un état de carence personnelle et institutionnelle. 

Les projets donc, qui devraient servir de médiateur social et de « tremplin » en les aidant à 
retourner dans le cercle de la société, s’avèrent être sources de souffrance, car il sont aussi 
précaires et témoignent de l’incapacité de ces adolescents(es) à reprendre en main leur 
avenir, en l’absence d’une politique sociale de réinsertion rigoureuse et réaliste qui prenne 
en compte la spécificité de cette catégorie d’âge, et en l’absence du soutien de la famille 
dont le cordon ombilical est rompu.  

 

Conclusion.  

Outre la technique de l’entretien, qui se caractérise par le dialogue et l’écoute, et est basée 
sur un guide qui nous a permis de comprendre leurs trajectoires, le test du Cooper Smith 
d’« estime de soi » s’est avéré un outil pertinent pour évaluer l’image et l’estime de soi, et 
nous renseigner sur le désir de ces individus à vouloir sortir de cette situation grâce à une 
démarche de projet de vie. 

Ainsi les trois éléments (marginalité, rupture et projet) confrontent le sujet à la 
problématique de la réorganisation des expériences et événements vécus pour une 
reconstruction identitaire autre que celle développée lors d’une trajectoire avec la 
délinquance et la marginalité, la reconquête d’une place perdue et la projection dans 
différents choix futurs, qu’ils soient professionnels ou plus largement personnels. 

Plusieurs éléments sont donc à prendre en compte, comme par exemple les expériences 
antérieures de ces adolescents, leurs trajectoires personnelles avec la marginalité et la 
délinquance, les supports affectifs et sociaux, les pratiques et les investissements qui vont 
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permettre à ces jeunes de corriger peu à peu leur identité et de devenir aptes à faire des 
choix futurs sont absents.  

Les entretiens nous révèlent que ces jeunes adolescents(es) ont des trajectoires chaotiques 
et presque similaires qui croisent de multiples histoires, celles des parents, de l’école, du 
groupe des pairs, et portent le même regard : celui de l’échec, de la détresse et du désespoir 
(« c’est foutu pour nous »).  

Les événements dramatiques qui ont marqué ces adolescents(es) continuent à les hanter et 
bloquent leur désir de se projeter, de reconquérir leur place et de construire leur identité, ce 
qui explique cet irréalisme exprimé dans la façon de se repenser dans un autre rôle que celui 
de « délinquant », nuisant et compromettant. 

Face à ces déséquilibres personnels et sociaux qui les affectent et les confrontent à une 
identité négative qu’ils n’aiment pas, mais qu’ils se sont trouvés contraints à introjecter, ces 
jeunes ressentent de la frustration. Or cela renforce leur image négative de soi ; ils/elles se 
sous-estiment, d’où le flou qui caractérise leur projet et l’incertitude dans laquelle ils se 
trouvent plongés. 
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Progrès scientifique et bonheur de l'humanité semblent souvent deux variables 
indissociables. En effet, de nouvelles techniques, théories, technologies ou matériaux 
apparaissent, ont parfois fait naître des phénomènes notamment politiques, annonçant une 
ère porteuse d'espoirs corrélés. Autrement dit, un progrès scientifique serait capable 
d’engendrer, seul ou en articulation avec des facteurs socio-économiques, des révolutions 
politiques. Les exemples en la matière sont pléthoriques, citons-en : l'artillerie entraîna la 
disparition des pouvoirs seigneuriaux et l'imprimerie propagea la Réforme. Depuis les 
années 1990, il en serait de même avec les NTIC (Nouvelles technologies d'information et de 
communication), lesquelles propageraient dans le monde des principes démocratiques aptes 
à faire choir les régimes autoritaires. Dans les démocraties occidentales, les NTIC auraient 
amélioré les rapports entre citoyens et pouvoirs politiques, devenus plus souples et plus 
directs. Ce constat ressemble à un postulat, puisque depuis l'élection présidentielle française 
de 2007 entre autre, est apparu la formule de démocratie numérique (composante de la 
démocratie participative) dans lesquels les NTIC joueraient un rôle essentiel.  
Associer deux concepts hétérogènes (un régime politique d'un côté, et un vecteur 
d’information de l'autre) demeure une contradiction, car le lien de dépendance n'est ici pas 
évident. La démocratie293, régime politique du peuple, par le peuple et pour le peuple, est 
issue, selon l'approche doxique, de la Grèce antique. A Athènes, elle signifie le partage des 
pouvoirs entre de l’ecclésia, l'aréopage, l'héliée et la boulê. La place du citoyen, sujet-acteur 
par ses droits et devoirs, est centrale. Contrairement à la majorité de la population 
athénienne, composée d’hilotes et de métèques, il vote pour les magistrats de la cité, œuvre 
par son travail à la prospérité et au bon fonctionnement de la cité, paie des impôts, s'enrôle 
dans l'armée, participe à l'élaboration des lois et reste justiciable. Le concept de démocratie 
a évolué jusqu'à nos jours, jusqu'à se confondre à tort, dans certains esprits, avec celui de 
république. Le modèle démocratique occidental s’identifie par la séparation des pouvoirs, un 
exécutif directement ou indirectement élu par le peuple. Mais tous les citoyens ne 
participent pas à la défense de l'Etat (de moins en moins souverain). Mais tous ne paient pas 
d'impôts ; tous ne travaillent pas et les notions de droits et devoirs tendent en apparence à 
s'estomper.  
Par sa formation, le citoyen est assez éduqué pour devenir potentiellement du moins, un 
acteur responsable de la cité. En effet, la démocratie repose aussi sur le libre partage, sous 

                                                        
293 Steve SMITH, « US Democracy Promotion: Critical Questions », in Cox M., Ikenberry G.J.,Inoguchi T., 
American Democracy Promotion. Impulses, Strategies, and Impacts, New-York, Oxford University 
Press, 2000, pp.104-115. 
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forme écrite, des savoirs et des lois notamment pour combattre l'obscurantisme et la 
tyrannie. C'est la raison pour laquelle l’apparition d’un nouveau média294 suppute la 
propagation plus rapide, plus facile et plus égalitaire d'un savoir éduquant les masses, et 
donc renforcerait ou engendrerait la démocratie. Au XXème, les média se multiplient. En 
2012, l'Union internationale des télécommunications recense 5,5 milliards de radios, 4,5 
milliards de télévisions, 2 milliards d'ordinateurs et de tablettes, 5,28 milliards de cellulaires 
et 2,5 milliards d'internautes, dont plus d'un milliard d'utilisateurs unique de Facebook295 et 
de Google. 
Ces nouveaux médias contribuent sont indissociables de la globalisation296, société 
cosmopolite englobant la démocratisation parlementaire et la gouvernance globale. La 
globalisation est ainsi identifiée par l'économiste libéral Kenichi Ohmae comme une 
conséquence d'Internet, du moins ce média a t-il permit de l'exacerber. Pour lui, la 
globalisation s'appuie sur les 4I: investissement, industrie, information par les NTIC et 
individu. Le web, conjuguent simplicité d’utilisation, coût relativement peu onéreux et 
puissance de diffusion aussi large d’instantanée, ce qui permet en théorie la mobilisation 
immédiate des connectés au profit des démocraties. La toile comprend notamment le 
protocole d'exploitation Internet, des réseaux sociaux à différentes finalités. C'est ce que 
l'on nomme le cyberespace, un «espace de communication constitué par l’interconnexion 
mondiale d’équipements de traitement automatisé de données numériques. […] Sous-
ensemble de l’espace informationnel, il est composé de trois couches : infrastructure, 
logicielle/applicative, cognitive»297.  
A l'échelle mondiale, dans les années 1990, la démocratisation du cyberespace, bouleverse 
peu à peu les activités culturelles, économiques et ludiques, mais aussi politiques. A telle 
enseigne que nombre d'activités humaines passent par les NTIC et ses réseaux satellitaires 
afférents.  
Grâce à eux, une relation nouvelle, basée sur la libre information, modifierait a priori les 
rapports entre la société civile et de l'Etat (détenant le monopole de la violence légitime 
selon Max Weber), au profit de la démocratie. En effet, contrairement à l'idée reçue, le 
cyberespace, champ dit virtuel, ne peut exister sans le territoire, c'est-à-dire une espace à 
l’intérieur duquel l’Etat exerce sa souveraineté. Autrement dit, la virtualité dépend de la 
présence physique, sur le territoire, de serveurs, de réseaux câblés, d'ingénieurs et de 
techniciens, de terminaux, d'usines, de centrales énergétiques et de relais, lesquels 
dépendant des Etats. Aussi, un paradoxe subsiste. Si le cyberespace dépend des Etats 
(démocratiques comme autoritaires), comment l'idéal de la démocratie numérique peut-il se 
matérialiser ? En effet, alors que toutes les dictatures se sont appuyées sur une 
propagande298 multi médiatique (cinéma, littérature, radio) très encadrée et 
particulièrement efficace, comment Internet pourrait-il être, à l'inverse, un vecteur capable 

                                                        
294 On parle également de « mass média ». Ce concept naît en 1923 aux États-Unis, est repris par le 
sociologue Marshall MCLUHAN qui les définit comme permettant la diffusion d'une information d'un 
seul émetteur vers plusieurs récepteurs et cela au même moment, en temps réel. L'information est 
unilatérale, indifférencié et linéaire puisque présentée selon des séquences pré-définies.  
295 Le Point, 15 novembre 2012, «Wolton: «Internet ou l'illusion du savoir».  
296 «Processus d'essor des réseaux multiformes transnationaux occultant les frontières matérielles et 
immatérielles ». Marc ABELES, Anthropologie de la globalisation, Payot, 2008, 208 pages. 
297 Paul MATHIAS, Qu’est-ce que l’Internet ?, Vrin, 2009. 
298 Jacques LE BOHEC, Les rapports presse-politique, Mise au point d'une typologie « idéale », Paris, 
L'Harmattan, Logiques sociales, 1997, p.52. 
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de propager cette démocratie ? De même, pourquoi de nombreuses élites y placent leurs 
espoirs d’émancipation et de progrès alors que d’autres lettrés vouent Internet aux 
gémonies parce qu’il ferait l’apologie du populisme, du terrorisme et du conspirationnisme? 
Une première approche permettra de valider le rôle bénéfique des NTIC face aux arbitraires 
étatiques, au profit des démocraties. La deuxième partie prouvera au contraire que les NTIC 
ne sont que des composantes de la bureaucratie wébérienne et gramscienne, plus des 
agents renforçant le pouvoir que briseur de chaînes.  
 
I. DES NTIC THÉORIQUEMENT AU SERVICE DE LA VOX POPULI 
La Cité, dans la globalisation, n'est plus seulement un ensemble de réseaux d'activités 
humaines, circonscrites dans les quatre dimensions terrestre maritime, aérienne et spatial, 
mais aussi dans la cinquième dimension du cyberespace. Les connections numériques, à 
l'instar des autres médias, peuvent vectoriser les idées aptes à renforcer la démocratie, ou 
l'imposer dans des lieux où elles ne s'y trouvent pas.  
 
I.1 LE CYBER-CITOYEN, BRAS ACTIF DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
1. Le Cyber-citoyen dans la société civile: combien de divisions? 
Le citoyen de la cité utilise la presse papier, la radio, le cinéma, la télévision, pour informer 
et s’informer, pour célébrer ou dénoncer des hommes politiques, pour rendre publique des 
scandales, et pour mobiliser ceux qui souhaitent agir. Depuis les années 1990 et 2000, les 
réseaux sociaux électroniques, les blogs, les tweets, les SMS, les MMS, les courriels, les sites, 
s'ajoutent à la panoplie des moyens de communication et d’organisation classiques. Reste à 
déterminer s'ils modifient, dans la forme et la force, le type d’engagement du citoyen par 
rapport à la cité? Le net-citoyens299 ou cyber-citoyen, dans la cité et/ou dans la cybercité, 
dispose des moyens de communications susnommés à des fins démocratiques. Encore faut-il 
que le cyber-citoyen, comme naguère le citoyen, réussissent à faire entendre ses doléances 
et ses idées, en intégrant la société civile, laquelle doit à son tour s’imposer.  
La Commission Européenne300 la définie comme: «assez floue, car elle regroupe sous une 
seule appellation des organisations dont les caractéristiques sont très variées et les intérêts 
parfois contradictoires». Académiquement, elle est «l’ensemble des sphères sociales 
(groupes, institutions et mécanismes), qui se situent hors du champ de l’Etat»301. La société 
civile comprend donc la totalité des citoyens d’un pays, qui agit volontairement et non sous 
la contrainte dans le cadre de structures organisées et associatives, dans le but de défendre 
des intérêts communs. Toutefois, les pouvoirs étatiques nationaux ou internationaux 
peuvent l'instrumentaliser. Une société civile active apparaît lorsqu’un divorce se manifeste 
entre l'Etat et la population. A ce titre, le peuple, méfiant de la presse classique qu'il juge 
inféodée au pouvoir, peut privilégier les médias dit alternatifs, notamment ceux disponibles 
sur la toile, et qui ne dépendant pas des grands groupes de presse (sachant que tous les 
journaux papiers n'appartiennent pas à ces groupes). Mais la société civile est-elle 
réellement indépendante de l'Etat lorsque chaque association et syndicat doivent être 
enregistrés auprès des administrations pour recevoir son aval, ou lorsqu’elle s'exprime par 
l'intermédiaire de canaux officiels et détenus par le pouvoir? 

                                                        
299 Le Monde, 12 mars 2012, «Les militants syriens, prix du net-citoyen 2012». 
300 Commission Européenne, 11 novembre 2009, Livre Vert sur une initiative citoyenne européenne. 
301 Olivier NAY, Johann MICHEL, Antoine ROGER. Le dictionnaire de la pensée politique, Armand Colin, 
2005.  
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Pour cette société civile, Internet est érigée au rang de symbole, celui de la lumière de la 
connaissance et du progrès dissipant l'obscurantisme de régimes autoritaires, ces derniers 
employant des méthodes barbares et des moyens obsolètes. Dans le cas des «printemps 
arabes» ou des «révolutions oranges», le fait que les révolutionnaires passent par des 
moyens high-tech leurs confèrent une légitimé supplémentaire. «Dans le cyberespace, la 
stratégie des régulateurs se concentre sur l’extension de leur souveraineté. Cette dernière 
est menacée par l’absence de frontière nationale sur le réseau »302. Or, contrairement à ces 
idées reçues, il existe bien des frontières dans le cyberespace, constitué de lois, de langues 
et de réseaux satellitaires. Si Internet peut s'affranchir des pouvoirs qu'il entend contester, à 
condition de passer de sa nature de moyen à celui d'arme, il peut devenir un média 
d'insurrection totalement hors contrôle des Etats.  
Transnationaux sur la forme, les NTIC sont les composantes d’une Open Society  qui ne peut 
se bâtir que sur une communauté d'hommes nouveaux révolutionnaires, associant l'homo 
connecticus ou homo internetus et homo conflictus/bello, pour la faire triompher. La société 
ouverte prône la transparence à outrance, comme les réseaux sociaux qui publicise des 
informations privées avec le consentement des membres inscrits, ce qui a fait dire que 
Facebook et Twitter était de parfaits mouchards pour la police, la justice et même des 
Directeur des Ressources Humaines. Dans les travaux académiques apparaît alors le terme 
de révolution 2.0 dont l'acteur n'a plus rien à voir avec le révolutionnaire de 1789, de 1917 
ou de mai 1968, mais s'apparenterait au geek métrosexuel, un early adopter troquant le 
cocktail Molotov et la Kalachnikov pour l'ordinateur, le téléphone portable et la caméra 
numérique. Le révolutionnaire citoyen et responsable se nomme selon les terminologies en 
vigueur, cybermilitant, cyberactiviste, cyberdissident, lanceur d'alerte citoyen ou encore 
hacktivistes303. Sans nécessairement quitter son bureau pour éviter les lacrymogènes, la 
matraque, les balles et la torture, il serait capable de faire choir les Léviathans hobbesiens en 
appelant simplement à la désobéissance civile304, même si violer la loi, c’est aller à l'encontre 
de l’expression de la volonté du peuple, en théorie. Reste pour lui à intégrer un groupe pour 
que la désobéissance civile soit efficace et suivie, suivant en cela l'analyse d'Hannah 
Arendt: «La désobéissance civile ne peut se manifester que parmi les membres d’un 
groupe»305. 
Pour Habermas, «la désobéissance civile inclut des actes illégaux, généralement dus à leurs 
auteurs collectifs, définis à la fois par leur caractère public et symbolique et par le fait d’avoir 
des principes, actes qui comportent en premier lieu des moyens de protestation non violents 
et qui appellent à la capacité de raisonner et au sens de justice du peuple »306. La 
                                                        
302 S.GODELUCK, La géopolitique d’Internet, Editions La Découverte, Paris, 2002 
303 Le Monde, 8 mars 2012, «Enquête sur ces sociétés qui équipent les dictatures en outils de 
surveillance».  
304 La désobéissance civile consiste à refuser, de se soumettre à une loi, un règlement, une 
organisation ou un pouvoir jugé inique par ceux qui le contestent, cela pour des motifs éthiques ou 
moraux, personnels, politiques ou religieux. L'américain Henry David Thoreau, dans son essai 
Résistance au gouvernement civil (1849) expliquait son refus de payer une taxe gouvernementale 
destinée à financer la guerre contre l'Empire du Mexique. La désobéissance civile est citoyenne, non 
criminelle, non violente, respectant les principes et les règles de civilité. La violence est une 
désobéissance criminelle dès lors qu’elle enfreint les règles de la civilité ». Jean Marie Muller, Une 
manière civilisée de désobéir, tribune de la revue Politis. 
305 Hannah ARENDT, Crises de la République: Le mensonge en politique, la désobéissance civile, sur la 
violence, Réflexions sur la politique et la révolution, Harcourt, Brace, Jovanovich, New York, 1972. 
306 Jurgen HABERMAS, L’espace public, Paris, Payot, 1978 
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« démocratie radicale » ne serait non plus fondée sur les droits naturels de l’homme, mais 
sur ce qu’il nomme « le principe de discussion » dont on peut penser qu'il serait exacerbé 
par les NTIC. Les réseaux sociaux entretiendraient l'« insurrection permanente » contre l’Etat 
par le droit à la révolte. Le déplacement du rapport de force au profit des groupes mobilisés 
amènerait une nouvelle forme de militantisme307 mais qui ne viserait pas le contrôle du 
système politique mais seulement l'influencerait dans la prise de décision. Aussi, 
l'insurrection permanente se substituerait à la révolution traditionnelle, plus violente, plus 
nationaliste et moins légitime que le transnationalisme électronique. 
 
 
 
2. Les NTIC, un outil de communication de l'Etat et des élus  
Les administrés ne sont pas les seuls à investir la toile. En effet, dès les années 1990, la 
plupart des Etats sont présents sur internet par l'intermédiaire de sites institutionnels ou 
ministériels. Les administrations des Etats, dont les coordonnées sont mises en ligne, 
rapprochent les fonctionnaires des citoyens. En France, le Sénat, l'Assemblée Nationale, 
l'Elysée et Matignon éditent sur leurs sites les lois et les propositions, pour plus de 
transparence démocratique. Les partis et les syndicats communiquent aussi par ce vecteur. 
Ensemble, ils composent ce que Gramsci appelle la «société politique»308, régie par la 
coercition, lieu des institutions politiques et du contrôle constitutionnel-légal. Elle fait face à 
la «société civile» régit par le consentement, dans laquelle on trouve aujourd'hui des Think-
Tanks, des églises parfois, ou des associations entre autre. Les sociétés politiques et civiles 
selon Gramsci reproduisent le système. Elles utilisent toutes les deux les NTIC pour 
convaincre, dialoguer et communiquer.  
Internet est enfin tardivement employé par l'homme politique, député, maire, sénateur, 
ministre, secrétaire d'Etat, ou chef de parti, pour exister médiatiquement, sans 
nécessairement toujours passer par la presse classique. Il s'agit par ce biais de faire 
connaître ses positions, mais aussi commenter celles qui émanent de rivaux. Chacun 
possède ainsi son site ou blog, son compte facebook ou twitter309. Dans le contexte des 
élections, les formations politiques accentuent leur présence sur le net. En 2010, l'UMP 
anime le site «les créateurs de possibles». L'objectif est alors de concurrencer la CooPol 
socialiste. Siphon à idées pour permettre aux membres d'enrichir le débat, ces sites seront 
provisoirement abandonnés, faute d'audience310. 
Dans la communication politique, les avantages des NTIC sont nombreux. Les tweets, par 
exemple, sont lisibles immédiatement, analysables par les lecteurs, et surtout modifiables ou 
effaçables selon la conjoncture311. Nombre d'élu ont parfaitement compris toutes les 
possibilités de ces médias, jusqu'à confier la gestion de leur image numérique, à des agences 
de conseil en stratégie numérique, dans lesquelles se reconvertissent bien souvent des 
anciens collaborateurs et communiquant de gouvernement. L'habillage, la gestion, la 

                                                        
307 Etienne BALIBAR, Qu’est se qu’une politique des droits de l’homme ? , Aux frontières de la 
démocratie, La découverte, 1992. 
308 Antonio GRAMSCI, Guerre de mouvement et guerre de position, La Fabrique, 2012. 
309 En France 5,5 millions de comptes ont été enregistrés en novembre 2012. Le Figaro, 3 janvier 
2013, «5,5 millions de Français sur Twitter». 
310 Le Monde, 28 décembre 2010, «La mort annoncée du réseau social de l'UMP», Samuel LAURENT. 
311 Le site de l'UMP par exemple effaça pendant quelques jours un cliché montrant le président 
Sarkozy avec son homologue syrien au plus fort des bombardements. 
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sécurisation des sites ou l'effacement d'un commentaire douteux, implique une attention de 
tous les instants. Parmi ces agences, citons Novedia. L'agence, faite webmaster, peut faire 
disparaître une libre opinion312 exprimée sur un forum, si elle est jugée coupable de 
diffamation ou de critique trop aiguë. La personnalité politique n'est pas obliger de répondre 
à un message. Si elle le souhaite, des adresses URL peuvent être blacklistées. Dès lors, le 
rapprochement entre élite et peuple, par les NTIC, est incontestable, mais il convient d'en 
modérer la portée.  
Pour autant, la société civile, a priori farouche défenseur des idéaux démocratiques, s'est 
emparée des NTIC pour intervenir, à plusieurs reprises, dans de grands débats de société et 
dans des cas extrêmes, elle aspire à mobiliser rapidement l'opinion et les citoyens afin 
d'appeler à la désobéissance civile contre un pouvoir jugé illégitime.  
 
I.2 LES NTIC, MÉDIA D'INSURRECTION AU SERVICE DE LA DÉMOCRATIE? 
1. Les leaks: Des révélations aux potentialités énormes 
Le phénomène des leaks soutient la thèse que les NTIC peuvent embarrasser les pouvoirs en 
révélant des informations que ces derniers avaient dissimulées, au nom, le plus souvent, de 
la raison d'Etat. Un leaks est une parution en ligne d'un document conçus par le pouvoir. 
Plusieurs sites se sont constitués sur ce principe tel Wikileaks, la Quadrature du net, 
Cryptome, Owni ou OpenLeaks. Les leaks recèlent des potentialités considérables pour les 
chercheurs. Outre qu'ils constituent des documents de premières mains, ils sont faciles 
d'accès et de manipulation à l'inverse des archives classiques. L’universitaire peut les 
exploiter grâce à des systèmes de recherche par mots clés. Il peut non seulement consulter 
des archives déclassifiées, publiques ou privées mais aussi des archives classifiées, que des 
citoyens responsables ont choisis, au risque de leurs sécurités, de porter à la connaissance 
des curieux. Pour les sciences politiques, section Relations Internationales, ou pour les 
historiens de l'immédiat et du Temps Présent, l’apparition des leaks constitue un évènement 
un peu comparable à celui de la découverte de Lucy pour les paléontologues. En effet, 
n’importe quel chercheur ambitionne, tout au long de sa carrière, d’exhumer l’archive qui lui 
confèrera une notoriété suffisante pour marquer l’histoire de sa discipline. Ici, Wikileaks lui 
offre sur un plateau d’argent de quoi soutenir ou infirmer des thèses.  
Crée en décembre 2006, « WikiLeaks est une association à but non lucratif, dont le portail 
internet s’engage à publier tout documents officiels, en priorité classifié. Le site promet 
également de protéger l’identité du Wistleblower313 (dénonciateur citoyen). A l'origine, son 
fondateur australien Julien Assange se réclame d'une démarche journalistique et citoyenne, 
                                                        
312 Le concept, issu du latin opinio signifiant préjugé, et de publicus (le peuple) est « un ensemble 
d'impressions instantanées et fugitives, de réactions collectives immédiates à des situations 
contingentes ». En fait, elle désigne surtout « l'esprit public », c'est-à-dire le jugement de groupes 
plus étroits comme les Think-Tanks, spécialement informés et très influent. Serge SUR, «Opinion 
publique», Relations Internationales, Paris, Montchrestien, 2009, p.337. Pour Stoetzel, c'est 
« l’ensemble de jugement sur les problèmes actuels auxquels adhère une grande partie des membres 
d’une société. La condition indispensable à l’existence de l’opinion, c’est la communication des 
pensées individuelles au sein de cette société […] la pensée commune des autres appelle notre propre 
jugement. La pensée de chacun est ainsi à la fois la cause et l’effet de l’opinion de tous», Jean STOEZEL, 
Théorie des opinions, L’harmattan, Collection Logique sociales, 2006. 
313 Les vrais Wistleblowers, dénonciateurs citoyens, sont en prison, et pour longtemps. Le cas 
échéant, certaines ombres discrètes fleurissent leurs tombes. Partons du principe que tout ce qui est 
disponible à partir des anciens et des nouveaux médias, demeure autorisé, volens nolens, par les 
pouvoirs hégémoniques en place ou dans un avenir proche hégémonique. 
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lorsqu'il invoque la charte de Munich (stipulant leurs droits et devoirs) et la Déclaration des 
Droits de l’Homme des textes. Parmi les contributeurs se trouve le sergent américain Bradley 
Manning qui sera emprisonné en juillet 2010 à Quantico en Virginie Occidentale, et soumis à 
un traitement inhumains314 car gay. Son arrestation précipite la publication de 251.287 
télégrammes diplomatiques américains, sans compter ceux déjà mis en ligne. Une partie de 
la presse quotidienne occidentale, réputée pour sa qualité, s’est d’abord enthousiasmée 
pour l'initiative, jusqu'à accepter de diffuser plusieurs centaines de télégrammes, tel 
l'américain The New-York Times, le britannique The Guardian, le français le Monde, 
l'espagnol El Pais, les allemands Der Spiegel et Die Welt, le norvégien Aftenposten, le suédois 
Svenska Dagbladet, le danois Politiken, et le Belge De Standaard. Assange est alors considéré 
comme le fils spirituel du journaliste du Watergate Daniel Ellsberg.  
Le phénomène des leaks fait florès. En 2006, l'universitaire israélo-américain Avner Cohen 
publie des archives classifiées et déclassifiées, dont il s'était servi pour ses travaux sur la 
dissuasion israélienne315. En 2011, plusieurs sites similaires éclosent. En mars, Mediapart 
inaugure FrenchLeaks316. La chaîne qatari Al Jazeera rend publique les Palestinians Papers317, 
démontrant la collusion entre dirigeants arabes (dont Moubarak) et israéliens. La version 
numérique du Wall Street Journal lui emboîte le pas, avec son service SafeHouse afin que les 
lecteurs postent des documents aptes à dénoncer des scandales318. Dans l'affaire du 
vatileaks, Paolo Gabriele, livre à la presse des documents confidentiels. Enfin, en 2012, 
l'ancien conseiller de Georges W Bush, Donald Rumsfeld, livre sur son site ses archives 
personnelles, les Rumsfeld Papers 319. La portée de certaines révélations numérisées sont 
alors considérées comme le choc qui a fait vaciller des dictatures pendant les «printemps 
arabes», cette série de renversement de pouvoir, en réalité des coups d'Etat plus que de 
simples révolutions démocratiques320. 
 
2. Les NTIC: héros médiatiques des «printemps arabes»  
Ainsi, le représentant tunisien à l'ONU, Moncef Baati, relaie l'idée qu'Internet a été la pierre 
d'achoppement des revendications éparses. Même le Premier ministre israélien Netanyahou 
confesse:« Je crois que le vent de liberté porté par les nouvelles technologies peut balayer les 
dogmes et provoquer un vrai changement dans les mentalités au Moyen-Orient. […] La 
propagation des réseaux sociaux finira par générer les doutes»321. Conscient du phénomène, 
le Conseil des droits de l'homme de l'ONU le 5 juillet 2011, reconnaît le droit à la liberté 
d'expression sur Internet322. Le centre des médias des comités locaux de coordination en 
Syrie reçoit le 12 mars 2012, le prix du net-citoyen décerné par Reporters sans frontières et 
Google, dans le cadre de la journée contre la cybercensure. Dans les travaux académiques, 

                                                        
314 Le Figaro, 11 mars 2011, «Wikileaks/Manning: "mauvais traitements" ». 
315 Avner COHEN, Israel and the bomb, Columbia university press, New York, 1998, 470 p. 
316 Le Figaro, 10 mars 2011,  « Mediapart a lancé jeudi FrenchLeaks». 
317 Al Jazeera Transparent Unit, http://www.aljazeera.com/palestinepapers/ consulté le 4 janvier 
2013.  
318 Le Figaro, 5 mai 2011, «Un nouveau rival pour WikiLeaks». 
319 Donald RUMSFELD, Unknowns knowns, Sentinel, 2012, 816 pages.  
320 Le Monde, 27 octobre 2011, «Peut-on encore parler de "révolutions arabes"?», Nicolas TÉNÈZE. 
321 CRIF, 3 novembre 2012, «Netanyahu : “Jérusalem est notre capitale éternelle”». 
322 Le Monde, 5 juillet 2012, «L'ONU reconnaît le droit à la liberté d'expression sur Internet». 
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l'automatisme des rapports entre NTIC et révolution reste rarement contestée, même 
encore aujourd'hui. Beaucoup d'intellectuels se sont fait fast-thinkers en la matière323. 
Avant Wikileaks, dès 2008, le blog Razaniyyat, de l'avocate Razan Ghazzawi, responsable de 
l'ONG du Centre syrien pour les médias et la liberté d'expression, est visée par le régime pour 
faire l'apologie des identités gays, lesbiennes et transgenres. Les faits semblent leur donner 
raison. En Iran (pays non arabe), dès 2009, des adversaires du régime des mollahs mobilisent 
l'e community. Les télégrammes de Wikileaks prouve dès 2010 l’antisémitisme 
d’Ahmadinejad, les appétits sexuels du libidineux et cocaïnomane Mouammar Kadhafi, la 
haine des sunnites saoudiens à l’encontre des chiites iraniens, ou la faiblesse caractérielle 
d'Amid Karzaï. L'égyptien Wael Ghonim324 est arrêté le 27 janvier 2011 par la police de 
Moubarak, pour avoir appelé à l'action sur les réseaux sociaux égyptiens. Il est aujourd'hui 
un héros dans son pays. En Syrie, le 4 avril 2011, un message posté sur Facebook par un 
opposant à Bachar-el-Assad déclenche une manifestation de 12000 personnes. En avril 2012 
paraît plusieurs documents dans le corpus «Syria files», 2,5 millions de mails écrits entre 
août 2006 et mars 2012, ainsi que le mail personnel de Bachar-el Assad 
(sam@alshahba.com). L'Armée de Libération de la Syrie appelle sur Facebook à dénoncer les 
fonctionnaires fidèles à Damas afin de les exécuter par la suite. Le rôle de Telecomix, un site 
d’hackivistes du net crée en 2009, venant en aide aux internautes tunisiens, égyptiens et 
syriens est mis en exergue, pour avoir facilité la diffusion sur les réseaux d'articles à charge 
contre les dictatures, et de photos et vidéo prouvant la férocité des forces de l'ordre 
réprimant les révoltes. La Tunisie, le Yémen, la Libye et l'Egypte renverse les dictatures en 
place. En Chine, en Biélorussie, en Birmanie, à Cuba, en Russie (Affaire des Pussy Riot) ou en 
Serbie, les voies électroniques accentuent la pression des chancelleries occidentales pour 
faire libérer des dissidents.  
 
3. Quelques exemples de mobilisations politiques dans les démocraties 
Les NTIC ont aussi révélé leurs potentiels dans les démocraties, même si selon Alain Réfalo, 
la désobéissance civique ne peut pas être systématiquement considérée comme une forme 
de résistance à l’oppression quand l’action se situe dans le cadre d’un Etat démocratique325. 
De simples citoyens se fédèrent sur la toile pendant de grands évènements sociaux comme 
les émeutes de banlieues en France ou au Royaume-Uni, lors de sommets internationaux 
(Otan, Davos, FMI, etc…), le vote de lois sur le mariage gay, le pacs, le mariage des prêtres, le 
Contrat Première Embauche le passage de convois nucléaires ou la construction 
d'infrastructures de transports non voulues (Rennes, Montauban)…. La mobilisation des 
Indignés et de leurs épigones326, de l'Espagne (Indignados) aux Etats-Unis (Occupy) en 
passant par la France, la Grande-Bretagne, Israël (révolution des tentes) et le Canada 
(printemps érable) n'aurait pas eu de tels ampleurs sans les réseaux sociaux, ni autant de 
couverture médiatique. Julio Ricardo Varela anime à Boston la blogosphère The Latino 
Rebels depuis avril 2011, afin de défendre l'identité Latinos, l'emploi de l'espagnol, la liberté 

                                                        
323 Citons Drieu GODEFRIDI, La réalité augmentée ou l'ère WikiLeaks, Texquis, 2011. De nombreux 
colloques, sur le même thème, avec les mêmes conclusions. Par exemple: Bruno BERNARDI et Julie 
SAADA, Collège International de Philosophie, 8 février 2011, Maison de l’Amérique Latine, Paris, 
«Internet, démocratie et opinion publique». 
324 Chef du marketing chez Google, pour l'Afrique du Nord et le Moyen-Orient, Wael Ghonim, crée 
sur Facebook une page dédié au martyr Khaled Saïd, lynché par la police en juin 2010.  
325 Alain RÉFALO, Désobéissance civile ou civique ? , Alternatives non violentes, Rouen, Mars 2007 
326 L'Express, 9 novembre 2011, «Indignés de tous les pays…», p. 105. Claire CHARTIER.  
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journalistique. En mars 2012, son groupe Facebook remporte un tel succès que le New York 
Times lui ouvre ses colonnes et Barack Obama sa communication327.  
Le monde économique peut aussi mobiliser sur Internet pour défendre ses intérêts. La 
sphère économique s'est précocement convertie aux NTIC, car elles dématérialisent la 
production médiatique et artistique, réduit le nombre des intermédiaires, compresse les 
délais de communication, et favorise l'auto-entreprenariat. Dès la fin des années 1990, le 
phénomène des start-up s'impose. On parle même de 3ème révolution industrielle, de 
Nouvelle Economie. En 2010, l'ensemble des activités liées à l'informatique, représente rien 
qu'en France 4% de la population active, 72 milliards d'euros (3,7% du PIB), 25% de la 
croissance française. Elle aurait crée en 15 ans 1,15 millions d'emplois (en fait 700000 
directement)328. Les CA des entreprises leader du net, tel Facebook, Google, Amazon, Apple, 
(dite la bande GAFA ou la «bande des 4» selon le PDG de Google Eric Schmidt329) ou 
Microsoft dépasse en cumulation le PNB d'un pays moyen (246 milliards de dollars). Les 
bases de données que ces deniers possèdent leur confèrent une puissance considérable et 
des potentialités d'exploitation gigantesque. On comprend dès lors pourquoi en novembre 
2012, Eric Shmidt est reçu par le président français François Hollande un peu comme un chef 
d'Etat.  
Le 28 septembre 2012, en France, plusieurs chefs d'entreprises s'inquiètent des nouvelles 
mesures fiscales annoncées par le gouvernement Ayrault. Aussi, des patrons créent sur le 
web, par l’intermédiaire de Facebook notamment, le «mouvement des entrepreneurs contre 
le projet de loi de finances et l'intégration au barème de l'impôt sur le revenu des plus-values 
de cessions mobilières»330. Pour davantage de visibilité et d'efficacité, les membres actifs se 
baptisent geonpi (version verlan de pigeons). Moins d’une semaine plus tard, devant 
l'ampleur médiatique (Web+ presse écrite + TV et radio) et politique de l'initiative, les Geonpi 
et autre «business angels» réussissent à obtenir quelques dérogations. Le libéralisme, par 
essence composante idéologique de la société civile, trouve ici son moyen d'expression idéal 
dans Internet, pour contester une sorte d’arbitraire fiscal au profit d'un «doux commerce» 
cher à Montesquieu331. Peu après la victoire de ce groupe de pression, nait un autre 
mouvement sur la toile «Les médecins ne sont pas des pigeons!» un collectif mené par un 
chirurgien esthétique niçois pour défendre notamment les dépassements d'honoraires. Le 
gouvernement décide alors de remettre en cause quelques détails d'une loi en 
préparation332. Dans ces deux cas, le poids de ces deux corporations dans le corps électoral, 
en termes d'influence, explique la reculade du pouvoir. 
Ces collectifs «numériques» peuvent devenir des forces politiques. En 2006 émerge en 
Suède l'un des premiers exemples en la matière, le parti des Pirates. Il naît à partir du site de 
téléchargement Pirate Bay. L'exemple se propage dans une trentaine de pays, généralement 
occidentaux. Prenant exemple sur l'internationale socialiste, les franchises du groupe, 
rassemblant souvent de jeunes adultes geeks (on parle de la génération Y) se fédèrent sous 

                                                        
327 Le Monde, 21 septembre 2012, «Les Latino Rebels s’insurgent». 
328 Le Figaro, 9 mars 2011, «Internet, moteur de la croissance en France». 
329 «Le cyberespace, Enjeux et vulnérabilités des sociétés contemporaines», Journée d’étude 
organisée par le Groupe de recherche Sécurité et Gouvernance, Université Toulouse 1-Capitole, Jeudi 
29 novembre 2012. 
330 Le Monde, 4 octobre 2012, « "Pigeons" : genèse d'une mobilisation efficace ». Samuel LAURENT 
331 MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, 1748, Livre XX, chapitres 1 et 2. 
332 Le Figaro, 10 octobre 2012, «Les médecins aussi refusent d'être pris pour despigeons». Guillaume 
GUICHARD. 
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le drapeau du Parti pirate international, pour défendre la liberté d'accès à la culture par la 
légalisation du téléchargement. La revendication est particulièrement populaire chez les 
adolescents et jeunes adultes, adeptes du tout gratuit et du copier coller. Mais d'autres 
demandes sont plus politiques comme la lutte contre les monopoles privés, la transparence 
des institutions, la protection des droits des citoyens, le droit de vote à partir de 14 ans et 
pour tous les étrangers, la gratuité des transports publics, la nationalisation de la distribution 
de l'eau et de l'électricité. Un pirate suédois parvient à entrer au parlement européen en 
2009, des conseillers municipaux pirates sont élus en Espagne, en Suisse et en Tchéquie. En 
2011 en Allemagne, le Piratenpartei obtient 15 députés au parlement régional de Berlin. 
 
Les NTIC recèlent donc des potentialités pour que le citoyen seul ou la société civile puissent 
exister et se constituer en contre-pouvoir, à l'instar des autres médias, faits «4ème 
pouvoir»333. Pour autant, les exemples soutenant cette théorie sont aisément contestables, 
à la lumière de l'échec des dernières mobilisations. Dans une seconde approche, il sera donc 
expliqué comment les Etats hégémoniques à l'échelle planétaire, et comment d'autres pays 
à l'échelle nationale, exercent leur violence légitime au travers des vecteurs 
communicationnels high-tech, soumis à l'arbitraire, au nom de la raison d'Etat, à la fois dans 
les démocraties mais aussi dans les dictatures.  
 
 
 
 
II. LES NTIC COMME STADE ULTIME DE LA BUREAUCRATIE 
 
Nous avons affirmé que les réseaux informatiques ne s'affranchissent en rien du territoire 
dont ils traversent cependant les frontières. Ils restent dépendants de l'autorité des 
principales puissances mondiales et soumis aux grands groupes d'intérêts militaires, 
économiques ou culturels, qui de surcroît en contrôle chaque secteur. Cela explique 
pourquoi les NTIC ne peuvent par essence combattre les pouvoirs.  
 
II.1 UN MÉDIA D'OPPRESSION AU PROFIT DES PRINCIPALES PUISSANCES 
1. Les NTIC comme composante su smart power américain 
La genèse du réseau internet prouve son statut d'élément du smart power334 américain. En 
effet, Internet est au départ un réseau d'échange électronique inventé par et pour la 
Défense américaine. Dans les années 1960, le Pentagone craint qu'en cas d'agression 
soviétique, les infrastructures de communication ne soient, attaquées, coupées ou infiltrés. 
Washington décide alors d'élaborer Arpanet, socle du futur réseau Internet, et officialisé en 
1972 comme système detransfert de paquets (packet switching). La prise de conscience de 
la possibilité de cyberconflits335, de cyber technologie et de cyber-armes explique cette 
démarche. Ce sont des guerres informatiques s'attaquant aux structures et aux réseaux 
informatiques, par des virus, des impulsions magnétiques, des sabotages et des 

                                                        
333 C'est Alexis de Tocqueville qui évoque en premier lieu l'existence de la presse écrite comme 
quatrième pouvoir dans son ouvrage De la démocratie en Amérique en 1883. 
334 Ou «pouvoir intelligent», selon Susan Nossel. Association du hard et soft power.  
335 Jean-marie GUÉHENNO, Livre blanc de la Défense: «A l'horizon 2020-2030, la possibilité d'un 
cyberconflit majeur affectant gravement les infrastructures vitales -voire nos intérêts nationaux- 
n'apparait plus irréaliste». 
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bombardements, pour neutraliser les systèmes d’information, de communication, d'armes, 
de transport, d'énergie, de distribution d’eau, d'activités financières et de soin. Washington 
possède donc la faculté d'empêcher une organisation, un syndicat, une association, un Etat 
de se servir du réseau à des fins hostiles, dès 1983, date à laquelle la première version 
d’Internet est crée (officiellement en 1992). La moindre action peut être neutralisée à court 
ou moyen terme par la direction Générale de la Sécurité Intérieure du secrétaire d'Etat à la 
Sécurité intérieure des Etats-Unis. A l'extérieur, le Département d'Etat peut ordonner la 
propagation d'un virus ou la modification de données. En juillet 2012, Obama propose un 
décret redéfinissant le rôle des agences de communication en cas de catastrophe naturelle 
ou de menace à la sûreté nationale, en soit un contrôle des réseaux informatiques336. 
Le réseau mondial est d'abord contrôlé par l’autorité de régulation ICANN, elle même 
soumise au Governmental Advisory Committee et à la National Telecommunications and 
Information Administration (Département du commerce américain). L’Internet Engineering 
Task Force qui s'occupe des architectures du net, est basée à Atlanta en Géorgie. L’Internet 
Society, association de droit américain crée en 1992, est domiciliée à Reston en Virginie. Elle 
coordonne le développement des réseaux informatiques dans le monde en tant qu’autorité 
morale et technique. Depuis l'an 2000, l'Internet Assigned Numbers Authority, dépendant de 
l’ICANN, gère, dans tous les pays, les noms de domaine de premier niveau, comme le «.com» 
et les suffixes des différents pays337. Le partenariat avec l'armée et les services secrets sont 
connus. La NSA, Microsoft (Richard Schaeffer, le 17 novembre 2009) et Google contractent 
un accord, complété ensuite par le Patriot Act, pour traquer les terroristes et par extension 
les opposants à la politique extérieure de Washington. Même des traders et des diplomates, 
normalement protégés par le cryptage Advanced Encryption Standard peuvent être 
espionnés sur leur ordinateurs et leur cellulaires. Ces accords facilitent les cyberattaques 
américaines. En 2012, Le Centre d’Information sur les données Privées Électroniques exige 
que cet accord soit rendu public, mais en vain. Ainsi, le 2 juillet 2012, l'Icann est reconduite 
pour trois années supplémentaires, pour la gestion de la racine du réseau338. Le 10 juillet 
2012, un décret présidentiel, point 5.2, prévoit qu’en cas de crise internationale grave, 
d’attentats ou de catastrophes naturelles, le secrétaire à la sécurité intérieure pourra 
assurer «la supervision du développement, des tests, de la mise en œuvre et de l'entretien, 
des mesures d'urgence mises en place par plusieurs relais de communication, y compris sur 
les réseaux de communication non militaires», c'est-à-dire l'Internet mondial»339. 
Washington développe aussi le réseau international Echelon (Etats-Unis, Australie, Canada, 
Royaume-Uni), constitué de radars, de relais et de serveurs, afin d'espionner les 
télécommunications et les courriers électroniques de toute la planète. L'armée et les 
services secrets des pays impliqués participent ensuite, en 2008, au projet Stellarwind 

                                                        
336 Le Monde, 11 juillet 2012, «le contrôle d'Internet en cas de catastrophe». 
337 US House of representatives, 28 juillet 1999, Internet domain names and intellectual property of 
the committee on courts and intellectual property of the committee on the judiciary, 106ème 
Congress First Session, Serial No. 42. 
338 US Statement of commissioner Robert M.McDowell, 31 mai 2012, Federal communications 
commission before the United States House of Representatives, «Communication and Technology 
International proposals to regulate the Internet», Congressional Cybersecurity Caucus, 14 juin 2012,  
“ web and Hill…” 
339 United States House of representatives, Committee on Energy and Commerce, 2 août 2012, 
“Stopping Regulatory Power Grabs to Protect the Internet”, H.J. Res. 37, A Resolution Disapproving 
the FCC’s Internet Rules. 
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capable de casser l’AES (Advanced encryption standard). Toutes les données siphonnées 
(data mining), sont ensuite stockées dans un centre de la NSA dans l'Utah près de Salt Lake 
City, le plus grand centre d’espionnage informatique et de stockage de données du monde 
(10 hectares)340.  
Les Etats-Unis, possèdent l'essentiel des Data Centers auxquels les Etats n'ont souvent pas 
accès, car gérés par une galaxie d'entreprises privées et publics américaines. En 2010, 57% 
des firmes transnationales (FTN) informatiques sont américaines. Les principales FTN de 
l'Internet sont américaines, comme Google, Amazon, Ebay, Yahoo, Facebook, IAC341, suivi 
des FTN de logiciels et de microprocesseurs comme IBM, Apple342, Microsoft, Facebook, 
Hewlett-Packard. Le centre de cette puissance est la Silicon Valley californienne (6000 
entreprises), dont le développement comprendra 5 cycles: celui des industries de la défense 
électroniques (mesures et contre-mesures, systèmes d'armes, avionique) entre 1950 et 
1970, celui des circuits intégrés de 1960 à 1980, celui des ordinateurs professionnels et 
personnels de 1980 à 1995, celui de l'internet de 1990 à 2010 et enfin celui des nano et 
biotechnologies à partir de l'an 2000. Les autres centres sont San Francisco, Los Angeles et 
San Diego.  
 
2 Les NTIC, enjeux des rivalités internationales 
Le contrôle du cyberespace devient donc un enjeu majeur des relations internationales, car 
l'Etat, maîtrisant à la fois les centres de stockage de données, les serveurs, les logiciels et les 
satellites, dispose d'une avance stratégique considérable sur ses rivaux. Le contrôle du 
réseau par les Etats-Unis légitime les projets de créer une autorité de régulation alternative, 
des projets qui ont tous échoués à cause de pressions et d’obstacles autant juridiques que 
techniques. C'est la raison pour laquelle le Député Jacques Myard proposait, sans succès, de 
nationaliser Internet343 quand d'autres souhaitaient en faire un service public mondial. 
L'Union Européenne s'est plusieurs fois plaintes que les Etats-Unis puissent accéder à toutes 
les données transmises par les logiciels vendues comportant des programmes espions. 
Dans ce contexte de rivalités, les Etats, sont bien souvent à l'origine des cyber-attaques, et 
non le hacker isolé. Si très peu de hackers sont en prison, c'est précisément parce qu'ils 
agissent très souvent pour les comptes d'Etats ou de grandes sociétés. Certains virus 
proviennent des Etats-Unis et de leurs alliés israéliens ou européens, comme Stuxnet (juin 
2010 contre les centrifugeuses iraniennes), Flame et Duqu (septembre 2011 contre l'Iran), 
Mahdi (février 2012), Wiper (avril 2012, contre l'Iran), Gauss (juin 2012). Mais la Chine, la 
Russie et l'Iran en sont également les auteurs, comme Shamoon (aout 2012). 
En Relations Internationales, selon le paradigme libéral, le cyberespace est un réseau 
transnational, appartenant à tous, apte à faire circuler les idées de démocratie et de libertés. 
Les néolibéraux rajoutent à cette vision, l'aspect composante du soft power des principales 
puissances, afin d'inciter le reste du monde à respecter leurs intérêts. A l'inverse, les 
réalistes le conçoivent comme un outil sur lequel les Etats exercent leur monopole de la 

                                                        
340 The NSA Is Building the Country’s Biggest Spy Center (Watch What You Say) », par James Bamford, 
WIRED, 15 mars 2012. 
341 OCDE 2010, «Information technology Outlook 2010». 
342 Apple ou le propre possesseur d'un ordinateur peut bloquer ou effacer à distance des données, en 
cas de vol. Apple sait exactement où se trouve l'utilisateur.  
343 Télérama, 21 novembre 2012, «Les géants d'Internet bientôt mis au pas».  
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violence légitime. Les marxistes et les néomarxistes344, pensent les NTIC comme des armes 
de la bourgeoisie, puisqu'elles asservissent les pays du Sud au profit de ceux du nord par 
l'intermédiaire de l’infrastructure, à la fois conditions de production (ressources naturelles 
comme le coltan, etc…), capacités de production (investissement, usines, centres de 
recherches), et forces de production (logiciels, technologies). L’Etat n’y est lui-même qu’une 
des superstructures.Les autres puissances, formant la périphérie centrale du monde, autour 
des Etats-Unis, concentrent les principales industries, serveurs et bureaux d'études et 
peuvent exercer leurs influences dans leurs chasses gardées. Chaque grande puissance 
entretient dans ses Etats vassalisées à des degrés divers, le contrôle de ses 
télécommunications. Le cas du français Orange ou des opérateurs chinois en Afrique sont 
connus345.  
Ainsi donc, chaque puissance dispose de ses propres réseaux à la fois rivaux et dépendants 
de ceux des Etats-Unis. Seule de grandes puissances peuvent élaborer des réseaux 
électroniques parallèles de partage et de communication. Les BRICS ont envisagé de bâtir la 
création d'un Comité des Nations- unies pour les politiques relatives à Internet, indépendant 
des Etats-Unis et de l'Union Européenne, mais sans succès. Aussi, la république Populaire de 
Chine et son allié nord-coréen décident, à partir de septembre 2006 de ne plus se soumettre 
à l’arbitraire de l’ICANN pour les noms de domaine. Pour préserver leurs souverainetés 
numériques, les deux pays créent leurs propres réseaux sociaux: Weibo, sina.com et 
sohu.com, évidemment soumis à censure. Cuba, en 2010, entame la même procédure346 
avec EcuRed, un wikipedia comportant seulement 20000 articles soigneusement 
sélectionnés par les castristes. Le 9 décembre 2012, l'Iran conçoit son propre Youtube. 
Même les réseaux de rencontre sont l'objet de rivalités internationales. La Syrie utilise 
Maktoob, l'Iran Cloob, la Chine QQ, le Brésil Orkut, la Russie V Konkakte avec l'Ukraine, le 
Kazakhstan et la Biélorussie. De son côté, la France possède son propre système échelon, le 
Franchelon, imperméable à toute enquête de Commission nationale de l'informatique et des 
libertés (Cnil), au nom de la raison d'Etat.  
 
II.2 UN MÉDIA QUI FACILITE LA SURVEILLANCE ET LA CENSURE 
1. Les sentinelles du net au quotidien 
Tout document édité subit plusieurs filtres: la correction, la censure et l'autocensure. 
Internet n'échappe pas à ce principe intangible. La première barrière est l'accès à un site. Si 
ce dernier n'est pas effacé ou bloqué, c'est que les pouvoirs s'en accommodent ou le tolère. 
Le pouvoir, cela peut être l'Etat, l'administrateur du parc informatique ou même des 
parents. Chacun installe les logiciels de filtrage qu'il souhaite, qu'un hacker peut certes 
percer. Une fois la page d'accueil téléchargé, certains menus ne sont accessibles qu'avec un 
mot de passe. Parfois, le lecteur peut laisser un message ou un commentaire. Mais tous les 
sites ne l’autorisent pas. Pour cela, il faut respecter une charte de bonne utilisation stipulant 
les interdictions et une inscription préalable est exigée, obligeant à inscrire son nom, ses 
coordonnées, avec mots de passe et adresse mail. Le propriétaire ou gestionnaire du site se 
réserve le droit de blacklisté l'internaute en bloquant son URL.  

                                                        
344 Robert COX, Social forces, States, and Wolrd Orders: Beyond International Relations Theory, 1981. 
Immanuel WALLERSTEIN, the modern wolrd system, Academic Press, 1989.  
345 Orange, de France Télécom, bien que privatisé, reste lié à l'Etat français. La firme possède 33% du 
marché marocain (médiatel), 65% de celui du Mali (Orange Mali), 60% du Sénégal (Orange Sénégal), 
entre autre. 
346 Le Figaro, 14 décembre 2010, «Cuba lance une sorte de Wikipedia  
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Passé cette étape, l'utilisateur doit se soumettre aux modérateurs ou cyber-vigies, chargés 
d'éliminer les propos racistes, antisémites, pédophiles, pornographiques, diffamatoires, 
prosélytes ou populistes. A la demande de clients spécifiques, la liste peut être étendue à 
des propos qu'ils jugeront politiquement incorrect ou déplacés347. Les auteurs de ces propos 
s'appellent des trolls, coupable de flamming. Ils appartiennent à ce que l'on nomme la haine 
2.0. Certes, les modérateurs laissent échapper des trolls, par négligence, lassitude, ou même 
par opinion, et ne peuvent toujours discerner les messages codés. Ainsi, dans plusieurs 
dictatures, les internautes prennent l'habitude de coder des propos hostiles aux régimes. Les 
cybervigies se réservent le droit de modifier des syntaxes, de corriger des fautes, de 
reformuler des phrases, de couper des passages inutiles ou tendancieux, retoucher des 
photos, voir supprimer des noms propres. Les rédactions de médias présents sur la toile se 
chargent parfois de cette tâche ingrate de triage. D'autres médias font appel à des logiciels 
de traitements automatiques, ou à des firmes privées (Concileo, Netineo). Quand les 
occurrences problématiques se multiplient pour le même internaute, ce dernier est inscrit 
sur une liste noire, régulièrement mise à jour. Lorsque les opinions s'échauffent plus que de 
coutume face à une actualité chaude, attaques en swarming, ou bad buzz, les 
administrateurs peuvent fermer provisoirement les forums de discussion. Quelques 
éditorialistes demandent même aux médias hébergeant leurs articles d'interdire les 
commentaires ou de ne laisser que les plus élogieux, pour ménager leur notoriété.  
Le respect de la propriété intellectuelle est l'autre gageure du net, en raison de la facilité 
offerte au utilisateur de copier-coller ou de télécharger un fichier, même protégé. La plupart 
des Etats se sont dotés d'instances de surveillance et de condamnation de contrevenants par 
l'intermédiaire de lois comme aux Etats-Unis (Digital Millenium Copyrith Act, Racketeer 
Influenced and Corrupt Organizations Act348, Stop Online Piracy Act de 2011349). En 2011, le 
FBI réussit à bloquer le site de téléchargement Megaupload350. Le FBI en profite pour 
confisquer les informations de 20 millions d'utilisateurs légaux. En décembre 2011, le 
fondateur du site Kim Dotcom, est arrêté en Nouvelle-Zélande. 8 mois plus tard, les Etats-
Unis, la France (loi Hadopi) et les Pays-Bas ferment 3 autres sites (applanet.com, 
appbucket.net et snappzmarket.com), une première dans l'histoire des Etats-Unis351.  
 
2 Comment l'Etat surveille le net  
Ayant entre ces mains les satellites de communication (sans qui internet se serait rien), l'Etat 
domine le réseau à la fois pour surveiller le citoyen mais aussi le préserver du terrorisme. De 
nombreux éléments sont informatisés comme les fichiers des bénéficiaires de minimas 
sociaux, de mutuelles, de contribuables, ce qui facilite les recoupements pour détecter les 
fraudes. Des passeports biométriques aux caméras de surveillance, les NTIC rassurent autant 

                                                        
347 Le Canard Enchaîné cite le cas du groupe Radio France qui sollicita les services de Concileo pour 
proscrire les messages vantant les mérites de la tauromachie ou diffamant quelques personnalités 
politiques. http://www.arretsurimages.net/contenu.php?id=4377 
348 Le Monde, 20 janvier 2012, «La législation antimafia utilisée contre Megaupload». 
349 United States of America, 112th Congress, 1st session House of Representatives, «To promote 
prosperity, creativity, entrepreneurship, and innovation by combating the theft of U.S. property, and 
for other purposes», 26 octobre 2011, Mr. Smith. 
http://www.ustr.gov/sites/default/files/121312%20Notorious%20Markets%20List.pdf 
350 Le Figaro, 4 février 2011, «Comment les États peuvent bloquer Internet», Tristan Vey & Benjamin 
Ferran  
351 Le Figaro, 23 août 2012, «Les États-Unis ferment des sites pirates». 
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qu'elles inquiètent, car la censure ne se cache même plus et porte le nom de Deep Packet 
Inspection. On parle à cet égard «d'armes de surveillance massive».  
Aussi, à chaque fois qu'une nouvelle loi réduit l'espace de libertés sur la toile, la société civile 
exprime ses désaccords, avec peu de chance de triompher de la raison d'Etat. Nous avons dit 
que la définition du terrorisme reste à géométrie variable car dans les faits, l'activiste, même 
non violent, peut écoper de surveillance et de sanction. La lutte contre le terrorisme, depuis 
le 11 septembre 2001 a multiplié les mesures dans ce domaine, jusqu'à transgresser le 
respect de la vie privée comme le déplore la société civile. Même en cas de suppression de 
fichiers subversifs, une police (qui entretient de multiples fichiers de surveillance, dont le 
Système de traitement des infractions constatées, récemment cité) peut récupérer sur 
n'importe quel disque dur la mémoire de traces d'activités sur un ordinateur. Les fichiers ne 
sont jamais effacés complètement et peuvent être reconstitué par plusieurs logiciels, File 
Scavenger sur ordinateur ou Ufed sur téléphones portables352.  
Dès février 2012, le Canada, pays pourtant cité comme particulièrement libre dans ce 
domaine, présente un projet de loi donnant à la police le droit de surveiller Internet, et 
particulièrement les consultations de sites pornographiques et islamistes. Remarquons que 
ces sites sont rarement supprimés de la toile par les administrations, justement pour 
recenser, par prévention, les déviants sexuels353. Le 30 mars 2011, le ministre de 
l'Information et de la Diaspora Youli Edelstein fait pression sur Facebook pour que la page 
appelant à une troisième Intifada, qui avait attirée 500000 personnes, soit fermée, après 24 
jours d'existence354. Dans la démocratie la plus peuplée au monde, en Inde, le ministre le 
ministre des communications et de l'information, Kapil Sibal, censure355 les réseaux sociaux 
Google + et Facebook pour leur attaques contre le gouvernement et les cultes musulmans et 
bouddhistes. Yahoo menace alors, devant la Haute Cour de New Delhi, de privilégier sur son 
site des vidéos et message péjoratifs pour l’Inde, et de bloquer les sites gouvernementaux. 
Devant les pressions américaines, et celle de Yahoo, l'Inde revient sur sa décision mais 
affirme: «Comme la presse écrite ou électronique, ils doivent obéir aux lois du pays»356.  
La France qui fut la pionnière de« l'informatique démocratisée» avec les premiers Minitels, 
est aussi connue pour ces écoutes téléphoniques et l'espionnage des réseaux. Paris dispose 
ainsi de son propre organe de surveillance, l'Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d'information (ANSSI) qui travaille en partenariat avec l'Institut National de la sécurité et de 
la justice. L'appareil législatif a été renforcé depuis plusieurs années, au nom de la 
cyberdéfense. La loi Loppsi 2357, renforce cet arsenal. En octobre 2011, à Paris, deux hackers 
d'Anonymous, Trikel et Calin (pseudonyme), sont arrêtés et mis en examen pour avoir publié 
les coordonnées de 541 policiers du syndicat Unité-SPG Police358. En mars 2012, le site 
Copwatch est interdit359. En septembre, Paris criminalise la consultation de sites faisant le 
prosélytisme du terrorisme, ennemi de la démocratie, alors que le concept de terrorisme, 
qui englobe aussi les activistes écologistes, n'est pas clairement défini. Mohamed Merah est 

                                                        
352 L'Expansion, décembre 2007, «Le logiciel qui capture toutes vos données». 
353 Le Monde, 15 février 2012, «Le Canada renforce la surveillance d'Internet». 
354 Le Figaro, 2 avril 2011, «Facebook attaqué en justice aux USA».  
355 Télérama, «Les sentinelles du net», 28 novembre 2012, Erwan DESPLANQUES & Erwann SURCOUF 
356 Le Monde, 14 février 2012, « L'Inde se défend de vouloir censurer les réseaux sociaux ».   
357 Sénat français, Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 parue au JO n° 62 du 15 mars 2011 (rectificatif 
paru au JO n° 69 du 23 mars 2011) 
358 Le Figaro, 19 octobre 2012, «Un Anonymous français mis en examen ». 
359 Le Monde, 12 mars 2012, «2011, année noire pour la liberté d'expression en ligne». 
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par exemple arrêté lorsque la police remonte vers lui par son adresse IP. La DCRI et la DGSE 
utilisent une plate-forme pour infiltrer les réseaux sociaux communautaristes, afin d'inciter 
les activistes à se dévoiler. Le 29 juin 2012, un webmaster tunisien Nabil Amdouni, est arrêté 
à Toulon, grâce aux réseaux électroniques qu'il fréquentait360. Fin 2012 est crée la plate-
forme nationale des interceptions judiciaires qui protégée par le confidentiel-défense, donc 
imperméable à la CNIL, archive des données personnelles numériques tels des appels 
téléphoniques, des SMS, des courriels, des sites, en soit toutes traces d'activités numériques. 
Seuls la Justice et la DCRI peuvent y avoir accès à cette infrastructure regroupant les 350 
anciens sites de surveillance éparpillés sur le territoire, gérés à la fois par le public et le privé 
(tel Elektron et Thalès notamment). Thales gère cette centrale unique mais les logiciels de 
traitement sont ceux de la firme Amesys, la même qui vendit à plusieurs dictatures des 
systèmes similaires361. Le juge antiterroriste Marc Trevidic, explique ainsi au Sénat en avril 
2012: « La loi Loppsi 2 nous permet d’envoyer des espions dans les ordinateurs pour suivre en 
direct tout ce qu’il s’y passe. […] Les gens qu’on arrête, dans la plupart de nos dossiers, c’est 
grâce à Internet. Si jamais on les empêche d’aller sur Internet, on risque d’avoir du mal à les 
détecter. »362  
Dans son rapport annuel363, Amnesty International identifie deux groupes d’Etats exerçant 
leur autoritarisme: les « pays ennemis d’internet » dont plusieurs dictatures comme le 
Belarus, la Birmanie, la Chine, la Corée du Nord, Cuba, l’Iran, l'Ouzbékistan, le Turkménistan 
et le Vietnam. Dans la liste des « pays sous surveillance », c'est-à-dire où les libertés sont en 
parties bafouées, plusieurs démocraties sont citées (Australie, Corée du Sud, Francei, Inde, 
Thaïlande), comme des dictatures (Malaisie, Russie, Sri Lanka) ou encore la Turquie. A cela 
se greffe des pays déclarés « prédateurs de la liberté d’expression» : Zimbabwe, Guinée 
Equatoriale, Honduras, Gambie, Somalie, toute l’Asie centrale (hormis Tadjikistan et 
Kirghizstan). Toutefois, le rapport ne cible pas de nombreux autres pays ayant formulés des 
décrets et lois destiner à garantir la sécurité de l’Etat en autorisant la surveillance du net, la 
suppression de sites jugés dangereux, l’arrestation d’internautes, telles que les Etats-Unis ou 
la Grande Bretagne. La Chine Populaire revendique 500 millions d'internautes potentiels. La 
classe moyenne, à l'influence et au pouvoir d'achat grandissant, n'est toujours pas parvenue, 
malgré plusieurs tentatives, à infléchir l'autoritarisme de Pékin, régulièrement citée pour son 
oppression des libertés informatiques. Lors des Jeux Olympiques de Pékin, pendant les 
émeutes en pays Ouïgour et au Tibet, ou lors de la gestion désastreuse des catastrophes 
naturelles, le régime communiste sait bloquer des réseaux sociaux critiquant les carences du 
gouvernement. Pour préparer le XVIIIe congrès du parti communiste, la Chine anticipe les 
réactions d’opposants sur le net en exigeant de Viadeo une surveillance plus serrée des 
propos tenus sur son réseau. Pékin est régulièrement cité comme totalitaire sur la toile, 
proscrivant l'anonymat depuis mars 2012, sur les réseaux sociaux. A l'inverse, le réseau est 
laissé libre lorsqu’il s’agit pour le pouvoir de mobiliser la société civile contre les poussées 
nationalistes vietnamiennes, japonaises ou américaines.  
 
3. Le net sous surveillance des firmes du secteur 

                                                        
360 Le Figaro, 19 novembre 2012, «Comment la police traque les islamistes sur Internet». 
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362 France, Conseil National du Numérique, Avis n°11 du 4 avril 
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Ces pratiques ne sont pas le seul apanage des Etats, mais aussi des principales entreprises 
des NTIC. Ainsi, le système d'exploitation de Google pour cellulaires, Android, recèle le trojan 
CarrierIQ, capable de faire remonter jusqu'à la maison mère toutes informations sur le 
client, dont ses mots de passe364. Lorsque Google décerne des prix récompensant les 
activistes du net, des internautes l’accusent à juste titre d'exercer également la censure. 
Ainsi, en 2006, Google concède à Pékin des dérogations, en échange de l'autorisation de 
percer son marché. L'information se répand sur les réseaux sociaux, ce qui oblige Google, en 
juin 2012, à publier la liste des demandes de censure pour laquelle elle a été sollicitée. 
Dictature comme démocraties y sont mentionnées365. Google confesse que les demandes de 
contrôles se sont multipliées, afin de réduire partout le risque de troubles causés par les 
crises économiques et politiques à répétition. En février 2012, Twitter annonce qu'il respecte 
bien le contrôle de l'information dans les pays dans lesquels il est implanté. Dans la même 
veine, le fondateur de Facebook, Mark Zukerberg, accusé de livrer des fichiers d'utilisateurs 
à la police, et d'obliger ces derniers à publiciser leurs données privées explique:«L'anonymat 
[sur internet] conduit à la lâcheté. […]Vous n'avez qu'une seule identité. En avoir des 
différentes selon que vous soyez avec vos collègues ou vos amis, c'est bientôt fini. Avoir deux 
identités de vous même, c'est l'illustration d'un manque d'intégrité»366. En février 2012, 
Facebook France rend public, par erreur, des données confidentiels d'internautes, prouvant 
en cela qu'il pouvait y avoir accès, et que ces dernières étaient archivées367. En décembre, il 
supprime de la page numérique du quotidien Le Monde, une photo d'une tibétaine nue 
s'immolant par le feu, au motif que «Facebook ne permet pas la publication de contenus 
pornographiques et impose certaines limites sur l'affichage de contenu avec nudité 
corporelle»368. Or, au même moment, la firme de Mark Zukerberg négociait avec Pékin une 
meilleure ouverture de son marché. 
On comprend pourquoi même Julian Assange confesse: «Internet est la plus grande des 
machines à espionner que le monde ait jamais connues. Il ne s'agit pas d'une technologie qui 
favorise la liberté d'expression. C'est une technologie qui peut être utilisée pour mettre en 
place un régime totalitaire, d'un type encore jamais vu».Il est soutenu en cela par le 
programmeur Richard Stallman: «C'est le rêve de Staline. Les téléphones portables sont les 
outils de Big Brother»369. 
 
II.3 LE POUVOIR POLITIQUE CONTRE LA DÉMOCRATIE NUMÉRIQUE 
1. Révolution 2.0: déconstruction d’un mythe dans les printemps arabes, 
Les NTIC sont encore citées aujourd'hui comme actrices essentielles des «Printemps 
Arabes», alors que les contre-exemples sont pléthoriques, et que la place des NTIC dans ces 
pays était marginale. En effet, dans aucun Etats où les révolutions ont réussies (Tunisie et 
Égypte), le taux de la population raccordée à Internet ne dépassait 25%, sauf à Bahreïn, là où 
la révolution échoua précisément, et aux Émirats, où il ne se passa rien de significatif. En 

                                                        
364 Le Monde, 30 novembre 2011, «Un logiciel-espion installé sur plusieurs millions de téléphones 
américains».  
365 Le Figaro, 18 juin 2012, «High-Tech : Google dénonce les tentatives de censure politique».  
366 Le Monde, 14 mars 2011, «Le fondateur de 4chan défend sa vision de l'anonymat sur Internet». 
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2011, en Libye, il y avait 100000 internautes (sur 6,5 millions d'habitants)370. Seules la haute 
société, une minorité de la classe moyenne et quelques rares activistes pouvaient y accéder. 
La plupart des opinions ouvertement révolutionnaires provenaient d'arabes expatriés 
s'exprimant depuis l'étranger.  
Hormis en Arabie Saoudite, c’est dans les pays les moins connectés et les plus surveillés que 
les révoltes ont été les plus violentes (le cas du Yémen est différent). RSF371 prouve par la 
suite que les NTIC était si surveillés qu'il est impossible qu'elles aient eu l'importance citée. 
C'est l'une des raisons qui poussèrent les entreprises occidentales à y implanter des call 
centers et des sociétés de surveillance visant leurs propres pays, pour contourner les lois. 
Ainsi, dans tous les pays arabes, les opérateurs de réseaux étaient et sont en partie liés à des 
capitaux occidentaux et les réseaux sociaux comme twitter et Facebook ne peuvent 
fonctionner que grâce à des satellites tous occidentaux et jamais arabes. Les bureaux de 
Google au Grand Moyen-Orient sont situés en Israël, à Dubaï et au Qatar (alliés de l'Otan). 
Il n'est donc pas étonnant que les firmes occidentales vendirent à ces dictatures, juste avant 
les «printemps arabes», des logiciels de surveillance et de brouillage. Amesys, une filiale de 
Bull, propose ses services en 2008 à la Libye, à la Tunisie, au Qatar le logiciel espion Eagle, et 
en Syrie, le logiciel Qosmos372. La Libye kadhafiste disposait de 3 centres de surveillances 
électroniques, dont certains opérateurs étaient formés notamment par la DGSE française, 
entre juillet 2008 et février 2011. Son principal fournisseur d'accès (FAI) était dirigé par l'un 
des fils du colonel Kadhafi373. Lorsque l'Otan débute ses frappes sur le pays, Tripoli parvient 
à réduire de 80% les flux sur la toile374. En décembre 2011, Wikileaks affirmait déjà, dans un 
corpus appelé dossier Spyfiles que 170 sociétés occidentales de surveillance électronique 
œuvraient pour 25 pays assimilés à des dictatures375.  
Aujourd'hui, la situation n'a guère changée. Reporters sans Frontières présente l'année 2011 
«comme une année d'une violence sans précédent contre les citoyens actifs sur la Toile, avec 
la mort de cinq d'entre eux et plus de 200 arrestations, soit une hausse de 30 % par rapport à 
2010». Début 2013, un simple constat dans le monde arabe révèle que la démocratie n'y est 
implantée nulle part et que les droits de l'homme reculent, en premier lieu celui de la libre 
utilisation du réseau. Pourtant, dans l'indifférence générale, se tient en décembre 2012, à 
Dubaï, le sommet sur les futures règles de gouvernance d'Internet, sous l'égide de l'Union 
internationale des télécoms. Dans son rapport annuel 2012376, Amnesty International 
déplore cette dégradation. Les « pays ennemis d’internet » sont l'Arabie Saoudite, le Bahreïn 
et la Syrie. Les « pays sous surveillance » sont les Émirats arabes unis (avec Dubaï), l'Égypte, 
l'Érythrée et la Tunisie. Le Yémen et Al Qaida sont déclarés « prédateurs de la liberté 
d’expression». Ceux qui ne sont pas cités bénéficient du doute, comme en Libye ou au 
Maroc.  

                                                        
370 Le Canard Enchaîné, Les services secrets français ont aidé Kadhafi à espionner les Libyens, Claude 
ANGELI & Guillaume CANARD.  
371 RSF 2010, Hands of Cain, Pew Forum 2009. 
372 Le Canard Enchaîné, 7 décembre 2011, «La haute technologie française fait le bonheur des 
tyrans».Tous les pays de la Ligue Arabe, à l'exception de la Syrie, sont raccordés au réseau facebook.  
373 Le Canard Enchaîné, «Les services secrets français ont aidé Kadhafi à espionner les Libyens», 
Claude ANGELI & Guillaume CANARD.  
374 Le Monde, 22 février 2011, «Couvre-feu numérique en Libye». 
375 Le Figaro, 1er décembre 2011, «WikiLeaks épingle l'industrie de l'espionnage de masse». 
376 Amnesty International, « Ennemis d’internet, Rapport 2012 », 73 pages. 
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Quelques exemples l’illustrent. Dès le 11 septembre 2011, les terroristes d'Al Qaida 
répandent leur prosélytisme sur la toile la «cyber-intifada» et la «cyber-djihad». Nina Ben 
Mehni, la bloggeuse tunisienne la plus célèbre au monde, exprime le 22 octobre 2011, sa 
consternation devant la prolifération de l'extrémisme islamiste sur les forums électroniques. 
En Arabie Saoudite, des hommes peuvent dénoncer à un tuteur ou à l'Etat, par SMS, une 
femme coupable d'entorse à la charia377. En juin 2012, le Koweït condamne à dix ans de 
prison pour atteinte à la sûreté de l'Etat, le chiite Hamad al Naki, pour avoir simplement 
tweeté des insultes envers Mahomet et les pouvoirs sunnites saoudien et Bahreïni378. Lors 
de la diffusion d'un film sur Mahomet en septembre 2012, le Soudan, l'Egypte, la Libye, la 
Malaisie379, le Bengladesh, l'Arabie Saoudite, l'Inde et l'Indonésie supprime la vidéo du web 
après négociation avec Google380. De même, dans l'Irak «libéré» par la coalition, tous 
citoyens peut être condamné comme cybercriminel, si ses activités sur Internet minent les 
«intérêts suprêmes économiques, politiques, militaires ou sécuritaires du pays», ou font 
l'apologie d'«entité hostile dans le but de troubler la sécurité et l'ordre public ou de mettre 
le pays en danger». Les partis d'opposition ont l'interdiction de contester le pouvoir central, 
sur Internet, au risque d'enfreindre la loi381.  
Le propre fondateur de Wikileaks conclue que:« si Twitter et Facebook ont bien joué un rôle, 
mais qui n'était pas comparable à celui joué par Al-Jazira»382. Il est exact qu'à aucun moment 
les leaks n’ont jamais été vraiment signalés comme déclencheur de révoltes, ni n’ont été 
cités dans les revendications des révoltés. C'est pourquoi Evgeny Morozov, professeur à 
Standford, affirme dans Foreign Policy «Le militantisme sur Facebook exige peu d'implication 
personnelle. […] Les tweets n'ont pas renversé Ahmadinejad. Les gouvernements chinois et 
soudanais ont crée des blogs prétendument dissidents pour repérer des opposants et ensuite 
les arrêter […]Ce n'est pas aux génies de l'informatique de définir la politique. Ce n'est pas à 
des gens qui connaissent tout sur Internet et rien sur la réalité des pays, de démocratiser, 
cela devrait être d'abord la responsabilité des vrais spécialistes»383. 
 
2 La fin médiatique de Wikileaks 
Il est exact qu'à aucun moment les leaks n’ont jamais été vraiment signalés comme 
déclencheur de révoltes, ni n’ont été cités dans les revendications des révoltés. Et pour 
cause. Avant la fin 2010, l’engouement pour le principe des leaks se dissout déjà devant les 
réactions de certains Etats, au premier rang duquel les Etats-Unis. La plupart des Etats de 
l’Union Européenne et de l’Otan condamnent Wikileaks coupable d'un «11 septembre 
diplomatique»384…. Le républicain Newt Gingrich, propose de condamner Assange comme 
«enemy combatants» au même titre que les terroristes islamiques. En France, la classe 
politique s’érige contre la démarche citoyenne d'une presse ne répondant plus à son maître. 

                                                        
377 Le Figaro, 23 novembre 2012, «Des SMS pour tenir les Saoudiennes en laisse», Pierre PRIER. 
378 Le Figaro, 4 juin 2012, «Koweit: dix ans de prison pour un tweet». 
379 Le Monde, 14 août 2012, «Ecran noir" contre un projet de censure sur Internet», François BOUGON.  
380 Charly Hebdo, 3 octobre 2012, «Sexe halal plutôt que sexe anal».  
381 Le Monde, 12 juillet 2012, «Human Rights Watch dénonce un projet de loi irakien contre la 
cybercriminalité» 
382 Le Monde, 16 mars 2011, «Assange : "Internet est la plus grande des machines à espionner"». 
383 L'Expansion, mai 2011, «Il n'y a pas eu de révolution Facebook», pp 124-130. 
384 Le Figaro, 28 novembre 2011, « WikiLeaks: "11-sept. de la diplomatie" ». L’auteur de cette 
formule fut le ministre italien des Affaires étrangères, Franco Frattini. 
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La presse satirique accompagne le lynchage médiatique et ne relaiera plus que les leaks 
portant atteinte aux dictatures identifiées.  
Assange, d’abord couvert d’éloges pour son implication dans cette nouvelle démocratie 
numérique prometteuse, perds son identité d’Icare contemporain. La presse partenaire se 
désolidarise peu à peu de Wikileaks et même se joint aux critiques. Officiellement, elle 
reproche à Assange de n’avoir pas respecté le prince d'exclusivité. En effet, en septembre 
2011, Wikileaks diffuse sur son site385 l'intégralité des 251.287 télégrammes. En second lieu, 
le site aurait mis en danger plusieurs personnes politiques au mépris de l'autre principe de 
l'anonymat. De plus, la lassitude s’installe chez les lecteurs, confrontés à une saturation 
d’informations qu’ils n’ont ni le temps, ni les capacités d'analyser. Enfin, l'australien est 
subitement accusé d'un viol commit bien antérieurement, et pour cela est arrêté en Grande-
Bretagne. De son côté, Assange affirme ne plus supporter la censure de ces mêmes 
partenaires refusant de traiter les télégrammes nuisant à certains intérêts.  
Sous la pression de la communauté internationale, les systèmes de paiements en ligne, dont 
Paypal, Visa, Bank of America, Western Union et Mastercard, refusent de continuer leur 
partenariat avec Wikileaks. Le site est désormais traité comme une vulgaire organisation 
terroriste et soumis à des cyberattaques. C'est la fin du plus fameux Cablegate de tous les 
temps. Les derniers soutiens s'envolent lorsque la chaîne poutinienne Russia Today 
embauche Assange386, en fuite après que les démocraties scandinaves et d'autres pays lui ait 
refusé des visas. Assange se réfugie ensuite dans l'ambassade équatorienne à Londres pour 
éviter d'être renvoyé en Suède. Le Vatileaks subit le même scenario. Des documents du saint 
Siège sont d'abord publiés par la presse italienne. Plusieurs ouvrages en synthétisent 
quelques-unes. Mais le Vatican accuse le dénonciateur «d'acte criminel» et pour cela en 
appelle  à une «collaboration internationale»387. Le fauteur est finalement condamné puis 
gracié par le pape en échange de son silence. Au final, ni Wikileaks, ni les Palestinians Papers 
(2011), ni le vatileaks388 n'ont pu aboutir à installer une démocratie numérique. Ni la presse, 
ni la société civile, ni les intellectuels ne leur ont finalement porté secours. 
 
3. La méfiance des intellectuels envers le principe de transparence des leaks 
Dès la démocratisation d'Internet, deux jugements entrent en contradiction. L'un salue 
l'apparition d'un média universel, transporteur de savoir; l'autre au contraire stigmatise un 
réseau d'information dénoncé comme conspirationniste, pornographique, vecteurs de 
haine, d'affabulations et d'escroqueries en tout genre. Alors que les conspirationnistes 
accusent Internet pour son absence de transparence remettant en cause les libertés 
individuelles, leurs détracteurs déplorent au contraire le trop de transparence mettant à nu 
cette liberté individuelle389. D'un côté comme de l'autre, l'Internet et la démocratie 
n'auraient aucun lien. Pourtant, face à l'URSS, cette «dictature de la transparence» était à 
l'époque saluée. Avant la Glasnost, la lutte des dissidents soviétiques faisaient la une de la 

                                                        
385 http://www.cablegatesearch.net/search.php 
386 Le Monde, 19 avril 2012, «Julian Assange, recrue de la "télé Poutine"», Natalie NOUGAYRÈDE.  
387 Le Figaro, 19 mai 2012, «Fuites au Vatican: un "acte criminel"». Le journaliste, Gianluigi Nuzzi, 
publie Sa Sainteté, les dossiers secrets de Benoît XVI. 
388 Paolo Gabriele, poursuivi pour 'vol aggravé' de documents confidentiels divulgué ensuite à la 
presse, est condamné le 6 octobre à un an et demi de prison par le tribunal du Vatican, mais sera 
gracié en décembre par Benoit XVI.  
389 L'Express, 7 novembre 2012, «Quand la liberté d'expression est une soviétisation». le 5 décembre, 
c'est au tour de Christophe Barbier de déplorer la «houle partisane». L'Express, 5 décembre 2012. 
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presse occidentale faite fanal de la démocratie libérale, parce que la sédition était 
encouragée par les pouvoirs occidentaux.  
Dans l'affaire des leaks, le scepticisme de nombreux intellectuels s'expriment encore dans 
des tribunes au vitriol. Les détracteurs n’hésitent pas à abuser d’oxymores: «dictature de la 
transparence», «terrorisme intellectuel», «le vol de données reste répréhensible car illégal», 
«délire populiste». La transparence est devenue douteuse. Si l'on inspire des théories 
fonctionaliste et néofonctionaliste (de Hass à Mitrany) lorsque l'information provient d'en 
bas (bottom up) pour juger les élites, alors l'information devient suspecte et s'apparente au 
populisme. A l'inverse, si ruissellement informatif suinte du pouvoir vers la basse (top-down), 
il est davantage accepté, car plus encadré. Quand des cyber citoyens, vérifiant la véracité 
des dires des élites dans les discours officiels sur la toile (Fact-Checking), plusieurs 
intellectuels dénonce le procédé. Sans doute méfiants de cette initiative remettant en cause 
leur leadership, bon nombre d’intellectuels glose sur la pertinence et les présupposés sous-
jacents de ces « révélations » qui, n’ont rien d’inédit. Les leaks relaieraient des rumeurs à 
peine digne de la presse à scandale. Les télégrammes ne sont pas déclassifiées, mais livrées 
sans censure à l’appréciation d'une doxa incapable d’en saisir l'importance. Enfin, les leaks 
ne traitent curieusement pas de certains sujets de fonds, comme des scandales financiers et 
politiques.  
De leur côté, les universitaires reprochent aux journalistes traitant en premier ces 
documents, de ne posséder ni la légitimité, ni la méthode, ni le bagage intellectuel pour 
traiter cette somme de données qui ne peut s’effectuer qu’avec un confortable recul 
objectif, au nom de la sacro-sainte méthode positivo-comparatiste et de la neutralité 
axiologique wébérienne. Ces reproches sont synthétisés dans une tribune de l'historien 
Pierre Assouline., qui remarque avec acuité qu'aucun chercheur en sciences sociales n'a pris 
la défense de Wikileaks. Sans doute son enquête manque t’elle d’exhaustivité car en réalité, 
la communauté scientifique, certes majoritairement hostile à ces mises en ligne, à parfois 
salué la procédure390. Ainsi, l'historien Timothy Garton Ash, professeur à oxford, affirme: « 
C'est le rêve de l'historien et le cauchemar du diplomate»391. Toutefois, aucun historien de 
renom ne s’est risqué à employer dans ces travaux quelques-uns de ces télégrammes 
diplomatiques. Il s'agit d'un paradoxe, car ces documents, dont l'authenticité n'a jamais été 
remise en cause, pouvaient enrichir les études scientifiques sur l'évolution actuelle du 
monde contemporain. Assouline l'explique par la réticence de tout scientifique devant la 
soudaineté et la précipitation de ces télégrammes diplomatiques. 
 
II.4 PLUS UN ÉCHEC DE LA SOCIÉTÉ CIVILE QUE DES NTIC 
La force politique d'un média dépend obligatoirement de la capacité du groupe qui l'utilise. 
Autrement dit, même si Internet serait le bras médiatique de la société civile, cette dernière 
doit être capable de s'affirmer comme force alternative et disposer de l'empowerment392. 

                                                        
390 L'Histoire, février 2011, Wikileaks, drôle de rêve. 
391 Lire la tribune de François DURPAIRE, de l’Institut Pierre Renouvin, « L’historien à l’ère de 
WikiLeaks. De la tyrannie du secret au fanatisme de la transparence », 29 octobre 2012. 
http://ipr.univ-paris1.fr/spip.php?article672. Sa bibliographie concentre les positions les plus hostiles 
aux leaks.  
392 Selon Yann LE BOSSÉ & Marguerite LAVALLÉE analystes de ce concept en 1993 il désigne un 
« mouvement d'acquisition du pouvoir », regroupant des notions de caractéristiques individuelles, 
comme la compétence personnelle, la prise de conscience, etc. et des notions de caractéristiques 
liées aux actions telles que la participation, la critique, etc. En 1987, le psychologue Julian RAPPAPORT, 
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Or, ce postulat reste à démontrer. Si les NTIC échouent dans leur tentative d'installer la 
démocratie numérique, c'est que la société civile qui parfois les utilisent, reste elle-même 
impuissante, par nature et par essence, à agir face aux pouvoirs multiples. Lorsque la Société 
Civile fait aboutir ses revendications, c’est que le pouvoir cède volontairement. La société 
civile ne fabrique l'opinion et le consentement, que sous l'impulsion des pouvoirs, comme 
l'analysait Walter Lippman: « la fabrique du consentement est une révolution dans l'art de la 
démocratie »393. Pierre Bourdieu considérait l'opinion publique comme « un artefact pur et 
simple » 394.  
La «diplomatie franche et transparente » telle que le président américain Wilson en 1918 
prônait dans ses 14 points, est un autre mythe. Une diplomatie transparente relève de 
l’oxymore, car tout secret révélé remettrait en cause le principe cardinal et inamovible de la 
raison d’Etat. Aucunes démocraties ne pratiquent une telle ouverture. Staline avait d’ailleurs 
coutume de dire : «Un diplomate sincère, c'est comme de l'eau sèche ou du bois 
métallique»395. Les constitutions des Etats démocratiques mettent en exergue la liberté 
d’expression et d’information. Mais ce principe ne s'applique que lorsque des révélations ou 
des tribunes dénoncent des Etats voyous.  
Les NTIC exacerbant la puissance de la société civile est un troisième mythe. Les 144 mots 
d'un twitt, débarrassé de mots ou d'expressions proscrites, s’apparente à une novlangue au 
service d'une micro pensée composée de globish et d’abréviations peu compatibles avec la 
contestation d'un pouvoir. Elle s'articule avec le culte du copier -coller depuis les articles de 
presse et les encyclopédies en ligne. Le Hacker citoyen, image propagée par Hollywood 
notamment dans la série des Matrix, peine à se matérialiser dans la réalité. Les Geonpi n'ont 
triomphé que parce que ces patrons appartenaient à des réseaux politico-financiers proches 
de l'opposition, contre le gouvernement. Les Indignés n'ont pas pu empêcher le grignotage 
des avantages sociaux et cette rue arabe fantasmée est impuissante face à l'islamo fascisme. 
Ces exemples prouvent que seuls les mouvements soutenus politiquement par une partie du 
système peuvent réussir à imposer leur vues. Le parti Pirate est ainsi récupéré par le pouvoir 
que ce dernier combattait, lorsque des membres sont devenus députés. Par la suite, les 
pirates se dissolvent dans les partis institutionnels après avoir reçu des propositions396. 
Paradoxalement, ils mobilisent aujourd'hui assez peu sur la toile.  
Le dernier mythe, celui d'une démocratie numérique renversant les bureaucraties pouvoirs, 
est facilement contestable. Les NTIC sont un média, un support, comme l'étaient le papyrus 
et le parchemin. Eux-mêmes favorisèrent favorisent la constitution d'Etat centralisé et 
bureaucratique. Les empires, ont propagé leurs idées, leurs lois, leurs langues, par ces 
autoroutes de l'information. Les médias renforcent l'hégémonie gramscienne tout à la fois 
société politique régit par la coercition, lieu du contrôle constitutionnel-légal, et à la fois 
« société civile » régit par le consentement fabriqué par les pouvoirs. Gramsci disait que la 
bourgeoisie peut maintenir son contrôle en laissant la société politique accorder un certain 
nombre de revendications dans une « révolution passive », qui s'avèrent en fait des 

                                                                                                                                                                             
le considère comme « un processus, un mécanisme par lequel les personnes, les organisations et les 
communautés acquièrent le contrôle des évènements qui les concernent».  
393 Walter LIPPMAN Public Opinion, 1922. Noam CHOMSKY, Media Control, The Spectator Achievements 
of Propaganda, p.14.  
394 Pierre BOURDIEU, Questions de sociologie, Paris, Les Éditions de Minuit, 1984 
395 Jean MARTIN, « Maximes, choses de la vie... ». Rev Med Suisse 2012;8:1426a-1427a 
396 Le Figaro, 20 septembre 2011, «Le Parti pirate français rêve de suivre l'exemple allemand», 
Benjamin FERRAN.  
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modifications des formes de son hégémonie. C'est ce qui se passe avec les NTIC qui 
modifient les formes de cette hégémonie sans la contester. La révolution (contre-
hégémonie) contre les intellectuels de la classe dirigeante qui casserait le rapport de 
renforcement mutuel entre les relations économiques (la base) et les pratiques culturelles et 
politiques (la structure) ne s'est pas encore accompli, car Internet n'est qu'une composante 
du tittytainement Brezinskinien, de l'économie de l'opinion et de la bureaucratie. Max Weber 
définissait la bureaucratie comme les structures détentrices d'une partie du pouvoir 
délégué. Il s'agit d'un  idéal type de la domination légale-rationnelle exercé par l’Etat397. La 
légitimité légale ou rationnelle  organise la domination de l'Etat et celle de l'organisation 
bureaucratique. Elle procède, dans les NTIC, du pouvoir d'injonction reposant sur la 
coercition (suppression de sites, amendes, censure, arrestation) et du pouvoir d'influence 
reposant sur le consentement du gouverné (autocensure).  
 
Conclusion: L'absence d'une société civile comme contre-pouvoir, dans un média de 
pouvoir 
Les NTIC ne peuvent jouer un rôle qu'à la condition d'être à la fois relayée par la société 
civile et par un pouvoir étatique ou politique. Le cas échéant, toute tentative est étouffée 
dans l'œuf. On le comprend, les démocraties comme les dictatures utilisent les mêmes 
moyens de contrôle du net. Car le secret et la censure sont consubstantiels à l'Etat, qu'il soit 
autoritaire ou libérale. La morale s'arrête devant les intérêts nationaux au mépris des 
libertés. Comme le disait Machiavel398, il existe un distinguo entre morale du prince et 
morale du sujet. La dictature du secret, garante de l’Etat ne peux être assimilée à la 
répression d’une liberté d’expression. Le cloud, une technologie permettant d'accroître la 
concentration, le partage, la dématérialisation et la mutualisation des données, risque 
d'exacerber le pouvoir de ceux qui contrôle le réseau. Le cofondateur de Facebook, Steve 
Wozniak, affirme ainsi: «Avec le cloud, vous ne possédez plus rien. Plus vous y transférez de 
données, moins vous les contrôlez»399. Le sociologue Dominique Wolton note à ce sujet : «Il 
faut distinguer ce qui relève du progrès technique et ce qui relève d'une utopie sociale et 
politique. […] La cause principale des révolutions est fondamentalement politique et 
imprévue. Quant aux taux d'équipement d'internet dans ces pays, il est insuffisant pour 
expliquer la dynamique des évènements. […] Cela ne sert à rien de pouvoir accéder à tout su 
vous n'avez pas les compétences pour traiter ces informations»400. 
 

                                                        
397 Max WEBER, Economie et société, 1922, (plon, 1971 pour lédition française). 
398 Nicolas MACHIAVEL, Le Prince, 1532. 
399 L'Expansion, novembre 2012, «'Cloud': Temps couvert sur la France». 
400 Michel WOLTON, Internet, et après?, Flammarion, 1999.  
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Résumé :  

Quelle pertinence, dans le contexte socio-économico-culturel actuel, les théories de la 
légitimation du système social et de l’intériorisation de la domination revêtent-elles encore ? 
Cette intériorisation consiste-elle en une appropriation, par les individus les moins avantagés 
socialement, des normes et des stéréotypes normatifs de l’idéologie dominante ? Nous 
envisagerons ces phénomènes de domination normative à partir d’une série d’entretiens 
menés en 2010-2011. À partir de ces derniers, nous proposerons une réévaluation des 
conclusions de la théorie de la dominance sociale et de la justification de la structure sociale. 
L’hypothèse d’une asymétrie idéologique, concernant la logique de formation des opinions 
en matière de justice et d’inégalités, demande à être reconsidérée. Les formes 
d’intériorisation des structures de la domination semblent en effet moins reposer sur des 
processus psychologiques que normatifs, notamment fondés sur des argumentaires de 
« responsabilisation » et de libre choix individuel. 

Mots-clés : Domination, justice, légitimation, inégalités, Honneth. 

Certains clivages sociaux et certaines positions sociales (statut professionnel, niveau socio-
économique) expliquent les préférences individuelles pour des normes de justice 
hétérogènes et la mobilisation de critères axiologiques distincts dans les jugements de 
justice. L’école de Genève décrit, en psychologie sociale, les représentations sociales 
comme : 

« […] des principes générateurs de prise de position liés à des insertions spécifiques 
dans un ensemble de rapports sociaux et organisant les processus symboliques 
intervenant dans ces rapports » (Doise, 1990, p. 124).  

Les logiques de formation des opinions varient selon les inscriptions sociales. L’expérience 
de l’oppression et celle de la domination expliqueraient les divergences dans la manière 
dont chacun des groupes interprète la régulation des rapports sociaux. Cette hypothèse 
d’une asymétrie idéologique œuvre aussi bien dans les théories de la domination sociale que 
dans celles de la justification du système (justification-system).  

La première, portée par Sidanius et Pratto (1999), confère aux positions sociales un rôle 
explicatif dans la légitimation des inégalités sociales. La théorie de la domination sociale 
prédit, d’une part, une tendance des dominants à préserver leurs privilèges (ou leurs 
intérêts), en refusant des politiques qui redistribueraient les ressources sur un mode plus 
égalitaire et, d’autre part, une tendance des groupes dominés à défendre leurs intérêts, les 
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conduisant inexorablement à soutenir les politiques redistributives. L’hypothèse d’une 
« asymétrie idéologique » suppose que la relation entre des idéologies légitimatrices et le 
soutien à des politiques de domination est d’autant plus forte que l’on monte dans la 
hiérarchie sociale (Sidanius et Pratto, 1999). Les groupes ne faisant pas les mêmes 
expériences selon leurs positions dans la hiérarchie sociale (Sherif, 1967), l’hypothèse de 
l’hétérogénéité de leurs attitudes et jugements à l’égard des inégalités et de la justice sociale 
paraît plausible. 

S’appuyant sur des aspects psychologiques et cognitifs, la théorie de la justification du 
système (Jost et Banaji, 1994 ; Jost, Banaji et Nosek, 2004) prédit un effet inverse : les 
groupes dominés auraient tendance à légitimer l’ordre social inégalitaire parce qu’ils 
trouveraient ainsi un moyen de donner sens à la domination. Leur attitude consisterait 
moins à vouloir corriger les inégalités qu’à faire de nécessité vertu.  

Ces théories, formulées pour certaines dans le contexte des années 1980-1990, conservent-
elles aujourd’hui une pertinence, en particulier dans un contexte européen plutôt qu’états-
unien et dans une conjoncture socioéconomique hétérogène à celle en référence à laquelle 
elles ont émergé ? À supposer qu’elle soit avérée, l’intériorisation de la domination consiste-
elle encore aujourd’hui en une appropriation, par les individus les moins avantagés 
socialement, des normes et des stéréotypes normatifs de l’idéologie dominante ? Nous 
n’entrerons pas ici dans la discussion de la persistance d’une domination de classe, c’est-à-
dire de la domination en tant que rapport de force social ou polarisation de la structure 
sociale autour d’une accumulation asymétrique de privilèges et de handicaps (Bihr et 
Pfefferkorn, 1999), mais envisagerons la réalité et la possible extension d’une domination 
normative – en l’occurrence, des normes dominantes – aux modes de raisonnement et 
d’évaluation des individus auquel la structure sociale ne bénéficie pas. Pour ce faire, nous 
privilégierons une détermination non substantialiste de la notion de domination, établissant 
que dominants et dominés se distinguent, respectivement, comme « ceux auxquels l’ordre 
social profite et bénéficie et ceux auxquels il nuit » (Fischbach, 2010, p. 102). « Le dominant 

est alors celui qui occupe dans la structure une position telle que la structure agit en sa 
faveur » (Bourdieu, 2000, p. 238). 

Après avoir précisé les caractéristiques contemporaines d’une possible domination 
normative, en nous appuyant sur des entretiens approfondis récemment réalisés, nous 
interrogerons les théories de la justification du système et de l’intériorisation de la 
domination, à partir d’une typologie de profils d’intériorisation des normes de l’idéologie 
dominante. Nous identifierons ensuite les modes caractéristiques d’appréhension et de 
compréhension de la réalité sociale, selon la variabilité de positions s’opposant 
conformément à la polarité, exploitée par A. Honneth (2000), entre dominants et dominés. 
Enfin nous esquisserons les traits d’un possible « ethos de la domination » ou d’une 
conscience morale commune aux individus les moins avantagés socialement. 

 

Domination sociale et société contemporaine. 

Domination et prétention à la légitimité 

La notion de domination, convoquée dans l’analyse sociologique, trouve son origine dans les 
travaux de M. Weber qui l’envisage comme une relation sociale, au sens d’un 
« comportement de plusieurs individus en tant que, par son contenu significatif, celui des 
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uns se règle sur celui des autres et s’oriente en conséquence » (Weber, 1922, p. 58). En tant 
que relation sociale, la domination constitue un ensemble d’attentes émanant d’un ou de 
plusieurs acteurs, concernant le comportement probable d’autres acteurs.  

L’enquête par entretiens approfondis Perception des inégalités et sentiments de justice 
(PISJ), menée durant l’hiver 2010-2011 dans cinq zones géographiques françaises : les 
régions de Grenoble, Lille, Lyon, Nantes, Paris, constituera le cadre empirique à partir duquel 
seront envisagées ces « revendications de légitimité ». Versant qualitatif, d’une enquête 
comportant un volet quantitatif, cette recherche a bénéficié d’un financement de 
l’Académie des sciences morales et politiques (Fondation Simone et Cino del Duca). Les 
individus interrogés ont été sélectionnés conformément à un échantillonnage « boule de 
neige », s’efforçant toutefois de respecter une certaine diversité sociologique (voir annexe 
1). Les cinquante-et-un entretiens approfondis menés ont été enregistrés et retranscrits 
intégralement, pour ensuite être soumis à une analyse classique de contenu ainsi qu’à une 
analyse textuelle à l’aide du logiciel Alceste.  

Dans le fil de ces récits, se laissent appréhender des motivations expliquant que des sujets 
attribuent à l’ordre social une légitimité. Elles concernent, comme Max Weber l’avait déjà 
souligné, la tradition – i.e. la validité de ce qui a toujours été –, la croyance d’ordre affectif, 
la croyance rationnelle en valeur – i.e. la validité de ce que l’on a jugé absolument valable –, 
la légalité. La référence à des qualités individuelles spécifiques opère également dans 
certains discours de légitimation. 

L’interprétation wébérienne de la domination la saisit comme l’effet d’un pouvoir 
contraignant les dominés à se percevoir selon les catégories qu’il impose, parfois même au-
delà de leur conscience. L’interprétation marxiste suggère que les dominés consentent, sans 
même s’en apercevoir, à s’appréhender eux-mêmes à partir des catégories linguistiques 
imposées par le pouvoir. Le pouvoir consiste alors aussi bien à imposer une définition du 
monde qu’à établir un mode d’articulation des choses, autorisant et rendant plausible 
certaines pratiques. L’imposition de la domination peut en outre passer par la capacité 
d’imposer des pratiques sociales au travers de la manipulation et du contrôle de codes 
culturels (Toffler, 1990). Elle est alors le fruit de la contrainte (Bentham, 1780 ; Bauman, 
1988) et procède par le biais de pressions externes ou de contraintes limitant l’action 
individuelle voire collective. Néanmoins l’évolution des configurations sociopolitiques et de 
l’implication (empowerment) d’un plus large spectre d’acteurs dans la décision politique met 
à mal la capacité d’imposition du pouvoir, de la contrainte ou de l’application directe de la 
volonté des groupes dominants sur les autres groupes, aussi bien dans le cadre national 
qu’international.  

De même, la superposition stricte des phénomènes de domination avec la notion de classe 
et la stratification sociale a fait l’objet de critiques (voir Touraine, 1969), en raison 
notamment de la dislocation des échelles hiérarchiques, de l’accroissement des catégories 
moyennes et de la multiplication des canaux d’influence. Enfin l’interprétation de la 
domination en référence à l’idéologie (Marx et Engels, 1845) se voit aujourd’hui confrontée 
à la difficulté d’identifier un système global d’imposition culturelle. Toutefois l’hypothèse 
d’une « hégémonie », désignant un principe d’organisation de la société grâce auquel la 
classe dirigeante exerce sa direction, moins par l’intermédiaire de la force, qu’en s’assurant 
de la loyauté des masses et en influençant leurs manières de penser (Gramsci, 1929-1935) 
semble encore exploitable. Cette orientation interprétative suggère que l’hégémonie se 
déploie comme un système vécu de significations et de valeurs, c’est-à-dire à la fois une 
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« culture » et une forme vécue de subordination des classes subalternes. La domination 
reposerait alors sur le « consensus actif des dominés » (Gramsci, 1990, p. 120, note 10), 
associé à des formes d’intériorisation de la domination, susceptibles de donner lieu à des 
attitudes de légitimation. Ce sont précisément ces phénomènes d’intériorisation et de 
légitimation que nous interrogerons et analyserons. 

 

L’idéologie dominante 

D’un point de vue rhétorique et normatif, la légitimation du système social s’appuie à la fois 
sur une idéologie dominante – qui tend à se faire passer pour neutre – et sur des normes et 
des raisonnements constitutifs d’une « idéologie de la domination ». La première s’exprime 
dans les représentations tenues aujourd’hui pour allant de soi et qui se trouvent largement 
admises ou fortement répandues401. La référence au mérite en est exemplaire. L’« idéologie 
de la domination » en revanche rassemble les moyens discursifs et conceptuels permettant 
de justifier et de perpétuer des positions avantagées. Elle s’illustre dans la tendance des 
bénéficiaires du système social à convoquer la référence aux diplômes, aux compétences et 
surtout aux responsabilités pour justifier les différences salariales. Aucun de ces deux types 
de discours n’est strictement assignable à un groupe social spécifique, quoique le second 
puisse constituer un outil jouant en faveur des individus occupant les positions socialement 
les plus avantageuses. Ces deux formes de discours ne sont pas non plus exclusives l’une de 
l’autre, l’idéologie du management s’inscrivant par exemple dans ces deux registres. 

Décrire certains des traits de l’idéologie aujourd’hui la plus répandue – ou dominante –

n’implique pas « d’accepter méthodologiquement l’affirmation qu’il existe dans nos 
sociétés une véritable idéologie dominante assurant tout à la fois la légitimation de l’ordre 
social, la dissimulation de la domination, l’unification de la société et la désorganisation des 
groupes subalternes. Certes, il existe toujours des traits culturels marquants, mais, de là à 
leur attribuer une fonctionnalité nécessaire au maintien de la domination, il y a un pas que la 
prudence analytique invite à ne pas franchir » (Martuccelli, 2004, p. 474). Ainsi par exemple 
la naturalité supposée du rôle maternel, au moins présente dans certains milieux sociaux, 
contribue à la perpétuation de formes de domination associées au genre (Okin, 1989)402. 
Délaissant l’hypothèse d’une « imposition culturelle uniforme », nous serons attentifs aux 
« mécanismes divers de domination qui font de moins en moins appel à une soumission par 
consentement » (Bauman, 1988 ; Martuccelli, 2001) mais qui convoquent des normes 
contribuant à la perpétuation de la structure sociale existante. Quoique « l’“idéologie” ne 

désigne […] qu’un ensemble hétérogène de dispositifs d’imposition culturelle ils n’en 
conservent pas moins une capacité de contrainte réelle » (Martuccelli, 2004, p. 474).  

                                                        
401 Se déploient ici une forme de violence et de « pouvoir symbolique, pouvoir de constituer le 

donné en l’énonçant, d’agir sur le monde en agissant sur la représentation du monde, qui ne réside 
pas dans les “systèmes symboliques” sous la forme d’une “force illocutionnaire”. Il s’accomplit dans 
et par une relation définie qui crée la croyance dans la légitimité des mots et des personnes qui les 
prononcent et il n’opère que dans la mesure où ceux qui le subissent reconnaissent ceux qui 
l’exercent » (Bourdieu, 1992, p.123).  
402 Sans considérer qu’ils soient centraux aujourd’hui, certains facteurs « culturels » interviennent 
dans la production de l’idéologie dominante. Ainsi l’assignation des femmes à leur rôle de mère 
inscrit dans l’ordre social un mode de fonctionnement interprété comme « naturel », « évident » et 
allant de soi.  
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Cette contrainte coïncide partiellement avec des mécanismes d’inscription subjective de la 
domination. Dans quelle mesure cette subjectivisation de la domination s’appuie-t-elle sur 
des processus d’intériorisation d’une idéologie dominante voire d’intériorisation de la 
domination ? Nous tenterons d’élucider cette question en restreignant l’analyse aux 
conceptions de la justice, à l’appréciation des inégalités et aux représentations de la société 
juste. En la matière, les contenus normatifs les plus répandus – caractéristiques de 
l’idéologie dominante – concernent la valeur incontestée assignée à la croissance 
économique et au marché comme principal mécanisme de fonctionnement de la vie sociale 
(Lebaron, 2000), au mérite individuel, à l’indépendance et à l’autonomie ainsi qu’aux formes 
rationalisées d’utilisation des ressources humaines en entreprise ou à la naturalité du rôle de 
mère pour les femmes (Fassin, 2002 ; Knibiehler et Neyrand, 2004).  

Ces impératifs économiques fondent des méthodes de gestion de l’entreprise dont 
l’idéologie du management se fait l’écho. Or son champ sémantique et ses prescriptions 
infusent le discours portant sur la vie quotidienne et la perception que les individus ont de 
leur propre existence. La proposition de se développer personnellement, née dans l’espace 
du néomanagement (Boltanski et Chiapello, 1999, p. 140), constitue une exigence normative 
qui pèse sur la vie des individus, lesquels doivent répondre à l’injonction d’être les acteurs 
de leur « épanouissement », de leur « développement », les « acteurs » de leur vie.  

Une analyse comparable pourrait être conduite pour la référence à la notion de « projet ». 
De même, il est aujourd’hui largement admis, dans le monde professionnel, que la prise en 
compte des résultats voire la direction par objectifs (Boltanski et Chiapello, 1999, p. 106) 
sont des garants d’une gestion efficace de l’entreprise et les critères évidents d’une 
rémunération juste. La promotion des responsabilités participe de la même logique.  

Sont jugées unanimement méritantes et désirables des qualités telles que la flexibilité et la 
souplesse, l’autonomie et l’indépendance. Chacune s’impose aux individus à la manière 
d’une injonction. L’injonction à l’autonomie peut prendre la forme d’un appel à la 
performance, au milieu d’une concurrence généralisée (Bajoit et Franssen, 1995 ; Dubet, 
2000). L’injonction à l’indépendance met en demeure l’individu de ne dépendre de personne 
(Martuccelli, 2004, p. 486), en particulier pas des institutions sociales (voir Paugam, 1996).  

L’organisation sociale et ces logiques managériales imposent une idéologie du mérite, 
articulée autour de la mesure des résultats, de l’efficacité individuelle et de l’implication 
personnelle au travail. Au plan individuel, l’idéologie dominante s’incarne dans un discours 
valorisant le mérite personnel – vecteur de valorisation de l’individualité – et les carrières 
individuelles. Elle s’avère très largement répandue puisque 85 % des Français jugent 
acceptables des différences de revenu rémunérant des mérites individuels différenciés 
(Forsé et Galland, 2011).  

Ce large consensus n’exprime toutefois pas simplement une opinion commune mais traduit 
également une forme de domination sociale car, dans ce schéma méritocratique, « le critère 
de la réussite est unique et la société fondée essentiellement sur une certaine hiérarchie. […] 
ce modèle de référence […] permet à une minorité de cumuler tous les avantages : le 

pouvoir, l’argent, le travail intéressant, le mode de vie offrant le plus de liberté […] mais se 

trouve en profonde contradiction avec l’aspiration à l’égalité » (Delors, 1975, p. 138-139). 
Ainsi « il y a, dans le sens commun, une tendance à croire que le revenu et la richesse et les 
bonnes choses dans la vie, d’une manière générale, devraient être répartis en fonction du 
mérite moral. […] Bien que l’on reconnaisse que cet idéal ne peut jamais être complètement 



150 

 

réalisé, il passe pour être la conception correcte de la justice distributive, du moins comme 
première approximation » (Rawls, 1971, p. 348). Pourtant, considérer que les individus sont 
responsables de leurs dotations individuelles ne va pas de soi. Des principes de justice 
distributive équitables devraient tenir compte de ce que « nul ne mérite sa place dans la 
répartition des atouts naturels, pas plus qu’il ne mérite sa place de départ dans la société » 
(Rawls, 1971, p. 349).  

 

L’idéologie de la domination 

Conjointement à ces interprétations normatives aujourd’hui largement répandues, se 
dessinent des représentations et des schémas prégnants, propres à perpétuer les structures 
sociales existantes. Ainsi la référence à des contraintes économiques structurelles, macro- 
ou microsociales, revêt un statut spécifique. Elle opère comme un motif de 
déresponsabilisation des dirigeants, concernant certaines conditions de travail imposées aux 
salariés. Les discours des intermittents du spectacle, recueillis dans PISJ, en sont 
exemplaires403. Or la possibilité de la domination dépend étroitement de la représentation 
d’une série de processus structurels faisant système et limitant, de l’« extérieur », par la 
« force des choses » (voir Martuccelli, 2004, p. 474) la sphère du travail salarié ou l’action 
politique. Ces motifs interprétatifs, convoqués par ceux-là mêmes qu’ils désavantagent 
(Beaud et Pialoux, 1999), témoignent de phénomènes d’intériorisation de la domination qui 
s’exerce alors « moins par le biais du consentement que par des contraintes de plus en plus 
éprouvées et présentées comme des contraintes » (Martuccelli, 2004, p. 476) vécues comme 
indépassables par l’acteur, c’est-à-dire par l’appropriation de schèmes cognitifs précis, à la 
fois représentatifs et perceptifs. 

L’assignation à la responsabilité et à la responsabilisation – dont les politiques publiques se 
font le relais – constitue l’un des vecteurs de la domination sociale, dans la mesure où 
s’opère de la sorte un transfert à l’individu de tout ce qui lui arrive, associé à la croyance 
qu’il a toujours la possibilité de « faire » quelque chose de sa vie. Ce motif médiatise un 
certain rapport de l’individu à l’ensemble des événements qu’il vit. Un tel modèle 

                                                        
403 Évoquons simplement le discours de Charles : « […] par rapport aux revenus, je dirais juste que 
par rapport aux déclarations des heures et compagnie, c’est complètement injuste, parce que pas 
une seule boîte de prestation, pas une seule boîte ne déclare les heures qu’on fait, les heures 
véritables. On bosse douze ou quatorze heures, on est toujours déclarés huit ou dix heures. Et au 
final, à la fin de l’année on n’a pas assez d’heures pour avoir le statut d’intermittent du spectacle. Ça 
c’est l’injustice principale. Mais c’est une pratique tacite que dans les boîtes de prestation, aucune ne 
paie les gens à leur juste valeur horaire, on va dire. Au niveau salarial, non, je trouve ça juste, la 
plupart du temps, c’est correct. Je suis payé 150 à 200 euros nets la journée déclarée dix heures. 
Mais ça peut être des journées de quinze heures, et ça sera quand même 200 euros maximum. C’est 
une sorte de forfait. Et quand tu bosses sur deux jours, par exemple que tu as une préparation la 
veille, et que tu bosses le lendemain, la préparation par exemple elle va pas être déclarée, mais tu 
peux avoir un cachet un peu plus gros pour le lendemain, ça peut monter à 240 des fois. Donc t’as 
bossé une journée et demie mais ils ne vont te déclarer que huit heures. Alors qu’au final t’auras fait 
que deux jours de boulot. Or la déclaration des heures c’est important pour moi, c’est ce qui me 
permet d’avoir mon statut. Et les groupes c’est encore pire. Les groupes de musique déclarent une 
fois sur deux. Donc ça c’est une catastrophe. Parce que bon eux n’ont pas les moyens pour la plupart, 
donc au niveau déclaration, une fois sur deux c’est pas déclaré, ou très peu d’heures, parce que les 
charges sont trop lourdes ». 
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d’assujettissement « suppose que l’individu se sente, toujours et partout, responsable non 
seulement de tout ce qu’il fait (notion de responsabilité), mais également de tout ce qui lui 
arrive (principe de responsabilisation) » (Martuccelli, 2004, p. 479).  

Cette représentation normative permet aux plus avantagés de justifier leur position. Son 
appropriation – conjointement à l’évocation du libre choix, voire du choix éclairé – par les 
individus que le système social désavantage (intermittents du spectacle, métiers du social, 
professions paramédicales et scolaires) les conduit à s’abstenir, pour eux-mêmes, de toute 
forme de plainte. Elle témoigne de formes d’intériorisation de la domination.  

Une variante de la responsabilisation consiste dans la « dévolution » (Martuccelli, 2004), qui 
« établit » la culpabilité de l’individu et l’institue comme l’« auteur » de sa vie. Elle permet à 
la société et à la collectivité de se soustraire de sa responsabilité face au sort de ses 
membres les plus fragiles (Martuccelli, 2004, p. 492). Elle s’illustre dans la dénonciation des 
pauvres non méritants. L’individu responsabilisé au niveau des « causes » de sa situation est 
aussi « culpabilisé » sous forme de sanction, au niveau des « conséquences » de ses actions 
(Martuccelli, 2004, p. 491). Ce motif peut être convoqué pour suggérer la responsabilité des 
familles immigrées défavorisées pour leur propre situation et illustre la tendance à accuser 
(derogate) la victime (Lerner, 1980) de son propre sort.  

 

Permanence de l’asymétrie idéologique ? 

Théories de la « justification du système » et la « dominance sociale » 

Les données de sociologie qualitative, recueillies dans PISJ, invitent à reconsidérer certaines 
conclusions de la psychologie expérimentale, en l’occurrence l’hypothèse d’une « asymétrie 
idéologique » ainsi que la théorie de la « justification du système ». En effet, les 
phénomènes d’intériorisation de la domination y s’avèrent rares et plutôt partiels, c’est-à-
dire relatifs à des sphères de la justice (Walzer, 1983) plutôt que caractérisant l’ensemble 
des représentations, concernant la justice et les inégalités, d’un même individu. Ainsi 
Jacques, infographiste actuellement au chômage et en fin de droit, tolère les inégalités de 
patrimoine et celles afférentes à sa transmission mais se montre éminemment critique à 
l’égard du système socioéconomique français. S’agissant des premières, il conclut : « C’est 
comme ça. On ne peut pas tout prendre, et tout redistribuer ». 

De même, l’attribution d’une responsabilité personnelle pour sa propre situation est loin de 
constituer le facteur majeur d’explication, par les individus les moins avantagés socialement, 
de leur propre situation (Jost et al., 2004), si ce n’est dans le cas unique de Thibault, ouvrier 
qualifié de 44 ans404. De même, rares sont les exemples recueillis de rationalisation de la 
position dominée, visant notamment à rendre vivable cette position, que la théorie de la 
justification du système place pourtant en son cœur. On observe en revanche un 
phénomène très largement répandu socialement d’impératif d’absence d’envie et de 

                                                        
404 On notera toutefois que la référence à la responsabilité personnelle peut constituer un facteur 
de mise en valeur de soi ou d’auto-justification émaillant le discours des individus les plus avantagés 
comme de ceux qui le sont moins. La fierté d’être parvenu à s’en sortir, y compris lorsque l’on a 
atteint une position que d’autres – différemment situés dans l’espace social – peuvent juger modeste 
traverse une large part du discours ouvrier recueilli. 
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satisfaction à l’égard de sa propre situation, dont on pourrait interroger les raisons 
culturelles et les effets induits par une situation d’enquête en face-à-face. 

Les entretiens réalisés exigent également de reconsidérer les conclusions de la théorie de la 
dominance sociale de Sidanius et Pratto (1999). La remise en question de la structure sociale 
s’avère partielle chez les individus les moins avantagés qui penchent plutôt, comme nous 
allons le voir, pour une légitimation conditionnelle de l’idéologie du mérite et une critique 
des écarts de revenu. L’intensité de la critique est très prégnante, lorsque les individus ont 
un vote marqué à gauche (voir Guibet Lafaye, 2012). La méthodologie empirique ébranle les 
conclusions de la psychologie sociale, s’appuyant sur des méthodes expérimentales, et 
dévoile des phénomènes sociaux, se situant à mi-chemin des théories de la domination 
sociale et de la justification du système.  

L’hypothèse de l’asymétrie idéologique se trouve en revanche largement remise en cause 
concernant la logique de formation des opinions, en matière de justice et d’inégalités, cette 
logique étant moins le fruit de positions sociales hétérogènes ou antagonistes dans l’espace 
social que d’un effet de la systématicité des représentations morales et des principes 
axiologiques individuellement privilégiés. Comme nous allons le montrer, la principale ligne 
de clivage entre ces opinions suit l’opposition des opinions politiques des répondants qui, 
dans le volet quantitatif405 comme dans le volet qualitatif de PISJ, constitue le principal 
facteur sociodémographique explicatif des opinions individuelles, en matière de justice 
sociale, bien davantage que la position sociale, l’emploi occupé ou le niveau de revenu. 
L’analyse montrera que ni une interprétation à partir des « variables lourdes », s’inspirant de 
l’École de Columbia, ni une interprétation mobilisant le modèle de l’individu (ou de 
l’électeur) rationnel ne permettent de rendre compte ou de comprendre les 
positionnements en matière de justice sociale. Les convictions et les représentations 
morales présentent une cohérence propre et seraient à la fois premières et plus explicatives 
que les intérêts associés aux positions sociales, lorsque les individus se prononcent sur la 
stratification sociale, contrairement à ce qui a été défendu par les théories précédemment 
mentionnées.  

Une intériorisation de la domination ? 

Ces précisions apportées, certains phénomènes discursifs, normatifs et représentationnels 
émergeant des entretiens semblent toutefois, en matière d’inégalités, imputables à des 
formes d’intériorisation de la domination. « Les modes de représentation des sentiments 
d’injustice sociale ne sont pas, comme on le suppose trop souvent, à la libre disposition des 
sujets concernés, mais […] ils sont influencés et déterminés par de multiples mécanismes de 
domination de classe. Ces processus de contrôle de la conscience morale ont pour tâche de 
réprimer assez tôt l’expression des sentiments d’injustice, pour que le consensus de la 
domination sociale ne se trouve pas remis en cause » (Honneth, 2006, p. 212). Ces effets se 
lisent par exemple dans le constat saisissant que les individus occupant les professions les 
plus dominées (tels les ouvriers) déclarent ne pas avoir subi de situation d’injustice. Thibault, 
ouvrier qualifié, admet que « toujours dans l’enfance, je pense qu’on a toujours l’impression 
d’être traité injustement par ses parents, des choses comme ça, mais de là à dire que c’était 
une injustice totale, c’est un peu gros comme mot ». Une situation perçue comme traduisant 
un phénomène avéré de domination sociale peut ne pas être vécue dans ces termes par 

                                                        
405 Ce volet s’est déroulé de septembre à octobre 2009 auprès d’un échantillon de 1711 individus 
représentatifs par quota de la population de 18 ans et plus, résidant en France métropolitaine. 
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l’individu concerné (voir Schwartz, 1990). Les individus désavantagés par des inégalités 
structurelles échouent souvent à contester les injustices socioéconomiques (Lane, 1959 ; 
Hochschild, 1981 ; Thurow, 1981) et supportent la structure sociale telle qu’elle est, alors 
même qu’elle les défavorise (Runciman, 1966 ; Sennett et Cobb, 1972).  

Afin de tester, dans les conditions sociales contemporaines, la permanence et la robustesse 
de l’hypothèse de l’intériorisation de la domination et de l’intériorisation de l’idéologie 
dominante, rapportées à des questions de justice sociale, nous avons esquissé une typologie 
à double entrée permettant à la fois de saisir les conceptions individuelles de la justice (par 
opposition à la reproduction de stéréotypes normatifs), les formes de l’expression du 
sentiment d’injustice et, d’autre part, les degrés d’adhésion à l’idéologie dominante selon les 
positions occupées au sein de l’espace social.  

Ainsi nous préciserons dans quelle mesure les individus les moins avantagés par la structure 
sociale convoquent les principes de justice de l’idéologie dominante (celui du mérite 
notamment par opposition au principe d’égalité ou d’utilité sociale) et dans quel contexte. 
L’appréciation de l’intériorisation des normes dominantes suppose également d’envisager 
les raisons avancées par ces individus, pour justifier d’inégalités qui sont à leur désavantage 
et des inégalités de revenu. Les phénomènes d’acceptabilité des inégalités sont les plus 
patents concernant les inégalités dites économiques, c’est-à-dire de revenu et de patrimoine 
(voir Forsé et Galland, 2001).  

L’intériorisation de la domination se lit également dans les représentations de la structure 
macrosociale et de ses mécanismes de fonctionnement. Les processus de légitimation 
procèdent en convoquant des valeurs ou en faisant référence à une interprétation des 
rapports de force dans la société. Le discours des individus se positionnant le plus à gauche 
de l’échiquier politique convoque une explication matérialiste et structuraliste, identifiant le 
« conflit réel » entre groupes (Sherif, 1967) comme le principe explicatif des opinions (Sherif 
et Sherif, 1953 ; Esses et al., 1998). Dans le récit de ceux que la société désavantage, les 
occurrences du discours dominant sur la nécessaire flexibilité des salariés, sur les contraintes 
du marché du travail et sur celles qui pèsent sur les employeurs apparaissent de façon 
incidente. En revanche, des formes d’intériorisation des normes dominantes se dessinent, 
lorsque sont évoquées la valeur des diplômes ou les compétences requises pour des 
fonctions médicales dominantes ou d’encadrement (fonctions de direction notamment). En 
particulier, les intermittents du spectacle justifient souvent les contraintes pesant sur les 
entreprises qui les embauchent et leur proposent des contrats iniques (voir Menger, 2005).  

L’intériorisation des structures de la domination semble ainsi moins reposer sur des 
processus psychologiques que normatifs. En effet, l’internalisation de leur responsabilité 
pour leur situation personnelle (i.e. pour ce qu’elles sont parvenues à réaliser) ne prévaut 
pas chez les personnes occupant des positions professionnellement désavantagées. La 
théorie de l’attribution, suggérant que ces individus attribuent leurs rétributions à un défaut 
de leur caractère (paresse ou stupidité), les portant à croire qu’elles méritent leurs positions 
ou encore que leur niveau de rétribution est juste et équitable, s’avère faiblement 
explicative. La plupart assume un discours critique contre les inégalités qui les pénalisent. En 
revanche, l’intériorisation des logiques de la « responsabilisation » s’avère plus prégnante et 
plus explicative des positions normatives.  
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Profils typologiques et intériorisation de la domination  

Une domination intériorisée ? 

Pour éprouver la pertinence des théories de l’intériorisation de la domination, en matière de 
justice sociale et d’inégalités, nous ferons référence aux thèses d’A. Honneth concernant 
l’hétérogénéité des manières d’appréhender la justice et de formuler des conceptions du 
juste, selon les positions individuelles. L’« éthique sociale des classes inférieures » 
consisterait, selon cet auteur, en un « assemblage de sentiments moraux spontanés, non 
écrits » et « fonctionnerait comme un filtre cognitif par lequel doivent passer les systèmes 
de normes, qu’ils soient l’expression d’un ordre hégémonique ou d’une critique de la 
domination. Tandis que ces systèmes, développés dans les couches culturellement 
qualifiées, présentent des conceptions juridiques relativement cohérentes et logiquement 
ordonnées, qui projettent les principes d’un ordre social juste du point de vue fictif d’un 
observateur porteur d’une expérience neutre, la morale sociale des classes défavorisées 
offre un ensemble disparate de revendications réactives. Tandis que les conceptions 
élaborées de la justice évaluent les faits sociaux dans un système de référence cohérent, la 
morale sociale non écrite consiste à condamner certaines situations de fait. Ces 
appréciations négatives n’étant pas généralisées en un système positif de principes de 

justice, Honneth propose, en accord avec Barrington Moore 1978, de désigner leur 
substrat cognitif comme un “sentiment d’injustice” » (Honneth, 2006, p. 208). 

Les cinquante-et-un entretiens menés permettent d’identifier vingt-neuf individus dont les 
positions dans le monde professionnel sont dominées et quatre enquêtés (des femmes) dont 
la situation de domination repose sur des facteurs non exclusivement professionnels. Ces 
quatre femmes appartiennent à la classe moyenne mais le confort de leur situation tient 
principalement à leur statut conjugal et aux revenus de leur conjoint406. Cet ensemble de 
trente-trois individus s’articule en trois profils : le premier récuse la thèse « étendue »407 de 
l’intériorisation de la domination (s’y inscrit plus d’un tiers de ces individus (n = 11)), le 
deuxième la vérifie (mais ne rassemble qu’une infime minorité d’enquêtés (n = 5)) et le 
troisième ne la vérifie que partiellement. Ce dernier groupe comprend moins de la moitié 
des individus professionnellement « dominés » (n = 13).  

Les traits qu’A. Honneth estime caractéristiques du discours des individus socialement 
désavantagés, en l’occurrence une faible explicitation des principes de justice convoqués 
dans le discours évaluatif, l’accumulation de stéréotypes normatifs, la prévalence des 
sentiments d’injustice sur l’expression de représentations abstraites et cohérentes du juste, 
ne s’affirment que parmi un nombre quantitativement très restreint d’individus (n = 5). La 
nature de ces discours ne semble en outre pas tant s’expliquer par le fait de la domination 
sociale que par un faible niveau de diplôme. Cependant leur nombre est trop faible pour que 
l’on puisse tirer, les concernant, aucune conclusion à caractère général. 

À l’inverse, les représentations morales, les conceptions de la justice et les dispositions 
cognitives de plus des deux tiers des individus, dotés de situations professionnellement 
dominées, ébranlent la description honnethienne (n = 11). Ces individus déploient un 
discours construit, promouvant un système normatif alternatif à celui prôné par l’idéologie 

                                                        
406 Lorsqu’elles ont un revenu, celui-ci est compris entre 1200 et 1700 €.  
407 Comprenant, d’un côté, une interprétation spécifique des structures cognitives de perception de 
la justice et des formes de raisonnement la concernant et, d’autre part, une thèse relative à la 
variabilité de l’expression des sentiments d’injustice selon les positions sociales. 
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dominante, ne présentant aucune trace d’intériorisation du discours de la domination. Ces 
enquêtés se montrent attachés à la promotion des conceptions individuelles du bien dans 
leur diversité, d’autres à une société plus intégrée et socialement plus mixte, plus soucieuse 
d’écologie et de développement durable, plus solidaire voire fondée sur le principe de 
différence et le droit à la vie reconnu et garanti à tous (voir infra extrait de l’entretien de 
Dominique). Ces enquêtés, plus diplômés que ceux du groupe précédent, ont en commun 
d’être tous Français de parents d’origine française. S’associe à ce profil, le groupe des quatre 
femmes jouissant de situations sociales plus confortables du fait de leurs liens conjugaux, 
portant ainsi leur nombre à quinze. 

Entre ces deux groupes antinomiques, se dresse l’ensemble des individus, 
professionnellement désavantagés408, dont les discours présentent des degrés variables 
d’élaboration de conceptions abstraites de la justice, associées à des formes de légitimation 
partielle des structures de la domination sociale (n = 13). La moitié d’entre eux endosse une 
représentation abstraite d’une société juste, incluant une légitimation partielle des 
phénomènes de domination (n = 7). Chez à peine un quart, le discours de la légitimation 
sociale est plus accentué (n = 3). Dans le dernier quart (n = 3), en revanche, l’expression de 
l’injustice et de la révolte se fait plus virulente, tout en s’associant – voire en se justifiant – 
d’une représentation abstraite de la justice409.  

Qu’ils développent un discours construit et articulé à des principes moraux, qu’ils se gardent 
d’exprimer brutalement des sentiments d’injustice pour privilégier un discours descriptif, ou 
qu’ils se cantonnent dans la résignation et la fatalité, le discours de ces individus récuse les 
interprétations honnethiennes du rapport cognitif et moral au juste et à l’injuste des 
groupes socialement dominés. Seule appert une légitimation partielle des phénomènes de 
domination sociale, motivée par une intériorisation des contraintes du marché du travail ou 
de celles de leurs univers professionnels respectifs. Des occurrences de la 
« responsabilisation », au sein de leurs discours, témoignent de « mécanismes d’inscription 
subjective de la domination ». S’expriment également des argumentaires légitimant 
certaines formes de domination, fondées sur des justifications normatives caractérisées et 
associées à la rémunération au mérite, à la légitimité de la transmission du patrimoine, à la 
nécessité pour les migrants de s’assimiler, aux valeurs morales liées à l’autonomie et à 
l’initiative personnelle. Dans ces cas, les normes paraissent alors résulter, à chaque fois, 

                                                        
408 Cet ensemble concerne des statuts hétérogènes excluant toutefois les cadres supérieurs du privé 
et les professions libérales. Il rassemble, d’une part, des professions soumises à des conditions de 
travail défavorables (temps partiel subi, statut d’ouvrier placé dans des conditions d’exercice 
difficile), d’autre part, des statuts professionnels socialement dévalorisés (travailleurs sociaux 
s’occupant de populations très marginalisées) ou faiblement reconnus (intermittent du spectacle), ou 
encore des situations de désajustement professionnel, des professions très faiblement rémunérées 
et des situations de chômage. Aucun de ces individus n’a des revenus mensuels supérieurs à 1700 € 
si ce n’est Thivar dont le revenu se situe entre 1700 et 2400 € mais dont le contexte de travail 
présente des contraintes très fortes. 
409 Les trois individus de ce dernier sous-groupe ont en commun d’être issu de l’immigration. 
L’enquête par questionnaire suggère que la comparaison du « sentiment d’être défavorisé », dans 
divers registres socioéconomiques, exprimé par les Français d’origine française et les Français, nés de 
parents étrangers, manifeste une différence en défaveur des seconds, concernant leur situation face 
aux inégalités de revenu ainsi que face aux inégalités de patrimoine, de genre et de génération, 
d’insécurité et de logement (voir Guibet Lafaye, 2012). Ces différences sont très nettes concernant 
les inégalités d’origine ethnique et la précarité de l’emploi. 
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d’une construction sociale reposant sur la convergence des perceptions et aboutissant à une 
forme de consensus social, dans lequel l’ensemble des acteurs est impliqué (voir Sherif, 
1936). Parfois la légitimation se traduit dans un sentiment de fatalité face au système social 
et dans la conviction que l’on n’a d’autre choix que de l’accepter et de s’accommoder des 
règles qu’il impose, dévoilant alors une forme avancée d’intériorisation de la domination.  

À l’inverse quelques enquêtés, plus rares, expriment leur révolte et leur indignation avec 
virulence. L’intensité de ces sentiments ne confine pourtant pas leurs discours dans « la 
forme d’un sentiment d’injustice relativement persistant, proche de l’expérience immédiate, 
basé sur des idées de justice inexprimées et non accordées entre elles » (Honneth). Des 
principes de justice et des convictions morales motivent et justifient, à leurs yeux et pour 
autrui dans leurs récits, leurs sentiments d’injustice410. 

 

Un système social légitimé ? 

L’appréciation des inégalités et de la justice sociale par les individus les moins avantagés 
socialement tend à récuser les hypothèses honnethiennes. La thèse de la légitimation du 
système social s’avère-t-elle en revanche pertinente pour rendre compte des positions 
normatives des individus bénéficiant de la structure sociale ? La méthodologie d’enquête 
empirique, susceptible de saisir les arguments et les raisons des acteurs, met au jour des 
mécanismes représentatifs qui échappent aux méthodes expérimentales de la psychologie. 
L’analyse des représentations du monde, émanant d’entretiens approfondis, oblige à 
nuancer les hypothèses de la rationalité instrumentale et de la prévalence systématique 
d’un point de vue égocentré, dans la perception individuelle des inégalités sociales. 

Parmi les individus entendus, un quart a des positions sociales avantageuses (n = 12). Un 
tiers d’entre eux se distingue par des jugements et des représentations morales fortement 
imprégnés du discours dominant (n = 4). Ces individus ont tous des revenus très 
confortables, l’un des membres du couple au moins travaillant dans le secteur privé. Ils se 
prévalent de niveaux de diplômes supérieurs à bac + 3. Leur sensibilité politique est de 
droite.  

Cependant le reste de ce groupe privilégié se révèle plus nuancé en matière de légitimation 
des structures sociales. En premier lieu, un quart des plus avantagés socialement déploie 
une argumentation fortement critique à l’égard de la société française (n = 3). Tous trois ont 
bénéficié d’une mobilité sociale ascendante sans toutefois venir d’un milieu très 
défavorisé411. Leur niveau de diplôme est également élevé mais leur sensibilité politique 
n’est pas de droite. Parmi eux, certains révèlent une perception de la société caractéristique 

                                                        
410 Évoquons, à titre d’exemple, le discours de François concernant les inégalités en santé : 
« L’inégalité, je crois que c’est la première là, l’accès aux soins/ Moi j’en parle parce que je suis 
directement concerné dans l’asso où je bosse/ Toutes les personnes qui bénéficient de la CMU et qui 
se font jeter par les médecins, qui ont pas les moyens de se payer leurs médicaments, tout 
simplement/ Parce qu’il y en a qui sont devenus payant maintenant/ Ceux qui touchent la CMU en 
fait normalement, ils ne doivent rien payer, mais ils peuvent pas se soigner parce que les médecins ils 
refusent/ Parce qu’ils sont… je sais pas ça doit être le bordel pour toucher leur argent ».  
411 Les conditions dans lesquelles les entretiens ont été menés ainsi que leur objet thématique 
principal ne permettent pas de saisir l’effet des trajectoires sociales sur les représentations de la 
société française et des inégalités ni les raisons, liées à ces parcours, de l’adhésion à telle norme de 
justice plutôt qu’à telle autre. 
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des individus votant à gauche et partagée par des personnes ayant une situation sociale bien 
moins favorisée. Le contexte sociohistorique contemporain, dans lequel ces récits 
s’inscrivent, est tel qu’en matière d’inégalités et de justice sociale, le positionnement 
politique est plus explicatif et davantage prédictif des opinions (Forsé et Galland, 2011) que 
la position sociale ou des caractéristiques sociodémographiques classiques (sexe, âge, PCS), 
récusant ainsi une explication de type marxiste des opinions et représentations, dans le 
domaine de la justice sociale. La convergence d’un discours critique à l’égard de la société et 
d’un positionnement politique ne s’affirmant pas comme de droite souligne et démontre la 
cohérence des représentations morales sur les questions envisagées et le fait que celles-là 
sont principalement structurées par des principes normatifs.  

Enfin une petite majorité des personnes socialement avantagées adopte une attitude 
intermédiaire entre la légitimation et la dénonciation (n = 5). Ces individus également très 
diplômés sont d’un âge plus mûr (supérieur à 50 ans, à l’exception de l’un d’entre eux) que 
les individus versant dans la légitimation de la structure sociale. Ces légitimations partielles 
du système socioéconomique contemporain varient selon les « sphères de la justice » et 
donnent lieu à une appréciation différenciée des inégalités selon ces sphères. Alors que les 
inégalités de type économique ou liées à la sphère du travail semblent les plus acceptables, 
tel n’est pas le cas d’inégalités relatives aux besoins fondamentaux (santé, logement) ou à 
l’éducation. Certains individus, même très conservateurs ou bénéficiant de situations très 
favorisées, expriment des positions critiques à l’égard de l’incapacité du système éducatif 
français à réduire les inégalités, voire récusent l’acceptabilité des inégalités et toute inégalité 
ne concernant pas le revenu, telle par exemple le regroupement des personnes de milieux 
défavorisés dans des cités, la discrimination ethnique et sociale dans l’accès au logement, 
l’inégalité dans l’accès à l’emploi des plus jeunes et des plus âgés. 

La rhétorique de la légitimation passe également par une référence aux choix individuels de 
vie et à une logique de la responsabilisation/responsabilité individuelle. Elle use 
occasionnellement d’une distinction conceptuelle entre « différences » et « inégalités » pour 
récuser des appréciations péjoratives des injustices et des inégalités existantes. Fabienne, 
directrice de librairie de 58 ans, rappelle que « toutes les inégalités par essence ne sont pas 
justes puisqu’on les appelle “inégalités”, sinon, euh c’est pas des inégalités, c’est d’la 
différence. […] “deux bébés qui naissent y sont inégaux”, ils sont différents. Génétiquement 
ils sont différents… familialement ils sont différents… j’crois qu’il faut quand même arriver à 
dissocier un peu les deux parce que […] si toutes les différences sont des inégalités. Oh ! là 
c’est grave quoi ! parce que là on va arriver, on va arriver à des choses, ça va pas, ça va pas 
fonctionner quoi ». Le discours de la légitimation procède également à une euphémisation 
des inégalités existantes, en resituant les situations microsociales dans des contextes 
macrosociaux. La logique de la légitimation consiste enfin à disqualifier les sentiments 
d’injustice, en les rapportant à l’expression illégitime de la frustration relative. Ainsi Sarah, 
retraitée de 75 ans, souligne que « maintenant quand vous n’avez pas de téléphone portable 
vous vous sentez dévalorisé. Du temps de mes parents, on était heureux avec beaucoup 
moins de choses et finalement on était plus heureux parce qu’on n’avait pas cette 
frustration permanente qu’ont les jeunes aujourd’hui ». 
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Justification, indignation, explication 

Pas plus que les individus les plus avantagés socialement ne versent systématiquement dans 
la légitimation et la justification, les moins avantagés ne se cantonnent dans la dénonciation. 
Ces derniers proposent des systèmes normatifs compréhensifs et des jugements moraux 
construits, fondés sur des principes axiologiques clairement identifiables comme l’ont 
également montré L. Boltanski et L. Thévenot (1991).  

Les prédictions de la théorie de la justification du système (Jost et Banaji, 1994 ; Jost, Banaji 
et Nosek, 2004), suggérant que les groupes dominés ont tendance à légitimer l’ordre social 
inégalitaire, ne se vérifient pas ici. Les individus bénéficiant le moins du jeu social endossent 
fréquemment, s’agissant de la sphère du travail, une légitimation conditionnelle des 
rémunérations des professions médicales à responsabilité, des postes à responsabilité ou 
d’encadrement : ces rémunérations supérieures ne sont effectivement tenues pour légitimes 
qu’à condition qu’elles respectent un principe axiologique de rang supérieur, imposant un 
traitement respectueux et digne du subordonné. Ainsi Jean-Yves, ouvrier de 64 ans, évoque 
« des gens qui n’étaient pas… comment dire… ça leur plaisait pas d’être commandées par un 
chef/ Et le chef, qui le critiquait, qui le mettait plus bas qu’à terre et vraiment, j’sais pas moi, 
c’était un gars vraiment capable et ils étaient toujours à dire du mal de cette personne/ En 
étant capable vraiment dans son travail ». Les expériences individuelles pèsent également 
sur ces appréciations normatives (notamment dans les récits des jeunes femmes en situation 
de désajustement professionnel) et motivent les dénonciations des méthodes 
contemporaines de management. 

Le modèle interprétatif honnethien exclut en outre toute posture descriptive à l’égard des 
inégalités, pourtant omniprésente dans l’ensemble de l’espace social. Bien que la 
propension à la justification ou à la dénonciation puisse être motivée par la réalité objective 
des inégalités et des injustices considérées, le registre descriptif reflèterait plutôt un 
« mécanisme d’inscription subjective de la domination ». Les individus les moins avantagés 
socialement – comme certains enquêtés plutôt favorisés – proposent des explications des 
inégalités de revenu sans endosser systématiquement le registre de la justification et 
témoignent d’une conscience aigue des phénomènes de domination sociale et de 
reproduction des inégalités412.  

La projection des catégories du discours et des registres de la justification et de la 
dénonciation sur des catégories socialement distinctes, proposée par A. Honneth (2006), se 
trouve récusée empiriquement. Les individus les plus avantagés socialement n’assument pas 
systématiquement un discours de justification sociale. La variabilité des appréciations de la 
justice sociale et en particulier d’inégalités « non économiques » tient moins aux positions 
sociales, individuellement assumées, qu’à une distinction entre les « sphères de la justice ». 
Les « inégalités économiques » apparaissent comme une sphère propice à l’intériorisation 
ou à la réappropriation par les individus les moins avantagés socialement des principes de 
ceux qu’ils avantagent, tels le mérite.  

                                                        
412 Karine, assumant une profession intermédiaire dans le privé mais aujourd’hui au chômage, 
considère qu’en France, « on privilégie les accointances entre les gens. On va promouvoir des gens 
qui n’ont pas forcément des compétences réelles à des postes supérieurs et pour des rémunérations 
supérieures. J’ai travaillé dans beaucoup de sociétés et il n’y en n’a pas une qui fonctionnait 
correctement. J’en ai vu rarement où la légitimité des responsabilités était réelle. 
Malheureusement ».  
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Archétypes du raisonnement quotidien en matière d’injustice et d’inégalités. 

Des modes de pensée stéréotypés ? 

A. Honneth suggère, en référence notamment à Parkin (1971), que les membres de la classe 
ouvrière ont « un sens solide des normes dans le traitement des problèmes moraux de leur 
environnement, mais se réfugient dans des stéréotypes normatifs sitôt qu’on les interroge 
sur les principes axiologiques qui pourraient fonder un ordre social » (Honneth, 2006, p. 
211). Les modes de raisonnements communs suggèrent plutôt que la mobilisation de 
stéréotypes normatifs est inhérente et caractéristique d’univers de discours. Les 
raisonnements convoquant des systèmes d’opposition – susceptibles de se décrire, pour 
certains, comme des stéréotypes – répondent à des schémas cognitifs, à partir desquels les 
individus appréhendent la complexité de l’ordre social. Ainsi à la question de savoir s’il serait 
prêt à voir ses impôts augmenter pour réduire les inégalités, Jean-Yves répond en mobilisant 
une double opposition entre élus politiques et citoyens ordinaires, d’une part, et entre les 
« gens fortunés », bénéficiant de l’évasion fiscale, et le « petit Français moyen »413, d’autre 
part. 

En premier lieu, la spécialisation dans les normes de leur environnement, en particulier 
professionnel, caractérise le discours de la plupart des individus interrogés sur l’équité de 
leur rémunération et sur les inégalités dans le travail. Elle traduit la connaissance d’un milieu 
quotidiennement fréquenté, parfois depuis des décennies. Elle est présente chez les 
individus les plus avantagés socialement, chez les ouvriers ainsi que chez les employés du 
tertiaire, œuvrant aussi bien dans le privé que dans le public.  

En outre, la mise en évidence de conceptions explicites de la justice, du côté court des 
inégalités, récuse la spécialisation, suggérée par Honneth, dans les questions normatives 
d’un environnement spécifique. Donnons-en un seul exemple, tiré de l’entretien avec 

Dominique, chômeuse de 51 ans : « pour moi la société égalitaire ou civilisée, même pas 
civilisée, […] c’est celle qui prend soin des plus fragiles et des… pour moi c’est à ça qu’on 
mesure le degré d’humanité, de civilité, on peut dire ça comme ça, d’une société, c’est-à-
dire qu’on ne laisse personne derrière ou en tous les cas, voilà, s’il y a un effort à faire c’est 
de ce côté-là, ce n’est pas dans le fait de rémunérer mieux ceux qui gagnent déjà largement 
de quoi vivre correctement, non, c’est d’amener tout le monde à avoir un niveau de vie qui 
soit acceptable, voilà, après bon, il y a peut-être, dans notre modèle de société, hein, après 
on ne va aller jusqu’à la remettre en question, ce n’est pas le propos de cette enquête, sinon 
j’irais jusqu’où là mais… mais dans le domaine de la société telle qu’elle est faite donc de 
consommation, donc où il faut un minimum de moyens pour pouvoir vivre correctement eh 

                                                        
413 L’ensemble de l’extrait donne : « Non ! Non, y’a trop de dépenses à tort et à travers de nos chers 
gouverneurs, chers députés, qui ont des salaires vraiment exorbitants et puis qui sont payés à vie 
pour ainsi dire/ Mais enfin non y’a trop d’inégalités, non, non, non/ Les impôts vraiment c’est… de 

plus en plus, c’est toujours le petit, là, non, ne parlons pas d’augmentation d’impôts, là … non je suis 
pas d’accord là…/ ». Ca te paraît injuste, demande l’enquêteur : « Ah oui, oui, oui, là non, non, non/ 
Non, y’a trop de différences entre les gens fortunés et tout et puis le…/ Non, les impositions qui sont 
à l’étranger, enfin tout cet argent qui part à l’étranger ou autres/ Tous ces gros capitalistes-là/ Alors 
c’est pas encore le petit Français moyen qui va attribuer tout son… enfin une partie de son salaire 
pour tous ces… Non, non… là pas d’accord !/ ». 
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bien voilà, je pense que ça, ça serait égalitaire et plus juste… / […] la vie ce n’est pas 
seulement manger, dormir et aller travailler […] avoir le minimum c’est pouvoir aussi avoir 
du temps pour soi, avoir des loisirs, pouvoir s’intéresser à la chose culturelle, pouvoir aussi 
avoir des produits de qualité, manger des produits, voilà, qu’on choisit, aussi, bah, voilà 
toute la différence c’est le choix je crois, il y a des gens qu’ont beaucoup de choix, trop de 
choix et il y a des gens qu’ont aucun choix, c’est-à-dire ils achètent le moins cher, ils n’ont 
pas de loisirs, ils habitent dans des trucs pourris, voilà, il n’y a pas de choix, pour moi la 
différence c’est le luxe de pouvoir choisir, que donne dans notre société, avec des revenus 
décents on ait le choix, d’avoir le choix des choses… ». Aucune caractéristique 
sociodémographique des enquêtés ne détermine donc un confinement du discours dans des 
problèmes moraux d’environnements restreints ni de spécialisation morale. La spécialisation 
morale dans les questions normatives de leur environnement doit être distinguée de la 
capacité de formuler des jugements normatifs informés et pertinents. Cette capacité devrait 
être d’autant plus aiguisée qu’elle porte sur des environnements dont les individus sont 
familiers. 

La détermination de stéréotypes, en matière d’injustice et d’inégalités, pose en revanche 
une difficulté intrinsèque. La ligne de partage entre stéréotypes et croyances est ténue, 
comme les extraits d’entretiens avec Jean-Yves et François le suggèrent, en particulier 
lorsque l’opinion en question – concernant par exemple la responsabilité politique pour la 
perpétuation de tel état du monde – s’avère fortement répandue. La formulation de 
jugements normatifs non stéréotypés sur la réalité macrosociale présente une difficulté à la 
fois théorique (i.e. de connaissance) et cognitive qu’affrontent tous les individus dans 
l’ensemble de l’espace social. Ils convoquent davantage de stéréotypes, lorsqu’ils qualifient 
et/ou décrivent des univers qu’ils méconnaissent ou n’appréhendent que très médiatement, 
tel le monde politique. On le voit par exemple dans le discours de François, travailleur social 
de 34 ans : « les hommes politiques, ils ont des bagnoles de fonction, des logements de 
fonction, ils vont au resto, ils ressortent de là à quatre avec des factures de 2 000 euros, tout 
ça, c’est de l’argent qui pourrait être mieux utilisé ailleurs ». Ces fragments de raisonnement 
constituent alors un point d’appui du discours de la dénonciation, relatif à des sphères dont 
les locuteurs n’ont qu’une expérience très médiate414. 

Ces arguments stéréotypés constituent des schémas d’appréhension du monde, le rendant 
intelligible et cognitivement saisissable. Ils participent de systèmes d’opposition (archétypes 
du raisonnement quotidien ou préjugés) à partir desquels le champ social est saisi et 
constituent des clés pour comprendre ce qui, dans une représentation sociale, sert à établir 
une vérité ou une base commune (Bonardi, 2003, p. 48). Bien que les individus les plus 

                                                        
414 Les propos de François peuvent être complétés par ceux de Marine, élève aide-soignante de 20 
ans, dont le discours sur les inégalités repose le plus souvent sur des principes axiologiques 
explicites : « … je vais prendre un exemple bien concret, je vais prendre avec Haïti, quand on nous dit 
dans les pubs de donner et qu’on voit encore de très célèbres personnalités qui gagnent très bien leur 
vie, se servir de notre argent, car il y en a, et le détourner, je trouve ça un peu, un peu discriminant et 
heu, très inégalitaire, bon en même temps moi, je me dis dans ces cas-là pourquoi eux, ceux qui 
gagnent tellement d’argent donnent pas une grosse somme et au nom, ben justement, comme le 
président au nom de la France, parce que, heu, je sais pas ce qu’il en fait de son argent (rire) mais 
heu, voilà, heu, moi personnellement, je trouve que y a une discrimination par rapport aux autres, 
certains revenus mais, heu, énormes quoi, c’est des millions, c’est pas heu, donc voilà, je trouve que 
c’est pas normal ».  
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diplômés soient mieux dotés pour appréhender la réalité sociale dans sa complexité, leurs 
discours ne sont pas exceptes de stéréotypes. Ainsi François, précédemment cité, est 
diplômé du supérieur. 

En matière de compréhension des inégalités, la mobilisation d’arguments stéréotypés ne 
s’explique pas tant aujourd’hui par des facteurs d’ordre social, comme le suggère A. 
Honneth, que politique. Certains des individus les plus avantagés déploient des stéréotypes, 
caractéristiques de l’idéologie dominante, relatifs notamment à la paresse des chômeurs, 
aux comportements de « passager clandestin »415 et aux immigrés. Ces discours sont 
associés à des « sentiments d’injustice typiques » dont A. Honneth fait l’apanage du discours 
dominé. Le discours de Marie-Pierre, femme au foyer de 65 ans et épouse d’un dirigeant de 
PME, en offre un exemple paradigmatique, lorsqu’elle évoque le système de santé français : 
« là où c’est presque le plus injuste, c’est que les gens qui cotisent, qui travaillent, paient 

pour eux ceux qui ne cotisent pas à la sécurité sociale mais qui sont néanmoins pris en 

charge par elle. L’injustice elle est plutôt dans l’autre sens, tout en reconnaissant qu’il faut 
que ce soit comme ça ». Marie-Pierre tient un discours analogue concernant les allocations 
chômage : « on ne peut plus continuer à payer des chômeurs comme ça qui profitent du 
système. Parce que c’est quand même profiter du système. […] S’il y a du boulot à prendre... 
je crois qu’il n’y a qu’en France que c’est comme ça. Au Canada, ça ne se passe pas comme 
ça ». Or ces stéréotypes et sentiments d’injustice, stigmatisant les immigrés, les chômeurs 
ou les passagers clandestins, sont partagés en tout point de l’espace social et caractérisent 
une idéologie propre à la droite de l’échiquier politique416. Ils constituent le fonds normatif 
d’idéologies s’opposant sur la scène politique.  

 

Un schéma cognitif d’appréhension du monde social : « nous vs. les autres » 

En revanche, les mécanismes cognitifs d’appréhension de la réalité sociale de ceux qui 
bénéficient le moins de la structure sociale se distinguent par la mobilisation du schéma 
identificatoire et positionnel « nous vs. les autres » (voir Elias, 1965 ; Dubet, 1987). Ce 
schéma dichotomique constitue, du côté des individus les moins avantagés socialement, un 
paradigme alternatif à celui de l’intériorisation de la domination, assignant les individus à 

                                                        
415 Le « passager clandestin » ou free rider désigne en économie l’attitude de celui qui profite d’un 
avantage sans avoir investi autant de ressources que les autres membres du système ou du groupe 
considéré. 
416 Ainsi l’argumentaire de Thibault, ouvrier qualifié, fait écho à celui de Marie-Pierre : « Je pense que 
quelqu’un qui ne veut pas du tout rentrer dans le système d’impôts, […] c’est pas logique qu’on lui 
facilite la chose. Moi je suis pas d’accord que quelqu’un qui n’a jamais payé d’impôts ou quoi que ce 
soit on lui ouvre les portes de partout. C’est pas logique. Parce que c’est quand même notre argent à 
nous. Mais de là à dire “il ne faut pas le faire”… Faut pas non plus laisser crever les gens, c’est le 
terme. Donc ce n’est pas évident de justifier un oui ou un non pour dire “je ne veux pas que ceux qui 

n’ont jamais payé d’impôts ou de cotisations sociales soient soignés par exemple” voir annexe 2, 

QC2.. Mais au jour d’aujourd’hui je dis ça parce que je paie. Est-ce que demain si je me retrouve au 
chômage voire après si je suis RMIste, est-ce que je me dirai pas “en fin de compte c’est bien qu’il y 
ait ça pour que je puisse continuer à manger ou à me soigner”. Je suis du côté où pour l’instant je 
trouve ça illogique qu’on donne à quelqu’un quelque chose auquel il n’a pas du tout contribué. C’est 
pour moi illogique. Mais c’est humain. On ne peut pas laisser... mais on ne peut pas non plus 
s’occuper de toute la misère du monde parce qu’on ne peut pas se permettre de le faire ». Nous 
verrons que l’idéologie de gauche véhicule également des stéréotypes caractérisés. 
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des positions déterminées. Ce schème cognitif dual est structurant dans l’interprétation des 
situations sociales, de la pauvreté et de la mobilité sociale ascendante. Il fonctionne comme 
un archétype du raisonnement quotidien, à partir duquel les individus s’orientent dans le 
champ social, se le représentent et l’interprètent. Il œuvre de façon prégnante dans les 
récits des ouvriers peu diplômés ainsi que dans le discours masculin (plutôt que féminin). Il 
sert de point d’appui à la critique sociale et à la dénonciation de ceux qui tirent profit du 
système. Dans ce cas, il intervient également dans le discours des individus les plus 
avantagés, lorsque ceux-ci se sentent lésés. Les « autres », ce sont alors les hommes 
politiques qui n’assument pas leurs responsabilités ni les attitudes morales que l’on attend 
d’eux, ou bien les bénéficiaires du fonctionnement social.  

Plus qu’une caractéristique d’un discours socialement situé, l’opposition « nous vs. les 
autres » constitue un paradigme de la réprobation morale. Ainsi lorsqu’il se conjugue à une 
évaluation normative plutôt qu’il ne joue simplement un rôle descriptif (du type « nous, les 
ouvriers par opposition aux patrons »), ce paradigme anime les discours, en tous points de 
l’espace social et donne lieu à des « sentiments d’injustice typiques ». Nous évoquions 
précédemment un extrait de l’entretien avec François. Catherine, cadre supérieur de 42 ans, 
vivant dans un milieu aisé lui fait écho417. Cette dichotomie orchestre le discours de la 
« vertu laborieuse », en haut comme en bas de l’échelle sociale, et permet de dénoncer ces 
« autres » non vertueux, quoiqu’elle puisse aussi ouvrir à des sentiments de frustration 
relative. La réprobation morale se conjugue, indissociablement, à une valorisation de soi 
voire à une légitimation – pour les individus les plus avantagés – de leur propre position 
sociale.  

 « L’effet de sablier » 

La logique dichotomique, concernant non pas des attitudes ou des positions individuelles, 
mais des objets du monde intervient également, dans la qualification de la distribution des 
ressources. « L’effet de sablier » constitue un motif cognitif d’appréhension des mécanismes 
sociaux objectifs analogue au schéma « nous vs. les autres ». Sa description la plus explicite 

est donnée par Fabienne, directrice de librairie grenobloise : « il peut y avoir des pauvres 
que s’il y a des riches […] parce que ce sont des vases communiquant, tout simplement ». Ce 
paradigme est convoqué en toute part de l’espace social mais de façon plus récurrente du 
côté court des inégalités, où les individus tendent plus fréquemment à concevoir les 
richesses nationales comme un ensemble fini de biens ou de ressources dont l’allocation se 
fait au profit de certains et, par conséquent, nécessairement au détriment d’autres. Fabien, 
auto-entrepreneur de 28 ans dont les revenus le place sous le seuil de pauvreté, l’exprime 
avec précision : « si rien n’empêche une personne de s’accaparer autant de revenus, autant 
de ressources, le gâteau il est pas extensible, le gâteau il est bien là, donc si certains 

                                                        
417 Catherine : « Moi, quand j’ai commencé à travailler il n’y avait pas cette histoire de deux ans avec 
l’ARE, c’est-à-dire qui ne diminuait pas. Nous c’était quatre mois à taux plein et au bout de quatre 
mois, bon. Eh ben c’est pas compliqué autour de moi tous ceux que j’ai connus au chômage, ils ont 
retrouvé au bout de deux ans. Évidemment. Ils ont attendu les deux ans. On gagne plus quasiment au 
chômage qu’en travaillant. Parce qu’avec le système de primes d’intégration etc., mensualisé ça fait 
quasiment le net. Et autrefois on commençait à chercher du travail tout de suite. Aujourd’hui on est 
au chômage, je suis désolée, on se dit “bah tiens je m’offre au moins un an aux frais de la princesse”. 
Et on ne se rend pas compte que c’est tout de suite qu’il faut y aller. Parce que sinon au bout d’un 
an, eh ben on est déjà... un an sans rien faire, on pose des questions ».  
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prennent les plus grosses parts, forcément il reste les moins grosses parts pour les autres, 
faut bien se les partager ». 

Une illustration, dans un registre statique plutôt que dynamique, de l’« effet de sablier » est 
donnée par la conviction que la richesse appelle structurellement la pauvreté. Thomas, 
cadre supérieur du privé, issu d’un milieu peu favorisé mais ayant aujourd’hui une position 
professionnelle confortable, le résume : « ça c’est la vie, il faut des riches, il faut des moins 
riches, il faut des pauvres, il faudrait moins de pauvres ». Cette croyance sous-tend les 
interprétations de la réalité sociale en termes d’exploitation, de lutte des classes, de 
domination sociale ou en référence au capitalisme. Dans l’interprétation des inégalités, ce 
principe dichotomique revêt un rôle à la fois descriptif (explicatif) et normatif (évaluatif). Il 
est appréhendé comme l’incarnation d’une injustice fondamentale et le témoignage d’un 
dysfonctionnement majeur de la structure de base de la société. Le potentiel critique 
inhérent à cette grille de lecture du monde explique qu’elle soit davantage mobilisée par 
ceux qui bénéficient le moins du système social. Elle motive un sentiment de fatalité 
concernant le fonctionnement du système social sur lequel nous reviendrons. 

 

Une conscience morale commune ? 
 

L’analyse des entretiens PISJ (Guibet Lafaye, 2012) récuse la réduction de la morale sociale 
des groupes opprimés à des « sentiments d’injustice » ainsi que l’absence de 
représentations abstraites d’un ordre moral général et légitimé (Honneth, 2006, p. 208) ou 
de représentations explicites d’une société parfaite dans leurs récits, comme l’extrait 
précédemment cité de l’entretien avec Dominique le laisse entrevoir. Le sens de la justice 
qui émane de ce groupe convoque des idées intuitives de la justice spontanément 
considérées, par les individus interrogés, comme largement partagées418. Ce sens de la 
justice témoigne d’une valorisation de l’humain et de son traitement respectueux – ce trait 
étant particulièrement marqué dans le discours des femmes de ce groupe d’enquêtés –, 
d’un souci de l’équité de traitement individuel, signe d’une égale dignité reconnue à chacun. 
Les propos de Thierry, conducteur de train de 24 ans, le résument : « Pour moi, tout travail 
mérite un salaire qui mérite de vivre dignement. Je trouve même que c’est pas parce qu’on 
est chômeur qu’on devrait pas avoir assez pour vivre dignement. Je crois que les chômeurs 
volontaires sont très rares, ça existe pas les chômeurs longue durée heureux, ce n’est pas 
parce que quelqu’un n’a pas réussi à trouver un travail qu’il n’a pas le droit de vivre 
dignement. Pour moi ça relève des droits de l’homme ». En matière professionnelle, 
l’exigence de récompenser le travail, l’effort individuel et la pénibilité des métiers, de tenir 
compte du mérite individuel est récurrente. 

Ces principes axiologiques se laissent aussi bien saisir dans l’expression des sentiments 
d’injustice que suscitent certaines des situations, subies par ces personnes (niveau de la 
microjustice), que dans les jugements normatifs qu’elles formulent s’agissant de la société 
française (niveau de la macrojustice). Cependant, les jugements de justice exprimés par ces 
individus ne sont pas la simple mise en forme discursive de sentiments d’injustice. Ceux-ci 

                                                        
418 Toutes ces conceptions du juste ne procèdent pas d’une reconstruction ex post, par l’analyse, 
fondée sur les principes de justice mentionnés par les enquêtés dans les entretiens. Nombre d’entre 
eux ont expressément décrits les contours de ce qu’était pour eux une société juste. 
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n’ont aucune priorité sur leurs systèmes de valeurs explicites. Ces jugements s’articulent 
autour de références normatives précises, parfois explicitées en tant que telles, parfois 
implicites parce qu’intuitivement perçues comme des évidences du sens commun (telles la 
satisfaction des besoins fondamentaux)419. Plutôt qu’une « infériorité cognitive des classes 
dominées » (Honneth) ne faudrait-il pas mieux envisager un « ethos de la domination », 
c’est-à-dire une attitude commune, des dispositions morales ou un état d’esprit propre aux 
individus les moins avantagés ?  

 

« Morale sociale non écrite » ou « ethos » de la domination ? 

A. Honneth croit saisir, à partir des attitudes normatives de ces individus, une « morale 
sociale non écrite » qui les caractériserait en propre et qui s’épuiserait dans la condamnation 
de certains faits. Concernant la substance de cette morale sociale, cette hypothèse pourrait 
être accréditée à partir des conceptions originales de la justice de ces individus420. En marge 
de l’idéologie dominante, ces derniers préconisent une morale attentive aux plus 
défavorisés, des principes de justice distributive implémentant une équité sociale plus réelle, 
une contribution sociale accrue de tous, la prévalence du travail comme source de revenus 
individuels, la prise en compte de tous les maillons de la production au sein de 
l’entreprise421, le non accaparement des bénéfices de l’interaction sociale par certains, la 
récusation de la reproduction sociale et de la perpétuation de l’inégalité des chances. Les 
récits de ces individus explorent fréquemment des possibilités d’innovation et d’inventivité 

                                                        
419 Interrogée sur ce qui justifierait, à ses yeux, les écarts de salaire, Marine souligne : « comme j’ai 
dit y a les diplômes c’est comme même un peu normal que si tu fais plus d’études tu gagnes plus, 
mais y a aussi que certains métiers sont pas reconnus à leur juste valeur, heu, même si physiquement 
je trouve, il devrait peut-être prendre en considération l’effort physique et heu, justement donner, 
donner des subventions des trucs comme ça quoi, comme les artisans, enfin même plus les ouvriers 
je dirais, qui sont cassés au bout de vingt ans de métier quoi, donc qui ont des problèmes énormes 
de santé, même qui ont une durée de, heu, une espérance de vie beaucoup plus faible que des 
cadres, ouais, c’est, alors que les cadres ils gagnent plus qu’eux. Je pense que ouais, il devrait y avoir 
quelque chose pour l’effort physique, pour que, parce qu’après le souci c’est que les maladies, les 
arrêts, ils gagnent pas très bien leur vie et les maladies coûtent chères, heu, se soigner coûte cher, 

donc heu, du coup ça heu, déséquilibre totalement, ça peut ben aussi entraîner …, des morts 
prématurées parce que un gars qui peut pas se soigner parce qu’il a pas de moyen, voilà il fait rien, il 
attend ». 
420 Nous avons précédemment montré que cette morale n’est pas davantage composée de 
stéréotypes normatifs que celle des individus socialement privilégiés. 
421 Dominique, sur ce point, est explicite : « Mon modèle c’est la coopérative, si je devais avoir un 
modèle dans le monde professionnel ou dans l’entreprise ça serait le modèle coopératif, où chacun a 
une voix égale à un homme, chacun est concerné par tout ce qui se passe et en plus les 
rémunérations sont égalitaires, c’est-à-dire qu’on conçoit que celui qui est dans le bureau et qui 
prend les décisions s’il est tout seul, il est rien, et donc c’est aussi important celui qui est en train de 
fabriquer la pièce et même à la limite la femme ou l’homme de ménage qui nettoie l’atelier qui fait 
que chaque jour on peut reprendre le travail, voilà, on considère que voilà, avec sûrement des 
petites différences parce que c’est vrai que peut-être il y a un avec des responsabilités un peu plus 
importantes que l’autre mais toujours est-il que les uns sans les autres, l’entreprise n’existe pas ». 
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sociales plus audacieuses que ceux des bénéficiaires du fonctionnement social422, plus 
prompts à endosser des argumentaires de légitimation, en particulier des hauts revenus 
dont ils bénéficient par ailleurs personnellement.  

D’un point de vue formel, cette morale sociale – dont on ne peut dire à strictement parler 
qu’elle est « non écrite » – ne s’épuise aucunement dans la condamnation. De plus, le 
discours des individus les plus avantagés socialement n’est pas indemne de condamnations, 
qu’elles s’illustrent dans l’évocation de la frustration relative, de la paresse (des pauvres, des 
chômeurs, des immigrés) ou des comportements de passager clandestin. Ainsi Sarah, 75 ans, 
rappelle que « du temps de mes parents on était heureux avec beaucoup moins de choses et 
finalement on était plus heureux parce qu’on n’avait pas cette frustration permanente 
qu’ont les jeunes aujourd’hui […] maintenant quand vous n’avez pas de téléphone portable 
vous vous sentez dévalorisé ». La condamnation morale, exprimée par les individus plutôt 
privilégiés votant à droite423, se déploie dans le registre de la défense de la vertu alors 
qu’elle se formule, de la part des moins avantagés, comme une dénonciation de l’injustice. 
La question des inégalités suscite donc des sentiments d’injustice et des attitudes de 
réprobation morale dans l’ensemble de l’espace social, alors même qu’a priori on 
s’attendrait à recueillir quantitativement plus de sentiments d’injustice du côté des moins 
favorisés.  

 

L’empathie à l’égard des plus défavorisés 

Interrogés sur un scénario leur imposant de choisir entre trois types de sociétés dont l’une 
traduit un principe de minimisation des inégalités, l’autre un « principe de différence »424 et 
la troisième des écarts de revenus fortement prononcés (voir annexe 2, question 8), les 
enquêtés les moins favorisés ne privilégient pas systématiquement le principe rawlsien de 
différence. Placé dans un arbitrage avec le principe d’égalité, ce dernier l’emporte plus 
souvent, dans les réponses de ce groupe, que parmi les plus favorisés425. Lorsque ces 
principes ne sont pas mis en concurrence, on observe aussi bien dans les sentiments que 
dans les raisonnements des premiers une attitude (un ethos) fortement compréhensive à 
l’égard des plus défavorisés, notamment en matière d’accès à l’emploi. Gilligan (1978) a vu, 
dans cette sollicitude, une disposition féminine. Des études réalisées auprès d’hommes 

                                                        
422 Ainsi Jacques suggère que « si un jour on arrive à dire “développons les gens, ils seront plus 
autonomes”, ils n’auront plus besoin de chefs et les salaires devraient s’égaliser. Donc, c’est un 
monde utopique. C’est un monde où la finance est proscrite ».  
423 Marie-Claude, retraitée de 62 ans auparavant commerçante, oppose incompétence et conscience 
professionnelle pour justifier les écarts de salaire : « quand t’es payé tu fournis du travail quand 
même ! » mais « tu en as pour qui, “c’est bien comme ça, ça va bien aller”, ils n’ont pas à cœur le 
travail, ils sont moins motivés… ». 
424 Rappelons cette formulation simple du principe de différence : « Les inégalités sociales et 
économiques doivent être organisées de façon à ce que, à la fois, (a) elles apportent aux plus 
désavantagés les meilleures perspectives et (b) elles soient attachées à des fonctions et à des 
positions ouvertes à tous, conformément à la juste (fair) égalité des chances » (Rawls, 1971, p. 115).  
425 Sur l’ensemble des personnes interrogées, 17 individus sur 51 (dont 48 seulement se sont 
exprimés) avouent préférer vivre dans la société A (i.e. la société la plus égalitaire). Parmi ces 17 
individus, 15 ont des positions sociales défavorables. 22 individus sur 51 (mais dont 48 seulement ont 
répondu à la question) jugent que la société A est la société la plus juste. Parmi ces 22 individus, 17 
sont dans des positions sociales défavorables. 
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noirs, vivant dans des conditions socioéconomiques difficiles (Stack, 1986), et auprès de 
femmes d’Amérique Latine (Lykes, 1989) suggèrent plutôt que ces conditions sociales ont 
une influence sur le développement de l’éthique de la sollicitude (Lykes, 1989)426. La 
conscience morale commune aux individus les moins avantagés s’ordonnerait-elle autour 
d’un sentiment d’empathie à l’égard de ceux qui le sont encore moins qu’eux ? 

Cet ethos semble en effet plus prégnant dans le discours des individus les moins avantagés 
socialement qu’ils partagent ou non – comme c’est le plus souvent le cas – la situation de 
ceux qu’ils jugent plus mal lotis qu’eux. Cette attitude appert en particulier, lorsqu’il leur est 
demandé de statuer sur la réduction des allocations chômage d’individus désignés comme 
« ne faisant pas d’effort » (voir annexe 2, QC2.). Cette empathie s’exprime souvent chez les 
femmes427 ou de la part d’individus ayant connu des situations très précaires. Les propos de 
Charlotte, assistante sociale, en sont exemplaires : « Moi je suis confrontée beaucoup dans 
mon travail aux “gens qui font pas d’efforts”… (rires)/ Y’a plein de raisons à ça/ Pas 

d’efforts… … on est très inégaux face à ça…/ J’pense que c’est important d’aider les gens de 
prendre conscience justement de leur état de santé et… tout le chemin ne peut pas se faire, 
enfin, y’a des gens qui sont pas en mesure de faire ce chemin-là tout seul, quoi, au moins 
pour le début/ Donc moi j’crois qu’il faut aider tout le monde et certains plus que d’autres et 
ces gens-là peut-être plus que d’autres justement/ ».  

Cette empathie marque une distance à l’égard de l’injonction à l’indépendance (Martuccelli, 
2004, p. 486). Elle se trouve partagée par les individus occupant des positions intermédiaires 
ou privilégiées mais dont les discours sont les plus critiques à l’égard du système social et qui 
sont parfois issus de milieux peu favorisés. Cet ethos coïnciderait avec un niveau de 
développement moral (voir Tsujimoto, 1979) puisque, dans leur explication de l’injustice 
sociale, les sujets dits conventionnels – en référence à la théorie kohlbergienne (1981) – 
blâment, à l’inverse, davantage les individus que la société. 

Cette coïncidence se confirme, lorsque les individus sont interrogés sur la conditionnalité 
des aides sociales (voir annexe 2, QC2.). Bien que ce thème engage une conception précise 
de l’aide sociale et du partage entre responsabilité sociale et responsabilité individuelle, il 
permet de saisir l’articulation entre l’empathie à l’égard des plus défavorisés et les 
conceptions normatives et prescriptives touchant les politiques sociales. Or les individus les 
plus favorables à la conditionnalité des aides s’avèrent aussi être les moins empathiques à 
l’égard des personnes vivant des situations très défavorables428. En revanche, les individus 

                                                        
426 C. Card suggère par exemple que la voix différente pourrait bien être une voix de victime 
davantage liée à l’oppression qu’au genre (1990, p. 216). 
427 Les femmes sont caractérisées, dans leur différence d’avec les hommes, par leur sensibilité aux 
besoins et leur souci de la pauvreté (Kluegel et Miyano, 1995 ; Davidson, Steinmann et Wegener, 
1995 ; Scott et al., 2001). 
428 Les propos de Catherine, dont nous avons précédemment rappelé la position à l’égard de 
l’allocation chômage, sont explicites : « Moi je suis contre l’assistanat. C’est même ne pas aider les 
gens. C’est l’histoire du pêcheur qui apprend à son fils à pêcher ; il ne faut pas lui donner le poisson. 
Si on ne lui apprend pas à pêcher, ce n’est pas une solution. Donc moi ça ne me choque pas, là en 
Angleterre on va faire travailler des chômeurs de longue durée, ça ne me choque pas parce que de 
toute façon on est vite dans une spirale infernale. On ne se lève plus, on ne fait plus d’effort, on n’a 
aucune vie sociale alors que rien que le fait de s’habiller, d’aller à un rendez-vous, de respecter un 
horaire c’est déjà une socialisation et ce n’est pas forcément aider les gens que de leur payer tout, 
tout le temps. Et puis je suis désolée on est dans une société où il y a des droits, il y a des devoirs et il 
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privilégiant une appréhension structuraliste de la pauvreté – et délaissant ainsi la référence 
à la responsabilité individuelle – y sont moins favorables. Ces convergences structurent 
également les discours d’individus plus avantagés socialement.  

 

Réévaluation symbolique de soi et de son activité 

Si, d’un point de vue moral, l’empathie à l’égard des plus défavorisés paraît prégnante, 
lorsque les individus sont faiblement avantagés par le système social, l’appréciation de leur 
activité professionnelle, dans les termes d’une réévaluation symbolique de soi et de celle-ci, 
constitue un trait cognitif récurrent. Axel Honneth souligne qu’« en l’absence d’un 
mouvement social collectif capable de soutenir l’affirmation de l’identité individuelle, les 
réactions pratiques à ces expériences quotidiennes d’injustice constituent des tentatives – 
ramenées dans la dimension privée d’une action pré-politique, voire dans la sphère isolée de 
la pensée personnelle – pour réévaluer symboliquement sa propre activité ou au contraire 
pour déprécier la forme de travail socialement privilégiée, c’est-à-dire pour construire 
individuellement ou collectivement une “contre-culture du respect compensatoire” » 
(Honneth, 2006, p. 222). Cette propension traduit une réaction cognitive (et, dans certains 
cas, comportementale) à l’injustice, ce type de réactions étant d’autant plus probable que 
les rééquilibrations comportementales sont difficiles voire improbables à opérer. 

Certaines professions, en particulier les métiers de la santé, du social et de l’éducation, 
constituent les domaines privilégiés de cette réévaluation symbolique, normativement 
adossée au principe de l’utilité sociale. Cette réévaluation émane, plus généralement, des 
positions sous-estimées socialement. On le saisit dans le récit d’une expérience ayant suscité 
un sentiment d’injustice chez Dominique429. Les individus les moins qualifiés, en l’occurrence 
les ouvriers, sont tentés de redécrire leur propre poste de travail430 et de souligner les 

                                                                                                                                                                             
n’y a pas que des droits. Et ça on a tendance un peu à l’oublier. Et on peut être humain et pour 
autant avoir ça comme... enfin moi je ne me considère pas comme inhumaine, égoïste. Je pense qu’il 
y a un juste équilibre à trouver… ». 
429 Dominique : « quand est-ce que j’ai été traitée avec injustice ?, par exemple là ces derniers temps 
quand j’ai été notamment à un entretien d’embauche où, euh, parce que je viens de l’humanitaire 
justement, euh, de l’associatif, etc., on m’a clairement fait entendre que d’abord j’étais trop 
enthousiaste, ce qui est assez rare quand même et qu’ensuite je n’étais pas faite pour travailler dans 
un bureau et donner et rendre des comptes, remplir des bases de données, chiffrer, etc., et c’était la 
seule chose… voilà, donc moi je parlais accompagnement/accueil […] donc, bah, on m’a renvoyée à 
une image de l’humanitaire, des Restos du cœur qui distribuent les petits paquets, et que je n’avais 

pas le profil, de toute façon ça se voyait sur moi que je n’étais pas faite pour être dans un bureau … 
voilà, là c’était des choses sérieuses, il fallait rendre des comptes, remplir des bases de données, etc., 
et que moi ça se voyait que je n’étais pas faite pour ça, voilà, donc moi c’est vrai que je suis ressortie 
de cet entretien avec un sentiment d’injustice et d’inégalité parce que on m’a jugée sur une 
représentation de l’associatif et de l’humanitaire et pas du tout sur mes compétences ou sur mes 
capacités, voilà, puisque de toute façon j’avais beau dire que je savais ce que c’était ce travail 
administratif, que je l’avais fait, que j’avais été amenée à le faire et que j’étais tout à fait en capacité 
de le faire et que j’avais une compétence pour, mais que ma motivation dans ce travail c’était 
d’abord l’accueil et l’accompagnement des personnes et ben, voilà, il y a quelque chose qui n’est pas 
passé ». 
430 Cette logique traverse également le discours d’individus socialement plus avantagés, lorsqu’ils 
s’engagent dans un argumentaire de justification de leurs positions professionnellement avantagées 
et de leurs rémunérations.  
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responsabilités impliquées par leur fonction. Laurence, ouvrière à la chaîne de 38 ans, 
souligne, concernant son travail que « ça reste un travail physique, […] il faut être toujours 
régulier, vraiment assidu dans son travail, il faut vraiment surveiller parce que c’est de 

l’alimentaire … il faut être vraiment responsable ». Pour d’autres métiers, cette 
revalorisation repose sur les efforts professionnellement déployés, les convictions morales 
et les interprétations individuelles de ses fonctions voire de ses devoirs au travail, la 
promotion des valeurs défendues par l’individu ou la qualification morale de soi-même 
comme progressiste.  

Ces expressions de revalorisation de soi visent à réparer et à revaloriser symboliquement 
l’identité blessée. Elles peuvent être associées à une attitude critique, passant par exemple 
par la remise en question de la responsabilité et des formes hiérarchiques (encadrement et 
management) dans l’entreprise. À l’inverse, elle s’appuie parfois sur un motif emprunté à 
l’idéologie dominante, invoquant le choix individuel et l’inscription de sa situation 
professionnelle actuelle dans la continuité d’un choix de vie global. La logique de la 
« responsabilisation » intervient alors.  

 

Le fatalisme 

Bien que les thèses développées par A. Honneth demandent à être réévaluées, il demeure 
que « les modes de représentation des sentiments d’injustice sociale ne sont pas […] à la 
libre disposition des sujets concernés, mais […] sont influencés et déterminés par de 
multiples mécanismes de domination de classe » (Honneth, 2006, p. 212). Concernant 
l’appréciation des inégalités et des injustices sociales, le sentiment de fatalité et les 
jugements qui l’expriment représentent la traduction morale voire cognitive de processus 
d’intériorisation de mécanismes sociaux aujourd’hui dominants. Ce motif explicatif des 
inégalités est parfois interprété comme la version populaire de la culture de la pauvreté 
(Kreidl, 2000) mais il traverse également le discours des individus les plus avantagés 
socialement comme les propos de Thomas, précédemment cités le suggèrent (voir supra 
3.3). Il est en particulier mobilisé pour qualifier la reproduction sociale et les destins sociaux 
qui frappent les enfants – plus encore que les adultes – du fait de leur origine sociale. Il se 
conjoint occasionnellement avec un jugement d’inacceptabilité des inégalités.  

La croyance dans la fatalité sociale tient à distance toute remise en cause du « consensus de 
la domination sociale » (Honneth, 2006, p. 212) : les inégalités sont inacceptables mais on 
n’y peut rien et on ne peut rien y faire. Le discours d’Anne en est exemplaire : « Je pense que 
les inégalités d’argent sont inévitables. Ca me paraît assez inévitable dans un système 
capitaliste. C’est même constitutif de la vie en société. Il y aura toujours des gens qui seront 
mieux lotis. L’argent, ça me paraît inévitable qu’il y en ait qui en ont toujours plus. Même si 
on était dans le communisme, il y aurait des inégalités. On a bien vu ce que cela donnait en 
URSS. Finalement, il y a toujours des gens qui dominent, qui ont de l’argent. Je pense que 
l’on peut combattre des injustices, mais il y en aura toujours de nouvelles qui vont 
apparaître ». Cette intériorisation de la fatalité des mécanismes sociaux émerge toutefois 
aussi au sein des classes intermédiaires et supérieures.  
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Conclusion  
Les entretiens approfondis de l’enquête PISJ ont contribué à récuser les thèses d’A. Honneth 
tendant à projeter sur des groupes sociaux hétérogènes des modes distincts de 
représentations du juste ainsi que des types de qualification de l’ordre social. La conscience 
morale quotidienne s’organise, lorsqu’il est question d’inégalités, autour de stéréotypes 
normatifs que l’on retrouve dans l’ensemble du champ social. Les représentations du monde 
et les appréciations normatives de la structure sociale s’expliquent aujourd’hui moins à 
partir de facteurs sociodémographiques que politiques, attestant ainsi de la cohérence 
intrinsèque de ces représentations et de leur rôle structurant face aux déterminismes 
sociaux. 

La diffusion d’une « domination normative » et des phénomènes d’intériorisation de 
l’idéologie dominante doivent être nuancés, dans la mesure où les individus socialement les 
moins avantagés défendent des principes de justice alternatifs à ceux que celle-ci promeut 
et explicitent, en toute impartialité et indépendamment de leurs intérêts personnels, ce que 
serait, à leurs yeux, un « ordre social juste ». La logique de la responsabilisation et le 
sentiment de fatalité attestent cependant, de façon notable, de formes d’intériorisation des 
mécanismes de la reproduction sociale. Néanmoins ceux-là ne caractérisent pas 
exclusivement le discours des individus les moins avantagés socialement ni n’en résument la 
substance. 
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Annexe 1 : Liste des personnes interrogées 
1. Anne, 27 ans, salariée du privé en CDI, documentaliste-rédactrice 
2. August, 56 ans, ouvrier qualifié 
3. Béatrice, 41 ans, enseignante de musique 
4. Brigitte, 50 ans, cadre supérieur titulaire du public, conseillère d’orientation 
5. Catherine, 42 ans, cadre supérieur, profession libérale 
6. Charles, 28 ans, intermittent du spectacle 
7. Charlotte, 27 ans, assistante sociale en CDI 
8. Daniel, 30 ans, journaliste à son compte 
9. Dominique, 51 ans, conseillère en insertion professionnelle au chômage 
10. Estelle, 51 ans, profession intermédiaire du privé en CDI dans l’agro-alimentaire 
11. Fabien, 28 ans, chef d’entreprise, auto-entrepreneur 
12. Fabienne, 58 ans, directrice de librairie  
13. Félix, 57 ans, chef d’entreprise, auto-entrepreneur 
14. François, 34 ans, travailleur social, salarié du privé en CDI 
15. Gaëlle, 63 ans, retraitée, anciennement institutrice et directrice d’école 
16. Habib, 56 ans, conseiller principal d’éducation (CPE), profession intermédiaire  

titulaire du public 
17. Harold, 56 ans, statisticien du Pôle Emploi 
18. Henry, 52 ans, profession intermédiaire du privé en contrat à durée indéterminée de  

chantier (CDIC) 
19. Jacques, 50 ans, chômeur antérieurement infographiste dans le privé 
20. Jannick, 57 ans, ouvrier qualifié 
21. Jean-Baptiste, 44 ans, cadre supérieur du privé 
22. Jean-Yves, 64 ans, ouvrier qualifié 
23. Jeanne, 29 ans, profession intermédiaire du privé en CDI 
24. Jessica, 27 ans, auto-entrepreneur  
25. Julie, 27 ans, profession intermédiaire du privé en CDI 
26. Juliette, 26 ans, salariée du privé en CDD 
27. Karine, 33 ans, profession intermédiaire du privé au chômage  
28. Laetitia, 40 ans, artiste à son compte 
29. Laurence, 38 ans, ouvrière qualifiée 
30. Madeline, 56 ans, conteuse intermittente du spectacle 
31. Marcel, 39 ans, ouvrier qualifié 
32. Marie G., 38 ans, agent d’accueil CROUS 
33. Marie L., 44 ans, profession intermédiaire en congé parental 
34. Marie-Claude, 62 ans, retraitée, travaillant à mi-temps, anciennement commerçante 
35. Marie-Pierre, 65 ans, femme au foyer 
36. Marine, 20 ans, étudiante aide-soignante, employée en CDD dans le privé  
37. Max, 73 ans, retraité anciennement artisan commerçant et chef d’entreprise 
38. Michel, 46 ans, intermittent du spectacle 
39. Mouna, 60 ans, femme au foyer 
40. Pascal, 38 ans, ouvrier qualifié 
41. Patrick, 59 ans, pharmacien 
42. Pierre, 52 ans, cadre supérieur du privé 
43. Raïssa, 28 ans, professeur des écoles 
44. Richard, 40 ans, cadre supérieur dirigeant de PME 
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45. Sarah, 75 ans, journaliste et psychologue en activité 
46. Sébastien, 40 ans, professeur des écoles 
47. Thibault, 44 ans, ouvrier qualifié 
48. Thierry, 24 ans, conducteur de trains 
49. Thomas, 37 ans, cadre supérieur du privé 
50. Vincent, 29 ans, éducateur 
51. Vivianne, 28 ans, psychomotricienne 
 

Annexe 2 : Extrait des questions posées aux enquêtés 

1. « Tout d’abord, s’agissant de vous, y a-t-il des moments ou des situations dans votre vie 
où vous avez eu le sentiment d’être traité injustement ? »  

2. « Il y a dans la société française différentes formes d’inégalités. Quelles sont selon vous les 
grandes inégalités qui caractérisent aujourd’hui la société française ?  

Est-ce que certaines inégalités vous paraissent plus acceptables que d’autres ?  

Est-ce que certaines inégalités vous paraissent inévitables ? » 

3. « J’aimerais maintenant aborder la question des inégalités de revenu. Comment 
expliquez-vous les différences de revenus du travail et, surtout, qu’est-ce qui les justifie ? » 

7. « Tout bien considéré, dans l’ensemble, diriez-vous que la société française est plutôt 
juste ou plutôt injuste ? » 

QC1. « J’aimerais revenir sur les différentes formes d’inégalités car nous ne les avons pas 
toutes abordées. On peut par exemple penser aux inégalités suivantes : les inégalités de 
patrimoines ; les inégalités de logements ; les inégalités face aux chômages et aux emplois 
précaires ; les inégalités face aux conditions de travail ; les inégalités entre les hommes et les 
femmes ; les inégalités liées à l’origine ethnique ; les inégalités scolaires ; les inégalités face à 
la santé et aux soins ; les inégalités entre les jeunes et les plus âgés ; les inégalités face à 
l’insécurité ; les inégalités d’exposition aux risques technologiques, industriels ou 
scientifiques (nucléaire, OGM, santé…). Y en a-t-il certaines qui vous semblent 
particulièrement fortes en France aujourd’hui ? Certaines vous semblent-elles plus 
acceptables que d’autres ? Certaines sont-elles inévitables ? » 

QC2. « Pensez-vous que l’État devrait davantage intervenir pour réduire les inégalités ? 
Quelles devraient être ses priorités, selon vous ? 

S’agissant de la protection sociale, certains disent qu’il faut aider tout le monde et d’autres 
pensent au contraire qu’il ne faut pas aider ceux qui ne font pas d’effort ? Qu’en pensez-
vous ? 

Prenons les chômeurs, par exemple, certains disent que ceux qui ne recherchent pas 
activement un emploi devraient perdre leurs indemnités. Qu’en pensez-vous ? » 

8. « Voici trois sociétés imaginaires ayant chacune trois catégories sociales. 

(Enquêteur : montrer carton B + faire remarquer ce qui figure en italique sur le carton à 
savoir : il y a moins d’inégalité et de richesse dans la société B que dans la société C et encore 
moins dans la société A que dans la société B. Si l’enquêté soulève la question, préciser que le 
prix des biens est identique dans les trois sociétés) 



172 

 

Sans tenir compte de votre situation personnelle (puisqu’il s’agit de sociétés purement 
imaginaires), dans quelle société préféreriez-vous vivre ? La société A, B ou C ? 

Et, globalement, quelle société vous paraît la plus juste ? La société A, B ou C ? 

Pourquoi ? » 
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Résumé 
 
Dans un contexte tunisien de transition dite « démocratique », de mutations sociopolitiques 
et de lutte pour le pouvoir, l’article sonde la mythologie de conspiration chez l’imaginaire 
politique panislamiste. L’auteure s’interroge sur la possibilité d’un dépassement structurel 
d’un mythe perçu, par Raoul Girardet, comme constant depuis deux siècles. L’auteure 
conclut que le mythe de la conspiration, tel qu’il est transmis par la rhétorique panislamiste, 
ne renferme pas de dépassement structurel fondamental et réitère les mêmes pamphlets 
conspirationnistes émis par la rhétorique politique occidentale. Cette conclusion donne, 
également, un aperçu sur un imaginaire panislamiste tunisien et arabo-musulman en crise.  
 

Abstract 
 
In the Tunisian context of "democratic" transition, of sociopolitical mutations and struggle 
for power, this article probes the conspiracy mythology in the political panislamist 
imaginary. The author examines the possibility of a structural excess of a myth perceived, by 
Raoul Girardet, as constant over two centuries. The author concludes that the myth of the 
conspiracy, as it’s transmitted by the panislamist rhetoric, contains no fundamental 
structural overshoot and repeats the same conspiracy pamphlets issued by the Western 
political rhetoric. This conclusion gives also an overview of a Tunisian and Arabic/Muslim 
panislamist imaginary crisis. 
 

 
L’idée de conspiration hante les fantasmes de l’espace public tunisien. Il s’agirait d’une 

intelligence ennemie qui comploterait, en secret, pour le renversement de l’ordre  
révolutionnaire, établi depuis la chute du régime de Ben Ali. Sur la scène politique, la 
rhétorique de la conspiration est souvent mise en exergue par les différents courants 
politiques, notamment les partis panislamistes  dont l’imaginaire se confond avec l’idée de la 
restauration du Califat. L’imaginaire panislamiste figure comme l’ensemble des types de 
représentations qui permettent à l’acteur politique d’inventer des significations aux réalités 
du moment. Ces types de représentations sont en adéquation avec le paradigme 
panislamiste passéiste, à savoir, la Cité idéale fondée par les quatre premiers califes « Bien 
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Guidés »431. L’un de ces types de représentations évoque l’omniprésence de « forces 
occultes », associées au mal, qui tentent d’empêcher la reconstruction de ce paradigme.  

Au-delà du leitmotiv politique, la notion de conspiration se trouve au cœur de 
l’épistémologie contemporaine. Karl Popper voit dans la conspiration « la sécularisation des 
superstitions religieuses » : face à des facteurs anxiogènes, les sociétés contemporaines 
agitent le spectre de la conspiration pour remplacer les intrigues des divinités antiques432 
(Popper, 1979 : 67). Si le philosophe sonde l’archéologie de la conspiration et la renvoie à la 
genèse de nos croyances mythologiques, son approche ne dépasse pas, pour autant, la 
sociologie du phénomène.  Aussi, c’est à Raoul Girardet qu’on doit une approche plus 
structurelle et plus psychosociologique du phénomène, notamment quand il s’agit de 
l’intégrer dans la compréhension des mécanismes de manipulation politique.  

Raoul Girardet fait de la conspiration une mythologie indissociable de la rhétorique 
politique. Mythe politique, la conspiration est « bien fabulation, déformation. Mais, récit 
légendaire, il est vrai qu’il exerce aussi une fonction explicative, fournissant un nombre de 
clés pour la compréhension, constituant une grille à travers laquelle il peut sembler 
ordonner le chaos déconcertant des faits et des événements »433 (Girardet, 1990 : 13 ; 14). A 
cette fonction explicative s’ajoutent des fonctions de mobilisation et de catharsis : le mythe 
de la conspiration stimule les foules en faveur d’un idéal commun, se faisant, par la même 
occasion, l’exutoire des névroses et des frustrations collectives434 (Girardet, 1990 : 178). Ce 
sont parmi les raisons qui expliquent la récurrence du mythe dans la rhétorique du pouvoir 
où le symbolique tient une place importante. Et ce sont, peut-être, parmi celles qui font sa 
constance depuis des siècles435 (Girardet, 1990). 

En effet, de même que l’imaginaire politique occidental, l’imaginaire politique 
panislamiste contemporain évoque des conspirations aux synopsis, aux acteurs et aux 
enjeux analogues436 (Taguieff, 2008). Il est, communément question de complots juifs, 
francs-maçons ou américains qui veulent nuire à l’islam et à la communauté musulmane. 
Parfois, le complot se meut en des formes plus complexes : il s’agit, dans ce cas, d’un 
complot judéo-maçonnique ou judéo-américain ayant le même dessein malveillant. Toujours 
est-il que le conspirateur reste une entité exogène et invisible, venue parasiter l’ordre établi 
ou à venir. Or, dans la période de transition que traverse la société tunisienne, la nouvelle 
typologie politique nationale et la course pour le pouvoir susciteraient une nouvelle 
mythologie de la conspiration. L’imaginaire panislamiste tunisien révélerait, dans ce 
contexte particulier, une nouvelle approche de la conspiration et de ses protagonistes. 

                                                        
431« Les Califes Bien Guidés » (Khoulafah Rachidun ») est une appellation donnée aux quatre premiers 
califes qui ont succédé au prophète Mahomet. 
432« Idée très répandue et fort ancienne, dont découle l’historicisme ; c’est, sous sa forme moderne, 
la sécularisation des superstitions religieuses. Les dieux d’Homère, dont les complots expliquent la 
guerre de Troie, y sont remplacés par les monopoles, les capitalistes ou les impérialistes ».POPPER, 
Karl, La société ouverte et ses ennemis, Hegel et Marx, Tome 2, Editions du Seuil, 1979, p.67. 
433GIRARDET, Raoul, Mythes et mythologies politiques, Paris, Seuil, coll. Points Histoire, [1986] 1990, 
p.13, 14. 
434« La naissance du mythe politique se situe dans l’instant où le traumatisme social se mue en 
traumatisme psychique. C’est dans l’intensité secrète des angoisses ou des incertitudes, dans 
l’obscurité des élans insatisfaits et des attentes vaines qu’il trouve son origine ».Ibid.p.178. 
435Raoul Girardet indique qu’en Occident, le mythe de la conspiration est propre à la période 
moderne. 
436TAGUIEFF, Pierre-André, La judéophobie moderne : des Lumières au Jihad mondial, Odile Jacob, 
Paris, 2008. 
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Comment se restructure, alors, le mythe dans ce courant politique? Et jusqu’à quel point 
peut-on parler d’innovation ? 

Pour tenter de répondre à cette hypothèse de recherche, nous allons nous fonder sur 
deux corpus : religieux et historique. Le Coran et la Sunna437ainsi que l’histoire de la 
civilisation musulmane nous aideront à remonter aux origines de ce mythe. Un sous-corpus 
politique sera, également, exploité et consistera en les discours du Hezbut-tahrir al Islami, 
principal parti panislamiste tunisien438. Ce parti est estimé représentatif de l’imaginaire 
politique panislamiste national. Ses discours prônent, en effet, une quête ouverte vers la 
restauration du Califat et offrent à l’auditoire une pléthore de pamphlets à registre 
conspirationniste.  

Côté organisation, notre travail se divisera en deux parties. La première tentera de 
mettre en relief la présence d’un dépassement structurel du mythe de la conspiration 
ordinairement émis par l’idéologie politique panislamiste. Quant à la seconde partie, elle 
tentera de s’interroger sur les limites d’un tel dépassement, ce qui nous mènera, 
éventuellement, à mettre en doute son existence. La conclusion nous permettra, au final, de 
récapituler les différents axes du développement et d’évaluer le bien-fondé de l’hypothèse 
de départ. Elle nous guidera, également, vers une ouverture critique sur les principaux 
handicaps de l’imaginaire politique panislamiste tunisien.  

 
Dépassement dans l’imaginaire politique panislamiste tunisien: le mythe de la 
conspiration endogène visible et ses acteurs 
Dans le mythe politique de la conspiration, la justification d’une situation ou d’une 

action trouve comme allégation les manœuvres diaboliques de l’Autre. Suivant le mythe 
religieux, le mythe de la conspiration met, alors, en scène un antagonisme entre le Bien et le 
Mal. Dans cet antagonisme se dessine l’archétype du Diable tel qu’il est représenté par 
l’imaginaire collectif : l’Autre est séducteur, dominateur, diviseur et malfaisant; il est, de 
surcroît, la cause de tous les maux de la communauté. Chip Berlet explique, dans la même 
trajectoire d’idées, que la logique de conspiration diabolise l’Autre selon un système de 
préjugés et de stéréotypes439 (Berlet, 2009). Dans l’imaginaire panislamiste commun, il se 
trouve que l’Occident soit associé, d’une manière stéréotypée, au Diable. Sa civilisation 
moderne séduit pour mieux corrompre et diviser la communauté musulmane. Ce stéréotype 
est propre à une génération d’acteurs panislamistes ayant évolué dans deux types 
d’environnements: le premier est un environnement géographiquement et culturellement 
éloigné du contexte national. Le second est un environnement national hostile aux principes 
démocratiques. Dans les deux cas, les concurrents politiques autochtones sont absents ou 
étouffés, ce qui favorise l’émergence d’un mythe où la conspiration est perçue comme une 
entreprise étrangère, principalement occidentale. Il se trouve que la chute du régime de Ben 
Ali a bouleversé ces donnes. L’événement a, en effet, précipité l’installation d’un système 
politique se rapprochant des modèles démocratiques, de sorte qu’une génération d’acteurs 
panislamistes a pu accéder à la lutte pour le pouvoir. Aussi, au fur et à mesure que se précise 
la topographie politique en Tunisie, on assiste au dépassement de l’avatar diabolique 

                                                        
437Sahih Al Bukhari, recueil de hadiths et l’une des références principales dans le dogme sunnite. 
438 Le manifeste du Hezbut-tahrir al Islamy (le Parti de La libération Islamique) est un appel officiel à 
la restauration du Califat. Contrairement aux appels du parti Al-Nahdha (la Renaissance) qui restent 
sporadiques et se limitent aux discours de quelques- uns de ses membres.  
439BERLET, Chip et HARDISTY, Jean, Toxic to Democracy : Conspiracy theories, Demonization, and 
Scapegoating, Political Research Associates, 1 juin 2009, 42 pages. 
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occidental. L’enjeu du pouvoir a, visiblement, fait surgir une rhétorique panislamiste 
révélant la présence d’une conspiration dont les protagonistes se trouvent au sein du cercle 
politique tunisien. Dans un contexte de renversement social et politique profond, ce type de 
conspiration est désigné par le stéréotype « contre-révolutionnaire ». Il est, ainsi, question 
d’une frange politique qui œuvre tacitement dans l’objectif de faire avorter la révolution 
tunisienne et de réinstaurer l’ancien régime. Ce conspirateur prend le visage de l’adversaire 
politique de gauche (Al Yasar), avec ses idées séculaires et laïques.  

Un extrait du discours de Ridha Bel Hadj, porte-parole du Hezbut-Tahrir, illustre cette 
nouvelle conception:  

« Il y’a une salle d’opération, ou ce qu’on a nommé « le gouvernement caché », qui 
existe et qui est une réalité (…). Aujourd’hui, après ces révolutions, il y’a un virage 
historique, les révolutions vont s’ouvrir sur elles-mêmes, le monde musulman va vers une 
union inéluctable, claire et légitime, selon des preuves (…). Il faut réfléchir aux problèmes-
mères, de grands problèmes qui font peur à beaucoup, ceux qui se cachent derrière des 
agendas pour nous mettre dans des polémiques et des surenchères, comme un courant qui 
existe, laïc, de gauche, je ne veux pas le nommer, qui veut falsifier les consciences, qui 
pratique les cris, la panique et la terreur pour gagner de l’affection»440.  

Loin d’être hypothétique, la conspiration est ici présentée comme une évidence 
appuyée par des formules verbales à l’accent catégorique (il y’a, réalité, existe ...).Du point 
de vue structurel, le discours présente une composition ambivalente faisant allusion à deux 
mythes antinomiques : l’un est positif mettant en relief une annonciation, celle de la 
restauration prochaine du Califat. L’autre est négatif dénonçant la manipulation du pouvoir 
adverse et la dégradation de la morale politique. Il est à noter que l’oscillation entre le 
positif et le négatif ou, plus exactement, entre les principes du Bien et du mal est typique de 
la structure rhétorique relative au mythe de la conspiration. Ce dualisme manichéen 
remonte à la mythologie religieuse antique dont le symbolisme relate souvent un combat 
entre les forces du Bien et du Mal. Vers la fin du discours, l’identité du pouvoir conspirateur 
est allusivement révélée: c’est un courant de « gauche laïque » qui tente de duper la société 
tunisienne en créant la discorde. 

Dans l’imaginaire panislamiste, l’ennemi laïc et de gauche s’élève au rang de 
stéréotype rhétorique. On retrouve dans un autre discours du porte-parole le même profil 
de l’ennemi: 

« Personne ne nous a parlé d’un espion qui a été pris (…). Puis viennent quelques 
politiciens pour nous dire : le Mossad fait ce qu’il veut. Et il y’a un financement étranger des 
associations, Bouchra Bel Hadj Hamida va en Suisse ou à un autre pays et leur dit : financez-
nous contre l’extrémisme ! C’est de la traîtrise. Alors ils viennent à nous avec des titres de 
l’Occident, de la mécréance et de la colonisation pour prendre le pays (…). Freedom house 
entraîne les politiciens (…) un entrainement à la manière maçonnique, ce sont eux qui sont 
présents dans vos télévisions (…) c’est à vous de rester vigilants face aux complots »441. 

Contrairement au discours précédent, l’orateur politique divulgue l’identité du 
conspirateur : il s’agit d’une militante féministe de gauche. La conspiration prend, dans cet 
exemple, une identité féminine. Ce principe est, en premier lieu, propre au mythe politique 
de la conspiration selon lequel la corruption de la société se fait, aussi, par le biais des 
femmes. Ce qui nous ramène, en deuxième lieu, à l’archétype de la femme diabolique tel 
qu’il est construit par l’imaginaire musulman. Cet archétype puise, vraisemblablement, dans 
                                                        
440 15 Mars 2012, émission « Neuf heure du soir », chaîne Ettounisia. 
441Le 13/08/2012, Kairouan 
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la Sunna et les versets coraniques. Un hadith imputé au prophète aurait dit : « J’ai regardé le 
paradis et j'ai vu que la majorité de ses habitants étaient les pauvres. J'ai ensuite regardé 
l'enfer et j'ai vu que la majorité de ses habitants étaient les femmes ». (Sahih Al-Bukhari : 
1/583). Un verset coranique, souvent cité par l’exégèse et la tradition islamiques, véhicule 
l’archétype de l’être féminin conspirateur et sournois, il dit : « Puis, quand il (le mari) vit la 
tunique déchirée par derrière, il dit : <C'est bien de votre ruse de femmes! Vos ruses sont 
vraiment énormes !> » (28 : Youssef). 

Différent des autres protagonistes couramment condamnés par l’imaginaire politique 
panislamiste, le danger de ce conspirateur réside aussi bien dans son identité du genre que 
dans son obédience politique. Il faudrait rappeler, à ce stade de l’analyse, que la 
diabolisation de La gauche n’est pas un procédé étranger au mythe de la conspiration 
panislamiste. Les mouvements politiques à tendance religieuse ont toujours stigmatisé les 
partis communistes, accusés de mécréance et de vouloir détruire l’islam en collaborant avec 
des forces occultes extérieures442 (Pekoz, 2010 : 35). Aujourd’hui, après la chute du bloc 
soviétique et le désenchantement de l’idéologie communiste, l’imaginaire panislamiste 
tunisien dépasse l’ennemi spécifique vers la fabrication d’un ennemi endogène et 
hétéroclite. La gauche devient, de ce fait, un cliché péjoratif qui marginalise les adversaires 
politiques, toutes tendances confondues. Toutefois, la rhétorique conspirationniste reste 
identique : les accusations, autrefois portées à l’encontre de l’ennemi communiste sont 
réactualisées au gré des bouleversements sociopolitiques et de l’émergence de nouveaux 
acteurs enclins à la compétition politique.  

Dans un contexte symbolisant l’éveil de la conscience démocratique tunisienne, il 
serait inapproprié de représenter le peuple comme une entité innocente et inerte443 (Jamin, 
2009 : 52). Aussi, la rhétorique panislamiste tunisienne fait de la conspiration un fait visible à 
la foule. Celle-ci ne la découvre pas, elle la connaît déjà et côtoie ses acteurs au quotidien. 
Ce procédé tend, d’une part, à désocialiser le rival politique et, d’autre part, à valoriser la 
foule. Loin d’être un témoin passif, la foule contribue activement à détecter les complots 
tissés à son encontre et à l’encontre de son patrimoine identitaire. Nous découvrons, alors, 
une rhétorique étayant le degré de conscience de la foule. La visibilité de la conspiration et 
de ses acteurs tranche avec une rhétorique panislamiste jouant, d’ordinaire, le rôle de 
révélateur, minimisant ainsi l’implication de la communauté musulmane dans son devenir444. 
L’imaginaire panislamiste tunisien ne fait, donc, qu’éveiller les soupçons : La gauche est ses 
sympathisants veulent, bel et bien, nuire à l’islam et à l’identité arabo-musulmane. Etant 
une entité socialement endogène, le conspirateur semble agir indépendamment d’une 
interaction pyramidale œuvrant de l’extérieur. Selon ce nouveau mécanisme horizontal de 

                                                        
442 « Nos plus grands ennemis sont les communistes. Bien sûr que la liberté de s’associer et de 
s’organiser ne peut être attribuée aux communistes … les ennemis de l’islam et les communistes 
continueront à exploiter leur méchanceté sous l’apparence de l’islam auquel ils ne s’opposent 
évidemment … ». PEKOZ, Alex Mustafa, Le développement de l’islam politique en Turquie : les raisons 
économiques, politiques et sociales, L’Harmattan, Paris, 2010, p.35. 
443« La deuxième catégorie d’acteurs, c’est le peuple dans sa majorité qui ignore qu’un complot est à 
l’œuvre, et qu’il ne prend pas la mesure de la menace qui pèse sur lui. La population du village, les 
gens ordinaires ou encore les masses ignorent ce qui les attends et à ce titre ils sont naïfs. Ils sont 
bons et honnêtes mais naïfs, ils sont incapables de déceler ce qui se passe réellement et en ce sens 
ils sont des gens soumis ». JAMIN, Jérôme, L’imaginaire du Complot : discours d’extrême droite en 
France ou aux Etats-Unis, Amsterdam University Presse, Amsterdam, 2009, p.52. 
444La dénonciation de la conspiration exclue en général la foule. 
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conspiration, le mal paraît provenir du corps sociétal tunisien même. Toutefois, cette 
nouvelle structure mythique se révèle insatisfaisante pour l’imaginaire politique 
panislamiste défini comme égocentrique445 (Desurvivre, 2006). Le mal ne peut pas surgir 
spontanément du corps, de « la meilleure communauté qu'on ait fait surgir pour les 
hommes »446 (Al-Imrân : 110), il faut bien un facteur pathogène. Bien que le conspirateur 
autochtone de gauche soit décrit comme un protagoniste politique actif de la contre-
révolution, sa mention permet à l’imaginaire panislamiste tunisien le démontage d’une 
mécanique de conspiration hiérarchique servant, ainsi, de preuve de l’existence d’une 
conspiration à plus grande échelle. 

Retour au mythe politique commun de la conspiration : l’ennemi endogène 
deutéragoniste et la conspiration à structure pyramidale  
 
En règle générale, le mythe politique de la conspiration stipule une organisation 

pyramidale. Dans l’imaginaire panislamiste tunisien, le mythe de la conspiration de gauche 
ne semble pas déroger à ce schème : si l’ennemi politique intérieur est porteur de la culture 
occidentale, c’est qu’il est, encore, inféodé à l’Occident et n’a pas rompu avec son passé 
servile. D’après ce rapport vertical, il s’avèrerait que la gauche tunisienne n’est plus - en fin 
de compte- l’instigateur principal des complots. Elle n’est que l’acolyte de l’Occident 
« impie », ou, dans un sens plus symbolique, le sbire du Diable ne faisant qu’obéir aux ordres 
de son maître. Elle est réduite au rang de main-d’œuvre au service des grandes puissances et 
de l’ « impérialisme mondial » et est décrite comme une entité vile et perfide au destin 
faustien, ayant renoncé à ses qualités intrinsèques en pactisant avec le Diable. Bien que 
l’ennemi soit endogène, la conspiration reste, fondamentalement, l’agissement d’une 
intelligence exogène et placée au sommet de la pyramide. Dans la conspiration contre-
révolutionnaire, l’adversaire politique se restreint à un rôle deutéragoniste. Cette situation 
fait qu’il soit représenté comme dépourvu de toute intelligence et de toute indépendance. Il 
n’est qu’un instrument par lequel l’Occident et ses organisations tentaculaires veulent 
parasiter l’ordre révolutionnaire. Dans le cas de l’imaginaire panislamiste, cet ordre n’est que 
la voie vers l’ordre ancestral du Califat.  

Dans le discours sous-mentionné, Ridha Bel Hadj établit la structure hiérarchique de 
la conspiration de gauche: 

« Je vous jure qu’on redeviendra < la meilleure communauté qu'on ait fait surgir pour 
les hommes>(…) C’est pour ça, mes frères, qu’il y’a un projet hostile à cette révolution qui 
veut nous éparpiller, il faut rester vigilant ! (…) Ce sont eux qui conspirent dans les coulisses. 
Ces révolutions ne sont pas à vendre, les acolytes les ont complètement pêchées (…) et vous 
remarquez, à l’intérieur, les grands efforts des suppôts de l’ancien régime (…). Il y’a une 
situation colonialiste dans le pays (…) ils viennent nous manipuler, avec des vieux d’âges 
avancés dont la complicité est leur crénom (…).  Il y’a une autre volonté qui veut nécroser 
cette révolution de l’intérieur (…) C’est mal que tant de dur labeur aille profiter aux ennemis 
de la révolution, de cette Oumma (…). La Tunisie a beaucoup fait avorter des complots de 

                                                        
445DESURVIVRE, Daniel, Le chaos cultuel des civilisations, L’Harmattan, Paris, 2006. 
446 « Vous êtes la meilleure communauté, qu'on ait fait surgir pour les hommes. Vous ordonnez le 
convenable, interdisez le blâmable et croyez à Allah. Si les gens du Livre croyaient, ce serait 
meilleur pour eux, il y en a qui ont la foi, mais la plupart d'entre eux sont des pervers» (Al-Imrân : 
110).  
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violence (…) et les services secrets français n’en sont pas loin, ils vous veulent du mal, jour 
après jour (…) tout ceci est de la fabrication »447. 

Toujours dans la même construction ambivalente, l’homme politique débute ses 
propos par l’évocation d’un mythe positif, celui de l’âge d’or califal qui s’étendait au-delà de 
ses territoires originels et dans lequel prospéraient sciences, arts et littératures. A ce récit 
épique s’ajoute un ingrédient récurrent, sans lequel le mythe n’aura pas de valeur 
symbolique : le contre-révolutionnaire incarnant l’archétype de l’anti-héros sa volonté 
maléfique est susceptible de faire échouer le retour de l’âge d’or. N’étant qu’un ordre 
transitoire vers la restauration du Califat, les révolutions tunisienne et arabe verraient 
resurgir entre-temps les acteurs des régimes déchus. Bien que la trame du scénario paraisse 
compliquée, son déchiffrage dévoile une équation simple : La gauche serait la manifestation 
du régime déchu et de sa rancune envers l’idéal panislamique. Le contraste simple/complexe 
compte parmi les méthodes rhétoriques du mythe de la conspiration. Raoul Girardet note ce 
pouvoir à la fois amplificateur et réducteur: « Une explication d'autant plus convaincante 
qu'elle se veut totale et d'une exemplaire clarté : tous les faits, quel que soit l'ordre dont ils 
relèvent, se trouvent ramenés, par une logique apparemment inflexible, à une même et 
unique causalité, à la fois élémentaire et toute-puissante»448 (Girardet, 1990 : 54). Dans le 
scénario du porte-parole, l’unicité et l’évidence de la cause donnent une certaine rationalité 
à la situation que vivent le peuple tunisien et la communauté musulmane dans son 
ensemble: le régime déchu est l’outil des services secrets français, à l’origine de tous les 
maux de la société musulmane, essentiellement la dépendance économique au colonisateur 
historique et la division des musulmans. 

D’après la tradition sunnite, la division des musulmans est considérée comme un 
signe de désobéissance à la parole divine et à celle de Mahomet. Le prophète aurait, ainsi, 
dit : «  Tu vois les croyants dans leur amour, leur affection, et dans leur miséricorde qu’ils se 
portent mutuellement, comparables à un seul corps. Lorsqu’un membre est affecté, c’est 
l’ensemble du corps qui veille et s’enfièvre pour lui (par solidarité) »449 (Hadîth n° 2018 : 
852). 

 
Des versets coraniques préviennent les croyants contre la division : 
« Ceux qui émiettent leur religion et se divisent en sectes, de ceux-là tu (Ô 

Mohammed) n'es responsable en rien: leur sort ne dépend que d'Allah. Puis ils les informera 
de ce qu’ils faisaient ». (Sourate 6:159) 

« Certes, cette communauté qui est la vôtre est une communauté unique (une), et Je 
suis votre Seigneur. Adorez-Moi donc. » (Sourate 21, verset 92) 

Dans l’imaginaire politique panislamiste, l’ennemi conspirateur œuvre, non pas 
contre un ordre profane, mais contre l’établissement de l’ordre divin, faisant 
subséquemment offense à Dieu et à son prophète. Se substituant à ces fondamentaux, 
l’imaginaire politique panislamiste se défend par l’évocation d’un projet providentiel. Il voit 
dans l’histoire fondatrice de la civilisation musulmane une source intarissable de symboles, à 
partir desquels il conçoit ses slogans et justifie ses actions. Ce passé est revécu comme un 
condensé d’actions armées héroïques, orchestrées par le prophète et les premiers califes 
contre les juifs, les polythéistes et les hérétiques. Les guerres menées par Mahomet contre 

                                                        
447 Le 17/12/2012, Sidi-Bouzid 
448GIRARDET, Raoul, op.cit. p. 54. 
449  Hadîth n° 2018, p. 852, chap. Le livre de l’autorisation pour entrer chez autrui, dans Le sommaire 
du Sahîh al-Bukhârî de l’imam Zayn ad-Dîn Ahmad Ibn ‘Abd al-Latîf az-Zubaydî». 
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les tribus juives450 et celles menées par Abou Bakr, premier calife et compagnon de 
Mahomet, contre les apostats451 sont perçues comme la réponse adéquate aux complots 
préparés contre le jeune Etat islamique. Quant à la Grande discorde452, elle est ressentie 
comme un traumatisme ayant abouti à un important schisme, mais offre-en même temps- 
une légitimité au combat contre la conspiration. Bernard Lewis constate à ce titre : « Le 
principe de la guerre contre l’apostat a ouvert la possibilité d’une guerre légitime, voire 
obligatoire, contre un ennemi intérieur, thèse qui s’est muée de nos jours en une doctrine 
de l’insurrection et de la guerre révolutionnaire, comme obligation religieuse et forme de 
djihâd. Et cette doctrine aussi plonge de profondes racines dans le passé islamique »453 
(Lewis, 1988 : 138). 

Du côté des sources coraniques, certains versets réitèrent le thème de la conspiration 
et incitent les croyants de l’époque à la combattre: 

(4:89) Ils aimeraient vous voir mécréants comme ils ont mécru : alors vous seriez tous 
égaux ! Ne prenez donc pas d’alliés parmi eux, jusqu’à ce qu’ils émigrent dans le sentier 
d’Allah. Mais s’ils tournent le dos, saisissez-les alors, et tuez-les où que vous les trouviez ; et 
ne prenez parmi eux ni allié ni secoureur. 

Ô les croyants! Ne prenez pas pour alliés les Juifs et les Chrétiens ; ils sont alliés les 
uns des autres. Et celui d’entre vous qui les prend pour alliés, devient un des leurs. Allah ne 
guide certes pas les gens injustes. (Sourate 5:51) 

Vous en trouverez d’autres qui cherchent à avoir votre confiance, et en même temps 
la confiance de leur propre tribu. Toutes les fois qu’on les pousse vers l’association 
(l’idolâtrie) ils y retombent en masse. (Par conséquent,) s’ils ne restent pas neutres à votre 
égard, ne vous offrent pas la paix et ne retiennent pas leurs mains (de vous combattre), 
alors, saisissez-les et tuez-les où que vous les trouviez. Contre ceux-ci, Nous vous avons 
donné une autorité manifeste. (Sourate 4:91) 
 Vecteur émotionnel, le mythe de la conspiration contre l’islam remplit la foule de 
passions. Pour se faire, l’orateur politique use d’une rhétorique où le pathos gagne sur les 
autres aspects rhétoriques. Il éveille la nostalgie romantique d’un temps immémorial 
représentant la pureté de l’islam primitif. Puis, il dénonce les complots qui empêchent la 
renaissance de ce paradigme attisant, au passage, ressentiments et rancunes. Ainsi, le mythe 
de la conspiration panislamiste devient l’embouchure des angoisses et, subséquemment, de 
la violence politique, provoquant la nature persécutrice de la foule454 (Girard, 1982). Dans 
son rêve « de purger la communauté des éléments impurs qui la corrompent, des traîtres 
qui la subvertissent », la foule entre dans un mécanisme de violence à la fois défensif et 
punitif, catalysé, entre autres, par l’archétype de la guerre sainte. C’est en vertu de ces 
idéaux communs que les slogans antisémites accompagnent certaines manifestations du 
Hezbut-Tahrir et commémorent la victoire des armées musulmanes contre les juifs : 

                                                        
450Les batailles de Khaybar (628-629) et du Fossé (626). 
451Les guerres d’apostasie (632-634), Al Redda, sont des batailles menées contre les tribus converties 
ayant renoncées à l’islam après la mort du prophète. 
452 « La grande discorde » (655-661), Al fetna Al Koubra, est un affrontement civil ayant pour fond la 
question de la désignation du successeur du prophète (le premier calife) et ayant conduit au schisme 
chiite considéré, par le dogme sunnite, comme un égarement. 
453LEWIS, Bernard, Le langage politique de l’islam, Gallimard, Paris, 1988, p.138. 
454GIRARD, René, Le Bouc-émissaire, 1982. 
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« Khaybar, Khaybar, Ô Juifs ! L’armée de Mohamed reviendra » et « Ô Juifs souvenez-vous ! 
Nous allons refaire la bataille de Khaybar »455.  

Bien que l’incitation à la violence demeure d’ordre symbolique, la rhétorique panislamiste 
tunisienne entre dans un processus de légitimation de l’acte violent par sa glorification : 
l’acte violent devient éthique et légitime parce qu’il sert une « cause juste »456. Rachid Ridha, 
l’un des pionniers du panislamisme politique, avec Al-Kawaqibi et Al-Afghani457, précise dans 
ces propos l’idée de la guerre juste : « Les guerres qu’a mené le prophète visaient, toutes, à 
défendre la juste cause et ses tenants (…) en somme, la guerre en islam vise à défendre la 
cause juste, à la protéger et à la propager »458 (Rachid : 21). Aussi, selon l’imaginaire 
panislamiste, combattre la conspiration s’élève au rang du devoir sacré.   
Conclusion : le mythe politique de la conspiration comme délégitimation de la démocratie  
 

Genèses historique et religieuse ont forgé un imaginaire panislamiste tunisien 
susceptible de céder à la tentation de la mythologie de conspiration. Actuellement, les 
mutations des rapports de pouvoir enclenchées par la chute de régime de Ben Ali, ainsi que 
la volonté de conquérir et de dominer la scène politique donnent à la rhétorique 
panislamiste l’occasion de propager ce type de mythologie. Considérant la démocratie 
comme une mécréance importée d’Occident, l’usage fréquent de la rhétorique 
conspirationniste paraît vouloir discréditer ce système de gouvernance. Une déligitimation 
qui permet, par ailleurs, de légitimer la restauration du Califat, cette institution politique 
perçue comme intrinsèquement liée à l’identité musulmane. En faisant abstraction de 
l’évolution du contexte national et international, la structure du mythe n’a pas évolué et 
tourne autour des mêmes axes fixés par l’imaginaire panislamiste commun, lui-même 
puisant dans les mythes conspirationnistes occidentaux. Ce figement traduit un imaginaire 
en crise, difficilement capable de se remettre en question et d’être en adéquation avec 
l’évolution des mœurs politiques contemporaines. Il traduit, en outre, le malaise identitaire 
ressenti par une partie de la société arabo-musulmane. Le refoulement de ce malaise induit 
la vision paranoïaque d’une agression extérieure visant l’islam, considéré comme l’unique 
perche tendue aux musulmans pour retrouver l’âge d’or perdu. A part le mythe de la 
conspiration, il semble que l’imaginaire panislamiste tunisien complète la constellation des 
mythes politiques évoqués par Raoul Girardet, à savoir les mythes du sauveur, de l’âge d’or 
et de l’unité. Cette hypothèse nous fournira, tout d’abord, le prétexte de poursuivre nos 
recherches dans le champ de la mythologie politique panislamiste. Elle nous permettra, par 
la suite, de nous pencher sur l’éventualité de la présence des autres mythes girardiens dans 
la rhétorique panislamiste tunisienne.   

 
 
 
 
 

                                                        
455Hezbut-Tahrir, manifestation devant la synagogue de Tunis, le 15/02/2011. 
456 La « cause juste » est un argument souvent émis par la rhétorique panislamiste pour justifier le 
Jihad. 
457 Jamal Al-Din Al Afhgani et Abdu-Rahman Al Qawakibi font partie des penseurs de la Nahdha arabe 
du XIXème siècle (La renaissance arabe). Considérés comme les précurseurs du panislamisme politique 
contemporain, ils ont prôné un Califat arabe et non ottoman. 
458 Ridha Rachid, Tafsir Al-Manar, Imprimerie Al Manar, Le Caire, 1346H, vol 2, p. 215. 
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RÉSUMÉ : Cet article présente une analyse socio-criminologique sur des enfants pas comme 
les autres : des enfants nés dans les maquis terroristes en Algérie, sans statut juridique ni 
prise en charge psycho-sociale adéquate. Ils ont grandi au sein des groupes armés. Leur 
seule référence, ce sont ces guerriers qui se proclament moudjahidines459 contre le 
Tâghoût460. L’unique modèle de vie qu’ils connaissent, c’est une vie de fugitif, sauvage, où 
règne la terreur. Mais ils ont la chance de survivre et de bénéficier de la loi adoptée le 29 
septembre 2005 par le référendum de la charte pour la paix et la réconciliation nationale en 
Algérie. Quel est donc leurs trajectoires de vie, leur présent et leur avenir ? S’agit-il de 
réintégration  ou d’intégration sociale, vu qu’ils n’étaient pas auparavant membres de la 
société civile ? 

MOTS-CLÉS : terrorisme, réconciliation, réintégration, environnement criminogène 

 

INTRODUCTION  

C’est une vie non choisie, une vie en captivité. Des enfants de groupes armés, sans aucune 
existence juridique, qui ne figurent pas dans les fichiers de l’état civil algérien, même après 
l’application de la loi de la réconciliation nationale en Algérie. Certains ont perdu leurs 
parents aux maquis ; d’autres ne connaissent pas les leurs ; d’autres encore ont suivi leurs 
parents dans leurs choix de désarmement et de retour à la société civile ; le reste est capturé 
par les services de l’armée sans aucune identité ni représentant légal. Ils sont peu connus, 
passent probablement inaperçus dans une société qui ne semble pas enthousiasmée par 
leur présence. On les perçoit comme des enfants marginaux, dangereux, plutôt que comme 
des enfants innocents et en danger. 

Ils sont souvent traités comme les enfants des terroristes, des kamikazes, une mauvaise 
graine, etc. Une façon, pour la société, de les exclure ou de leur coller à tout prix une 
étiquette461 identificatoire. D’ailleurs, ces enfants ont toujours été considérés comme « la 

                                                        
459 Ce sont ceux qui adoptent la guerre au nom de la religion musulmane. 
460 Tâghoût : vient de mot Toghiane, qui signifie « transgresser la loi islamique ». Dans le vocabulaire 
de ces groupes armés, il signifie également, chez certains radicaux, « le mécréant ». 
461 Sur la théorie de l'étiquetage ou la théorie de la réaction sociale, voir l’ouvrage de Marc Ouimet, 
Facteurs criminogènes et théories de la délinquance, Laval, Les Presses de l’Université de Laval, 2009, 
p. 137. 
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fille de, le fils de, la sœur de », en d’autres termes ils sont reconnus via leurs pères 
terroristes, traités comme tels, qu’ils soient repentis ou non, et non pas pour leur propre 
personne propre ; phénomène sociétal qui alimente le cercle de la violence, car « la violence 
crée la violence ». C’est ainsi que d’anciennes victimes, en quête de justice sociale, 
renversent leur haine contre de nouvelles victimes, prédisposée par des facteurs 
victimogènes de nature sociodémographique (âge, vulnérabilité physique ou psychique, 
voire les deux ensemble, etc.) à payer le prix de l’impunité criminelle, dont elles ne sont 
pourtant pas responsables. 

Le professeur Khiati, président de la Forem462, a précisé que le nombre d’enfants nés dans 
les maquis avoisine les 500, dont une grande majorité est affecté d’un problème d’identité.  

Si le législateur algérien pense avoir tout prévu dans la charte pour la paix et la réconciliation 
nationale pour leur réintégration, il n’a pas pris suffisamment en considération leur 
particularité, car il ne s’agit pas de réintégration mais plutôt d’intégration. De même, il ne 
s’agit pas de dossiers ni de statistiques mais d’êtres humains en souffrance. 

C’est dans cette perspective que nous tenterons de réfléchir, d’un point de vue socio-
criminologique, sur la problématique suivante : 

Peut-on considérer les enfants de terroristes nés dans les maquis comme les victimes d’un 
choix parental, qu’eux-mêmes n’ont pas choisi ? Si oui, quel type de victimes sont-ils ? Sont-
ils tous précisément identifiés ? Quelle prise en charge pourrait être adaptée à leur 
situation ? Sont-il des enfants en danger ou dangereux ? Le fait d’être des enfants de 
terroristes a-t-il des effets sur la construction identitaire et le processus de socialisation de 
ces derniers ? Y a-t-il une influence de l’environnement criminogène (maquis terroriste) sur 
leur comportement ultérieur ? Pourquoi sont- ils présentés comme des coupables et non pas 
comme des victimes ? S’agit-il d’une réintégration ou d’une intégration à la société 
algérienne ? Le législateur algérien a-t-il tout prévu pour la prise en charge de ces 
enfants, dans le texte de réconciliation?  

Retour historique :  

Nous sommes en juin 1990 en Algérie, après une ouverture démocratique inédite dans le 
pays qui a débouché sur une explosion sociale menant le Front islamique du salut (FIS) à 
remporter les élections municipales. Ce dernier sort donc vainqueur lors du premier tour des 
législatives de décembre 1991. Il se voit désormais dans le wagon de tête mais il n’a pas eu 
le temps de crier victoire car l’armée Algérienne interrompt brutalement le processus 
électoral. La guerre entre le FIS et ses alliés, et l’armée algérienne, fait sombrer l’Algérie 
dans une décennie sanglante, qui se traduit par des affrontements entre les militaires et les 
divers groupes islamistes. Armée islamiste du salut, GIA, GSPC, Al-Qaida au pays du Maghreb 
islamique en 2007, etc. Il s’agit d’une guerre appelée le « Jihad guerre sainte contre le 
pouvoir » par les groupes islamistes et la lutte contre le terrorisme pour le corps armé. 

L’ex-président Mr Zéroual promulgue une loi EL-Rahma, « la Clémence », pour les terroristes 
repentis, mais en vain. Idem pour le projet de concorde civile du 13 Janvier 2000. 

Une solution civile soutenue politiquement a vu le jour sous l’encadrement du président 
Bouteflika seulement le 29 septembre 2005, date de l’adoption par référendum463 de la 

                                                        
462 La Forem : La fondation nationale pour la promotion de la santé et le développement de la 
recherche en Algérie. 
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charte pour la paix et de la réconciliation nationale (cette dernière prévoit en général la 
levée des poursuites judiciaires à l’encontre des ex-terroristes qui ont rendu leurs armes aux 
autorités et mettent fin à leur activité, ainsi que l’amnistie pour les responsables militaires). 
Cette charte est censée être le fruit d’une commission de vérité ayant pour but d’arrêter le 
conflit social armé et de reconnaitre la responsabilité de chacun, notamment reconnaitre et 
réparer les dommages faits aux victimes afin d’envisager l’instauration de la sécurité et de la 
paix nationale. En théorie, comme disait le Pr Stéphane Leman-Langlois, « les commissions 
de vérité sont des institutions temporaires visant à mettre un point final à un conflit social, 
souvent armé, d’une manière qui satisfasse toutes les parties du conflit, incluant les 
responsables d’abus et leurs victimes. Elles sont nommées « commissions de vérité » parce 
qu’une de leurs missions principales est de produire une version officielle de ce qui s’est 
passé, une « vérité » nationale. Une autre de leurs missions est de rendre justice, en 
fonction de la vérité trouvée sur les agresseurs et leurs victimes. Il s’agit souvent (mais non 
exclusivement) d’appliquer un modèle ou un autre de justice réparatrice, ou « restaurative 
», à la fois par manque de moyens, par souci de ne pas ébranler le nouvel appareil politique 
en se frottant trop brutalement à des individus ou des groupes ayant conservé un certain 
pouvoir politique, ou par conviction de sa supériorité sur la justice pénale 
conventionnelle464» ; mais cela est loin d’être le cas en Algérie car il reste théorique, et en 
réalité la charte pour la paix et la réconciliation nationale a fait l’objet d’une 
instrumentalisation politico-médiatique dénaturant la réalité de la crise qui perdure 
aujourd’hui même, à plusieurs niveaux. 

Sur le plan psychologique, des recherches publiées sur le site de la société franco-algérienne 
de psychiatrie SFAPSY465 portent sur des études de cas cliniques concernant des enfants 
ayant vécu un traumatisme, comme les enfants témoins d’assassinats de leurs proches ou 
d’enlèvements. Ces études ont constaté, du côté des victimes, plusieurs tentatives de suicide 
ou troubles à tendance suicidaire, des troubles psychosomatiques, des fugues répétées, etc. 
La plupart d’entre elles, en effet, ne sont pas en mesure de surmonter leurs traumatismes. 
Notre travail, quant à lui, se focalise sur les enfants qui font partie de la famille des 
terroristes et ex terroristes, en sachant que l’on estime généralement que le pourcentage de 
la population ayant besoin d'une assistance psychologique est de 10%. 

Cependant, sur le plan économique, l’Algérie a échoué en matière de politiques 
économiques, depuis l’indépendance jusqu’à aujourd’hui, selon le professeur Rachid 
Boudjema466, expert en économie, ce qui ne favorise bien évidemment pas la situation 
sociale. Néanmoins, sur le plan politique, certains considèrent que le référendum de la paix a 
épargné au pays un conflit sans fin, même si d’autres contestent ce point de vue et pensent 
que c’est plutôt le pétrole qui empêché la contagion du printemps arabe. Celui-ci, en effet, 
aurait permis d'acheter la paix sociale et de domestiquer les islamistes opposants au pouvoir 
en place, tout en les divisant en plusieurs chapelles (parmi lesquelles les avatars modérés de 
FIS467) et en leur faisant chercher une alliance avec leurs frères ennemis. 

                                                                                                                                                                             
463 L’élaboration de ce texte s’est déroulée en huis clos et l’identité des membres reste inconnue. 
464 Pr Stéphane Leman-Langlois, mars 2010, « Les commissions de vérité », publié sur 
http://www.criminologie.com. 
465 http://www.sfapsy.com/index.php  
466 Rachid Boudjema, Economie du développement de l’Algérie 1962-2010, éditions El Khaldounia, 
octobre 2011. 
467 Front islamique du salut 

http://www.sfapsy.com/index.php
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Statut juridique : 

D’une part, lors de la « Conférence sur le partenariat, la sécurité et le développement dans 
les pays du Sahel » qui s’est déroulée le 7 septembre 2011 à Alger, nous avons constaté une 
divergence entre les chiffres donnés par la version officielle (militaire) mais aussi 
médiatique, du côté des ONG ainsi que de l’ensemble des associations actives à l’intérieur et 
à l’extérieur du pays, pour tout ce qui concerne le phénomène de terrorisme en Algérie. 
D’autre part, nous avons noté qu’une explication ambiguë de la compréhension du 
phénomène terroriste était livrée, ce qui amène à réfléchir sur l’efficacité des programmes 
mis en place par l’Etat pour faire face au terrorisme et prendre en charge ses victimes. 

Cette vision obscure a ensuite été confirmée par un profilage social. Nous l’avons relevé 
quand nous avons interviewé plusieurs personnes de la population algérienne, à l’intérieur 
et à l’extérieur du pays. Ce qui renforce cette incompréhension est l’émergence de plusieurs 
voix médiatiques (comme la chaine almagharibia.tv) et le mélange, parfois contradictoire, 
des interventions ; vidéos et articles des opposants sur le net, rapports des ONG, et 
dernièrement l’arrestation de l’ancien ministre algérien de la défense, Khaled Nezzar – suite 
à la demande du TRIAL468 -, pour des crimes de guerre à Genève. 

Ce qu'ils appellent "le printemps", n’a pas aidé le citoyen lambda à se situer. Pire encore, ce 
dernier est encore plus perdu qu’avant, entre « le barbu » (appelé intégriste), « le 
moustachu » (traité de collaborateur), le voisin suspect et l’étranger perçu comme un 
« sous-marin »469… Des nominations et qualifications sans précédents dans la société 
algérienne, qui minent le lien social et rendent la réaction citoyenne imprévisible, bref un 
climat que même la psychologie de doute ne résout pas. 

Juridiquement parlant, les enfants et l’ensemble des familles des maquisards islamistes 
algériens présentent une population prise en otage. La société devra tenir compte des 
victimes et des bourreaux et se préparer à leur apporter une aide médico-psychologique470. 
Certains de ces enfants des maquisards, par exemple, ont parfois passé 15 ans, voire plus, 
dans les maquis algériens. 

Dans ce passage juridique, nous allons nous baser sur le décret présidentiel N°05-278 du 09 
Rajab1426, correspondant au 14 août 2005, portant convocation du corps électoral pour le 
référendum du jeudi 29 septembre 2005 relatif à la réconciliation nationale (pièce annexe). 

Maître Merouane Azzi, le président de la cellule d'assistance à l'application judiciaire de la 
charte pour la paix et la réconciliation nationale, après avoir reçu des dossiers de la part de 
femmes violées aux maquis, a soumis 15 propositions, début 2011, au Président de la 
République. Ces propositions sont relatives aux catégories n'ayant pas été mentionnées dans 
la charte promulguée en 2006. Elles visent à parachever le règlement de tous les dossiers en 
suspens et à prendre en charge la catégorie des victimes du terrorisme. 

                                                        
468 TRIAL : ONG spécialisée dans la traque des criminels de guerre et contre l’impunité basé en suisse. 
469 Il s’agit là d’appellations populaires algériennes.  
470 Dr Mahmoud Boudarène, « Violence terroriste en Algérie et traumatisme psychique », Stress et 
trauma, 2001, 1(2), p. 91-89 
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On note l’absence de statistiques fiables, traduisant l’absence de l’Etat en amont. Ces 
femmes violées471 par les terroristes sont délaissées par l’Etat algérien où règne l’omerta. La 
question du viol demeure taboue, ce qui place ces victimes dans la catégorie de victimisation 
secondaire. Ce sujet semble rébarbatif472 et leur sort n’intéresse que les proxénètes et les 
délinquants, à la recherche de proies idéales délaissées tant par l’Etat que par la société.  

Lors de son intervention au forum d'El Moudjahid, maître Merouane Azzi a mentionné que 
de nouvelles mesures seront annoncées pour parachever la réconciliation nationale, sans en 
dévoiler le contenu, tout comme il a déclaré la réception de 60 000 dossiers par les 
commissions de Wilaya, en précisant que seule la moitié a été finalisée, à savoir entre 28 000 
et 30 000 dossiers, et ce en raison de l'absence du cadre juridique nécessaire pour ce faire. 
Ce qui est marquant dans son intervention, c’est que maître Merouane Azzi vient juste de 
prendre conscience de la nécessité de prendre en charge les enfants nés dans les maquis 
islamistes, lesquels n’ont aucune identité ni scolarité, ainsi que les femmes violées par des 
terroristes. Or il convient de rappeler que ces déclarations sont faites en mai 2011, alors que 
la charte de la paix a été appliquée en 2005. Cela nous amène à nous interroger : combien 
de temps faut-il attendre pour les prendre en charge réellement ? Combien de temps pour 
prendre en charge les orphelins ? En voyant le statut qui est celui de la mère victime de viol, 
on peut en conclure que le statut de ces enfants ne sera pas meilleur que celui de la mère, 
même au nom des droits des enfants. 

Pourtant la loi, depuis la « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen », a connu une 
évolution remarquable, en particulier au niveau de la protection des enfants. Aujourd’hui, le 
20 novembre de chaque année est considéré comme la journée mondiale de défense et de 
promotion des droits de l'enfant. Le droit, grâce aux efforts des voix des militants, reste « au 
service des enfants, sans attendre la plainte ou la demande de l’enfant et des parents»473. 
Pourtant, dans la pratique, cela n’est guère respecté malgré les appels au secours des 
enfants et de leurs familles, les plaintes des ONG et des comités des droits de l’homme… 

 

Coupable par procuration ou victime : 

Lors d’une audience accordée le 25 novembre 2009 au général américain William Ward, le 
Président Bouteflika admet que le passé hante encore l’Algérie. Dans ce témoignage, Mr le 
Président fait référence à la décennie sanglante dont l’Algérie n’a pas encore pansé les 
blessures. Or nous, nous faisons référence à une autre époque, et opérons un 
rapprochement qui n’a encore jamais été fait. 

La première époque à laquelle nous faisons allusion est celle de la guerre d’Algérie, où le FLN 
(Front de libération nationale) explique au peuple algérien que l’origine de sa pauvreté est la 
France coloniale. Néanmoins après l’indépendance, c’est-à-dire juste après 1962, le peuple 
algérien ne parvint pas à s’enrichir, et la rétribution promise n’eut pas eu lieu. Cette époque, 
elle aussi, a connu des massacres entre les anciens et les nouveaux dirigeants du FLN, qui 

                                                        
471 Femmes violées soit chez elles ou aux maquis terroristes, à savoir que peu en sont sorties vivantes 
et que quel que soit leur sort, elles ne sont pas reconnues en tant que victimes violées, ni victimes de 
guerre ou de terrorisme, en Algérie. 
472 Elles sont vues par la société comme des femmes ayant l’honneur d’être souillées. 
473 Loïck M.Villerbu et Claudine Graziani, Les dangers du lien sectaire, Paris, PUF, 2000, p. 11. 
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restent comme une énigme difficile a déchiffrer, aujourd’hui encore, et qui ont fait le lit à un 
mal être social inquiétant.  

A cette époque, le peuple algérien découvre également qu’il y a parmi les « traîtres »474 du 
pays, ceux qui ont bénéficié du statut de moudjahidines de la guerre d'Algérie (les membres 
de l'Armée de libération nationale). Ils profitent des privilèges de ce statut. Ainsi, en 2004 le 
ministre des moudjahidine Mohamed Chérif475 déclare 10.000 faux moudjahidines ayant 
bénéficié de statut, une autre organisation en relève 12,000. En revanche, le premier 
ministre et le ministre de l’intérieur476 ont publié un décret qui prévoit l'attribution de 
métier d’agent d’entretien pour les veuves de « martyrs » (les dits « vrais » moudjahidines). 
Autrement dit les faux déclarés bénéficient d’une protection socioéconomique constatable 
importante.  

Il en fut de même après la décennie sanguine (1990-2000) ; les victimes de terrorisme et 
leurs familles continuent en effet de souffrir du fait de voir les assassins de leurs proches 
non seulement jouir de liberté mais aussi d’être protégés voir aidés financièrement en 
bénéficiant des mesures de la charte pour la paix et la réconciliation nationale. Les victimes, 
elles,  ne bénéficient d’aucun avantage de cette sorte et n’ont aucune reconnaissance ; plus 
encore, elles n’ont parfois même pas un statut juridique comme les femmes violées, et les 
enfants qui sont nés aux maquis etc. 

Dans une lecture victimologique Jean AUDET et Jean-François KATZ, parlent d’attitudes 
différentes concernant le sujet que subit l’humiliation. En général, son attitude est marquée 
par une espèce de « consommation »  d’humiliation ; rares sont les sujets qui parviennent à 
se défaire de cette situation : «  les victimes ont connu l’humiliation, l’indignité, la turpitude 
et l’abjection. Beaucoup ont préféré garder le silence car les mots les plus violents n’étaient 
que des euphémismes ne peuvent pas rendre avec exactitude la réalité des faits, et encore 
moins le vécu des déportés.»477. 

Au vu de ces faits, une partie du peuple algérien semble bel et bien dénigré en pratique, 
« trahi » deux fois dans son histoire par des membres de son propre camp ; le citoyen 
lambda est en effet déshumanisé, imprégné par le sentiment d'injustice et d’impunité 
institutionnalisé au profit des  vrais responsables de tels méfaits. Il en résulte un sentiment 
d’impuissance qui mène souvent la population à se sentir exclue ;  une situation bien « plus 
préoccupante que le phénomène du terrorisme478 » lui-même car ces nouveaux  
phénomènes gangrènent le tissu social et devient cause ce qu’il possible d’appeler le 
Syndrome de Stress Post-Traumatique collectif. 

Un exemple flagrant de cette situation complexe et ambivalente se repère dans l’existence 
de l’enfant d’ex-terroriste : il incarne le statut de victime malgré lui, mais  il est également 
utilisé comme un bouc émissaire, un échappatoire aisé pour le défoulement de toute une 
souffrance sociale refoulée. Ainsi, certains, parmi la population  algérienne,  persistent à 

                                                        
474 Algérien ayant exercé en tant que collaborateur dans l’armée française pendant la Guerre 
d'Algérie. 
475 42 ans après l'indépendance. 
476 Nommé premier ministre sous le président Chadli Bendjedid du 8 mars 1979 au 22 janvier 1984. Il 
est décédé le 22 septembre 1996.  
477 Jean AUDET et Jean-François KATZ, Précis de victimologie générale. DUNOD.2e  édition. 1999, P55. 
478  Dr Mahmoud Boudarène «  Violence terroriste en Algérie et traumatisme psychique ». Stress et 
trauma 2001. 1(2) : P 91 
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considérer ces enfants comme étant « les héritiers du mal », au vu non seulement de leurs 
liens familiaux avec les-ex terroristes, mais aussi au vu de leur lieu de naissance (les maquis), 
le tout plongé dans un environnement criminogène subi qui a conduit ces enfants à remplir 
d’une façon ou d’une autre des tâches militaires.  

Mais ces enfants tentent d’échapper à ce statut en faisant le rapprochement entre leurs vies 
et la légende racontée dans le livre de la Jungle avec le protagoniste Mowgli qui a grandi 
dans la vie sauvage. Cette distanciation ne les aide guère cependant à s’interroger sur leur 
victimisation paradoxale d’une  manière objective.  

De tels enfants portent en fait symboliquement non pas le statut de responsable mais plutôt 
de complice. Le Dr Mahmoud Boudarène les considère comme des « coupables par 
procuration 479», d’autres les perçoivent comme des souffre-douleur du groupe, « un sifflet 
cocotte » en réalité qui résulte à refouler l’angoisse sociale sur la personne la plus vulnérable 
et ainsi évacuer une rage diffuse contre une justice toujours à faire. 

Ces errements sociaux ont alors pour résultat de maintenir un équilibre social pervers qui 
provoque une douleur supplémentaire et un sentiment d'humiliation chez toutes ces 
victimes. Il s’agit bel et bien d’une réalité sensible que les  professionnels de la santé 
publique constatent au quotidien face au mutisme presque parfait des acteurs politiques et 
sociaux, en particulier d’une société civile dont la seule préoccupation consiste à penser 
comment s’en sortir au quotidien. 

Développement psycho-social : 

Face à une telle pratique de Persona non grata  pour les familles des ex-terroristes, ce 
mécanisme social de défense pèse ; cela pousse ces enfants à s’isoler et à prendre une 
position contradictoire : ainsi, au lieu de responsabiliser ce qui a engendré son mal-être, 
l’enfant fait une sorte de transfert, il responsabilise en échange tous ceux qui sont hors de sa 
famille proche. Cette pratique s’avère s’être répandue dans le pays. En fait, il est rare qu’un 
enfant culpabilise ses parents directs. 

Il a été aussi remarqué que la culpabilité change de camp ; elle est bien plus présente chez 
l’enfant que chez ses parents : en effet, certains ex-terroristes ne se considèrent pas du tout 
comme tels, mais plutôt comme de braves hommes qui se sont sentis en situation de 
défense  légitime non seulement personnellement mais également pour l’honneur du pays. 

Ces enfants se distinguent en fait des autres enfants ordinaires parce qu’ils  sont condamnés 
à être coupable socialement d’un côté, et, de l’autre côté, ils restent dépendants  d’« un moi 
massifié, de plus en plus isolé, un moi tout à la fois privé de repères, de contacts, un moi 
dépendant et perdu, un moi impuissant, profondément désorienté, et en cela dans 
l’incapacité psychique de s’associer avec d’autres 480», au sein de la société algérienne. Cette 
mise à l’écart provoque immanquablement une perturbation non quelconque dans le 
système de référence de ces enfants confrontés aux détresses et aux perturbations 
psychosociales. Il s’agit d’une victimisation traumatique inédite qui fait partie de ces  
facteurs à risques engendrés par cette espèce de condamnation et méconnaissance sociale 
abusive avec son effet pathogène multiforme sur la santé mentale et psychologique de ces 
enfants.  

                                                        
479 Dr Mahmoud Boudarène « terrorisme en Algérie .Quel devenir pour les liens filial et social ». 
Stress et Trauma 2002 ; 2 (4) :213-217 
480 Yves DELOYE et Claudine HAROCHE. Sentiment d’humiliation .  Edition IN PRESS. 2006.P17.18 
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Dans ces conditions, ces enfants nés aux maquis sont-ils potentiellement dangereux ou, 
d’abord, des enfants en danger ? 

La réponse est logiquement dans la question ; le mot enfant incarne automatiquement 
l’innocence, or ce sont des enfants en danger ayant besoin de protection et de soutien 
psycho sociale ; et c’est semble-t-il le rôle de la Puissance Publique d’édifier leur futur en en 
faisant des individus actifs dans la société au lieu de les transformer par l’inaction envers eux 
en réservoirs de haine et de rage, futurs bombes à retardement liées à leurs prédispositions 
psycho-sociales acquises à répondre positivement aux tentations de conduites à la marge.  

Un enfant issu d’une existence non consentie dans les maquis terroristes et ayant  grandi  
dans la haine et le mépris, n’aura pas besoin de psychotrope comme certains de ses ancêtres 
pour passer à l’acte  et traduire son mal être en terreur et suivre la seul référence qu’il 
connait, le terrorisme ; il « finit par ressembler à l’image qu’on renvoie de lui 481 ».   

La prévention et la prise en charge adéquate immédiate sont les seuls garants  si l’Algérie ne 
veux pas revivre la même folie meurtrière.   

À cet égard, leur marginalisation et exclusion, semblable en cela  aux femmes violées, les 
mènent le plus souvent à la solitude. Et ceci s’avère être souvent « la goutte qui fait 
déborder le vase du suicide, c´est la solitude et non les autres problèmes concrets comme la 
pauvreté, le chômage ou autre...482 ». Le psychiatre Mahmoud Boudarène observe que le 
«  fait d’assister à des actes aussi violents réduit à néant les idées qu’il se font du monde des 
adultes et le sentiment de sécurité que celui-ci leur procure. Les croyances et les certitudes 
s’effondrent, dans le même temps le désir de s’identifier aux adultes et d’accéder à leur 
monde suscite un sentiment de culpabilité et un violent rejet, notamment chez les 
adolescent483 ».  

Ces enfants nés aux maquis, témoins de la violence et de la terreur, sont cependant placés 
auprès de mères non choisis ; ce qui fait que leur existence n’apparaît pas comme le fruit 
d’une volonté sociale partagée, mais plutôt l’application d’un projet de réconciliation bien 
plus politique que civile. Une telle vie, entre culpabilité et traumatisme, oscille alors entre 
rejet et haine, ou la position ambivalente de ces enfants et leur quotidien.   

Ce sont donc bel et bien des enfants en danger et non pas dangereux. Jean AUDET et de 
Jean-François KATZ indiquent que l’ « on appelle enfant en danger les enfants maltraités et 
les enfants en risque »484. Concernant les enfants maltraités « l’enfant maltraité est celui qui 
est victime de violences physiques, cruauté mentale, abus sexuels, négligences lourdes ayant 
des conséquences graves sur son développement physique et psychologique »485. Il faut donc 
considérer ce type d’enfant comme étant des victimes de cet ordre. Il est alors important 
d’instaurer ce statut pour ces enfants qui non pas choisi leurs destins. Et « obtenir le statut 
de victime permet d’accéder à une forme de reconnaissance qui n’est pas seulement 
médicale et qui dépasse la réparation pécuniaire : il assure le regard des autres ».  De 

                                                        
481 Michèle Agrapart-Delmas.de l’expertise criminelle au profilage Edition FAVRE.2001.P 139. 
482 Le psychiatre Bachir Ridouh lors d’un entretien réalisé par Aomar MOHELLEBI journal l’expression 
- Dimanche 28 Novembre 2010. 
483 Mahmoud Boudarène.2001. Violence terroriste en Algérie et traumatisme psychique. Stress et 
trauma 2001. 1(2) :91-89 
484 Jean AUDET et Jean-François KATZ, Précis de victimologie générale. DUNOD.2e  édition 1999.P111. 
485 Ibid. P113. 



194 

 

surcroît, les professionnels de l’enfance et des familles parlent des enfants en danger en tant 
qu’éléments liés aux structures familiales fragiles ; or, on constate précisément l’absence de 
cette structure familiale dans les maquis tant sur le plan social que sur le plan juridique, ce 
dernier point étant particulièrement complexe. 

Réintégration ou intégration sociale ? :  

En effet, dans la charte pour la paix et la réconciliation nationale il est question de 
réintégration des ex-terroristes qui ont quitté la société civile pour adopter la vie de guerrier 
dans les maquis algériens, mais pas de leur  réhabilitation486, ce qui est regrettable. Le pire 
étant l’absence de textes qui encadrent le cas de ces enfants nés dans les maquis et qui 
n’ont donc pas connus la société civile. Pour eux il s’agit bel et bien d’une intégration à une 
vie sociale que la plupart d’entre eux ne connaissent pas. Et comme nous connaissons très 
peu leurs vies précédentes et leurs trajectoires de vie, nous ignorons également à quoi ils 
ont été confrontés, s’ils sont par exemple des ex-enfants soldats ou pas, qui sont leurs réels 
parents, les tâches qu’ils ont assurées pendant leurs séjours aux maquis quelle éducation 
ont-ils reçu etc.  

La « réintégration » dans ce cas précis, se confronte d’abord à la difficulté de se voir basculer 
d’un environnement criminogène subi à un autre environnement civil peu accueillant et 
donc également subi.  

Un travail d’adaptation et de construction de nouvelles conduites du sujet s’avère alors 
obligatoire pour éviter le choc du changement et aussi répondre au mieux aux  attentes du 
groupe auxquelles doit se conformer l’enfant né aux maquis. La société civile se trouve ainsi 
«  face à une jeunesse désocialisée, déscolarisée, pourvue de parents  démissionnaires, se 
retrouvant de fait sans repères moraux et sociaux. »487. Avec une telle difficulté d’existence, 
ces enfants se sont ainsi trouvés impliqués contre leur gré dans des conflits armés, tout en 
véhiculant également une fausse vision sur la société civile qui, par la suite est censée les 
accueillir.  

Ils s’inscrivent certes désormais dans un nouveau tissu social, avec ses ressources et ses 
interactions qui permettraient de leur garantir un développement harmonieux, mais ceci 
n’est pas vraiment encore réussi. Surtout dans le cadre général d’une impunité 
institutionnalisée pour les repentis, ce qui est dur à accepter pour les victimes du terrorisme. 
Il est alors très dur face à une stigmatisation et  discrimination  sociale  de  lâcher ces enfants 
dans la nature sans accompagnement et  sans prise en charge adéquate, ce qui traduit une 
autre forme de violence institutionnelle. 

 

Le 06 Mars 2012, au lendemain de l'attentat-suicide terroriste à Tamanrasset (1.970km au 
sud d'Alger) on dénombrait 23 blessés, Mr AHMED Ouyahia le premier ministre algérien 
avait commenté ainsi :  

                                                        
486 C’est pour cela que nous avons consacré notre thèse à cette problématique. 

487 Laurent Mucchielli.2001 « L’expertise policière des  violences urbaines » .Une édition électronique 
réalisée à partir de l'article de Laurent Mucchielli “L’expertise policière des violences urbaines. Un 
article publié dans la revue Informations sociales, no 92, 2001, pp. 14-23. 
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« Nous avons dit à plusieurs reprises que la lutte contre le terrorisme relève en premier lieu 
de la responsabilité des services de sécurité, mais son éradication reste la responsabilité de 
tous ».  

Autrement dit, la « responsabilité » semble se partager entre les différentes parties de la 
société algérienne. Or, pour éviter de commettre les mêmes erreurs avec les générations 
futures,  il convient de bien mettre en avant des mécanismes de prévention précoce, de 
protection, de prise en charge et d’accompagnement, le tout accompagné par toute une 
relecture du rôle étatique de protection, d’accompagnement et de soutien des citoyens.  

Françoise Dolto disait que « la Prévention, ce n’est pas empêcher un enfant de souffrir, c’est 
mettre des mots sur cette souffrance et reconnaître avec compassion qu’il souffre488». Dans 
le cas étudié ici, il s’agit déjà de penser à une protection maternelle et infantile pour ne pas 
délaisser les femmes violées victimes de terrorisme. Cette démarche nécessite une 
reconnaissance à la fois sociale et juridique : « la reconnaissance est nécessaire au travail de 
réparation qui ne peut pas être que matérielle ou pécuniaire. La notion abordée ici est la 
reconnaissance immatérielle, celle qui touche au plus profond de l’homme, qui permet non 
pas seulement de vivre mais aussi d’exister sous le regards des autres et d’accéder au statut 
de victime 489». Cet objectif nous impose une obligation de résultat et donc de mettre tout 
en œuvre pour le réussir. 

Conclusion  

Ce travail concernant les enfants nés aux maquis s'inscrit dans une logique de recherche qui 
vise non seulement à analyser une victimisation encore inconnue mais aussi à proposer des 
solutions. Par exemple le fait que la loi d’amnistie s’avère négliger une catégorie de citoyens 
en souffrance. Or cette négligence s’avère défavorable à une intégration et réhabilitation 
psychosociale réussie pour les enfants nés aux maquis. Par ailleurs ce travail cherche à  
dégager des perspectives sur le profil de ces enfants  nés aux maquis malgré le fait qu’« on 
ne peut pas vraiment prévenir la délinquance ni le glissement actuel de nos jeunes vers la 
grande criminalité»490. Un tel profil reste en effet relatif à des cas précis, il n’est pas 
stéréotypé, on ne peut pas en faire une généralité, mais nous pouvons enquêter davantage 
sur le terrain, cas par cas pour élucider nos observations proches de la réalité  jusqu’à 
prouver le contraire. 

Avec des moyens personnalisés et un budget non limité nous pourrions réagir efficacement 
pour aider cette population. Ainsi en pouvant s’occuper de chaque cas, de chaque individu, il 
est logique que nous puissions déployer plus d’efforts au niveau de la réhabilitation 
psychosociale. Il faut mettre les moyens nécessaires pour les accompagner au niveau du 
soutien social et médical, de l’emploi et du logement jusqu’à l’insertion professionnelle. Ce 
qui implique, d’un côté, de « rafraichir » leurs acquis sociaux professionnels, et aussi, de 
l’autre côté d’aider la société civile qui les accueille de prendre conscience de leur fragilité 
par un travail de sensibilisation et de mobilisation de  l’ensemble des organismes concernés  
avec l’aide des professionnels bien formés et des medias avertis.  

                                                        
488 DOLLANDER et Claude de TYCHEY. La santé psychologique de l’enfant, fragilité et prévention. 
Edition DUNOD. Juin 2002.P194. 
489 Jean AUDET et Jean-François KATZ. Précis de victimologie générale. DUNOD.2ème édition 
.1999.P463. 
490 Michèle Agrapart-Delmas, De l’expertise criminelle au profilage, Paris, édition Favre, 2001, p.138 
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En définitive, il s’agit de faire en sorte que ces enfants, nés aux maquis, acceptent  la société 
à laquelle ils vont de nouveau appartenir; il leur  faut alors lutter contre la discrimination, et 
assurer le suivi d’un tel soutien selon le développement des personnes qui s’avère être 
l’objet même de ce processus de réhabilitation. Or, souvent, les services concernés visent 
plutôt à développer leur propre structure en prétendant qu’ils sont capables de répondre à 
cette demande alors qu’ils sont loin d’être au service réel de la population concernée. Ainsi, 
fréquemment, certains s’intéressent aux projets à la fois parce qu’ils sont porteurs d’argent, 
et aussi parce qu’ils peuvent provoquer un buzz médiatique pour leur propre prestige 
institutionnel. Mais ce faisant, ils ne s’interrogent pas réellement sur les moyens de soulager 
ceux qui souffrent derrière un tel brouillard clientéliste. En fait les décideurs concernés ne 
sont pas des hommes d’État. Ils incarnent plutôt, jusqu’à la caricature, le fait qu’un‎‎" homme 
politique pense aux prochaines élections, alors qu’un homme d'Etat pense aux prochaines 
générations491".  
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1) BRODEUR, Jean-Paul, Les visages de la police : pratiques et perceptions, Montréal, les 
Presses de l’Université de Montréal, 2003, [393] p. 
 
Dans les prochaines pages nous rendrons compte d’un certain nombre d’ouvrages paru ces 
dernières années en criminologie au Québec. Plusieurs travaux existent déjà depuis 
quelques décennies dans ce qu’il est convenu de nommer la sociologie de la police  que ce 
soit les travaux en France de Jean-Jacques Gleizal et Jacqueline Gatti-Domenach et Claude 
Journès (la Police. Le Cas des démocraties occidentales) par exemple. On fait souvent 
mention du peu de travaux théoriques et empiriques sur la police du fait du caractère en 
partie cachée de l’activité policière. L’ouvrage de Jean-Paul Brodeur, Les visages de la police : 
pratiques et perceptions est constitué d’une partie importante d’articles précédemment 
publiés en anglais qui n’ont pas été traduits depuis. L’approche relève de la sociologie de la 
police, parent pauvre des études sociologiques, si ce n’est que la criminologie qui l’implique 
épistémologiquement est avant tout née de la sociologie à la fin du XIXe siècle. L’auteur 
divise son propos en quatre parties. La première consiste en une discussion des problèmes 
de construction d’objet et de méthode sur lesquels se bute l’étude de la police. La deuxième 
partie de l’ouvrage concerne la police en tenue. C’est l’occasion pour l’auteur de mettre en 
relief ses deux constats : la production de la sécurité n’est pas réductible aux activités de la 
police publique et la police publique n’est pas réductible à la police en tenue. Dans cette 
deuxième partie il identifie les principaux facteurs qui ont engendré les propositions 
actuelles de réforme (à ce titre la Belgique a recouru au modèle québécois dans 
l’organisation d’une journée d’étude à la Chambre des représentants en mai 2006 afin de 
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réfléchir notamment sur l’efficacité de sa police communautaire, journée qui arrivait à un 
moment de crise des services de renseignements belges). Brodeur ne présente pas 
uniquement le nouveau paradigme qui organise l’activité policière qui a émergé à la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale mais aussi ses critiques et les hypothèses de signification des 
projets actuels de changement .Il s’intéresse aux facteurs qui ont conduit à l’impasse forçant 
les autorités policières à élaborer de nouvelles stratégies d’intervention puis aux origines 
organisationnelles de la police de communauté. La troisième partie vient éclairer ces 
assertions puisqu’elle traite de la police en civil, un corps d’intervenant négligé des études 
sociologiques et par les citoyens eux-mêmes. Brodeur analyse avec justesse le rôle de la 
haute police, de la police politique qui en maintenant une faible visibilité opérationnelle  
amplifie la peur de la dénonciation (cf. p. 240). Il ajoute que « le fait de confondre l’absence 
d’une preuve accablante en droit contre des individus mis en cause et l’absence de 
renseignements fiables sur les exactions de la police ne font que renforcer la tendance au 
refoulement de connaissances qui menacent nos illusions les plus chères sur les institutions, 
notamment que celles-ci opèrent en conformité avec la légalité. Cette confusion fournit 
également aux gouvernements une caution commode pour demeurer inactifs devant les 
abus commis en leur sein. » Enfin, il écrit aussi un peu plus loin que « [p]lus ils [les policiers] 
sont renseignés sur des activités illégales, plus ils sont vulnérables à l’accusation de s’être 
soustraits à leur obligation de rendre des comptes. » (p. 233).  Le travail de Brodeur au sein 
de commissions judiciaires d’enquête lui a permis d’avoir accès à des informations sur ces 
services, légalement protégés par le secret. La quatrième et dernière partie porte sur la 
sécurité privée notamment la police de gardiennage et la police de surveillance 
technologique. L’auteur commente dans cette partie le processus de privatisation et le rôle 
qu’elle entretient dans les mécanismes de régulation sociale.   
Si les deux constats de l’ouvrage cherchent à briser le mythe de l’uniformité de la police 
traditionnelle c’est avant tout pour faire voir la diversité des visages de la police et des 
modalités de production de la sécurité. Brodeur, dont les travaux aussi bien publiés en 
Europe qu’au Canada et aux Etats-Unis, sont fort connus des spécialistes, brosse un portrait 
des recherches empiriques sur la police en les classant par quatre : les escouades 
d’enquêteurs, les services politiques de la Sûreté de l’Etat, les informateurs réguliers et les 
autres auxiliaires souterrains de la police, les agence de sécurité privée. Nous évoquions plus 
haut ce que les auteurs Marc Ouimet et Paul Philippe Paré constatent dans la nouvelle 
édition du Traité de criminologie paru chez le même éditeur que « la recherche empirique 
sur la police est plus rare et les écrits théoriques pour ainsi dire inexistants »(p. 553). Cela 
est redevable au fait que l’organisation policière s’incarne, comme l’affirme avec raison 
Brodeur, « sous la forme d’une stratégie pour laquelle l’opacité et l’ambiguïté constituent 
une dimension délibérément recherchée et entretenue ; cette dimension résiste de manière 
irréductible à une objectivation théorique complète (la transparence est la négation même 
de la stratégie, qu’elle assimile à un comportement mis à plat). » (p. 33). Dans ses propos sur 
les missions et définitions de la police, l’auteur ne manque pas de citer le sociologue Egon 
Bittner dont il a contribué à faire connaître la pensée au Québec et dans le monde 
francophone (cf. p. 51). Brodeur commente aussi le travail même des policiers dans un 
énoncé général de ce type : « [l]e bon  policier est celui qui accomplit bien son devoir en 
évitant dans toute la mesure du possible, de recourir à la force » (p. 57). Brodeur s’appuie 
sur les organisations britanniques, françaises, américaines et canadiennes essentiellement 
afin d’émettre des hypothèses ou tirer des conclusions. L’ouvrage est richement documenté 
d’études autant anglo-saxonnes, françaises que canadiennes.  
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2) LE BLANC, Marc, Ouimet, Marc et Denis Szabo (éd.), Traité de criminologie empirique, 
troisième édition, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, 2003, 779 p. 
 
Parmi les autres ouvrages de base récemment publiés par les Presse de l’Université de 
Montréal, nous avons cité plus haut le Traité de criminologie empirique dont la troisième 
édition cherche à faire un bilan de la recherche en criminologie québécoise essentiellement 
depuis une vingtaine d’années. L’ouvrage est divisé entre quatre parties elles-mêmes 
composées de plusieurs chapitres. La première partie est intitulée « La criminalité », la 
deuxième « Le crime », la troisième « Le délinquant et le criminel », la quatrième 
« Institutions et mesures pénales » et enfin les annexes composées d’une synthèse 
bibliographique d’André Normandeau sur la criminologie québécoise depuis 1990 et d’un 
court texte qui effleure les problématiques d’Internet et la criminologie. Si les trois éditions 
représentent l’ensemble de la criminologie empirique des 40 dernières années, chacune des 
éditions, comme c’est le cas ici, caractérise la production d’une époque particulière. Le 
travaux présentés dans cette synthèse, essentiellement rédigés par des chercheurs de 
l’Université de Montréal ont pour but de démontrer l’existence d’un champ de recherche 
autonome sur la question criminelle par un recadrage théorique, conceptuel et 
méthodologique autour d’une supradiscipline située aux confluents de la médecine, de la 
psychologie et du droit.  Il rend aussi compte de la contribution de la recherche québécoise 
aux grands chantiers de la criminologie canadienne. Bref ce volumineux ouvrage sert aussi 
de référence pour les étudiants afin qu’ils l’utilisent comme un outil d’éducation 
permanente en réintroduisant les résultats des recherches dans la pratique de l’intervention 
criminologique. Plus d’une trentaine d’auteurs ont collaboré à cette édition dont c’est 
surtout la deuxième partie, traitant des formes de crime et de déviance,  qui constitue 
l’innovation principale. Dans la première partie les auteurs utilisent, contrairement aux 
chapitres similaires des éditions antérieures, des sources de données variées. La troisième 
partie s’intéresse aux individus délinquants et criminels. Quelques-uns de ces chapitres 
mettent de l’avant la criminologie développementale empruntant à la psychologie de 
l’enfance et enrichissant ainsi la théorie et l’appareil conceptuel. La deuxième partie 
intitulée « Le Crime » s’intéresse à la criminalité économique en faisant allusion notamment 
aux ventes de cigarettes illégales des Mowhawks, à l’itinérance contemporaine au Québec, 
aux bandes de motards faisant référence notamment à la vaste opération policière mondiale 
dans ces milieux au printemps 2001 (cf. p. 155). Ce chapitre fait état notamment de la 
question de l’évolution de la criminalité des motards  en tenant compte de l’actualité 
récente. Le chapitre 6 intitulé « Des éléments du crime organisé et son contrôle au Québec » 
tente de mieux définir le crime organisé et son articulation. L’ un des éléments souvent 
négligé qui est mentionné avec raison est que l’aspect le plus risqué du crime organisé n’est 
pas l’offre de biens et services prohibés « mais plutôt l’infiltration des membres du crime 
organisé dans les industries légitimes »(p. 163-164). Les auteurs soulignent aussi la tendance 
policière à sous-estimer ou à omettre de mentionner de manière générale, peut-être par 
voie de diversion, la tendance à la pratique de la corruption ou à donner une image biaisée 
du crime organisé rapportant à cet égard les travaux  de Kelly (1978) et de Sauvé (2001 et 
1999). Le chapitre 7 porte sur les victimes et la victimisation ce qui nous amène à nous poser 
la question de la place de la victimologie comme sous-discipline de la criminologie ou 
comme discipline à part entière. La récente enquête de victimisation effectuée par l’Institut 
de la statistique du Québec permet de révéler par exemple que le taux de victimisation est 
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plus élevé chez les hommes et explique les risques de victimisation (plus forte présence en 
zone urbaine, célibataire, tranche d’âge) rompant avec d’anciens paradigmes voulant que ce 
soit la victime qui choisissait ou encourageait les criminels à agir sur elle. Les auteurs (Marie-
Marthe Cousineau, Sylvie Gravel, Chantal Lavergne et Jo-Anne Wemmers (également auteur 
d’une Introduction à la victimologie traitée plus loin) font mention que les travaux touchant 
d’autres sphères de victimisation que celles touchant les enfants ou les violences conjugales 
se font attendre. A cet égard elles mentionnent la victimisation au travail, à l’intérieur des 
sectes et la victimisation indirecte auxquels nous pouvons sans aucun doute ajouter la 
victimisation organisationnelle. Guère étonnant que les programmes de réparation en 
dommage des pays comme la Belgique, la France et le Canada, souvent à la remorque des 
études en victimologie, ne soient pas à la hauteur des demandes des victimes indirectes et 
présentes souvent des lacunes comme c’est le cas de la Belgique qui ne tient compte du 
dommage moral que lorsqu’il est consécutif d’un dommage physique et le Québec qui, 
malgré la présence de l’art 264 du Code criminel du Canada sur le harcèlement moral dans la 
vie privée (article de loi que ne possède pas la France) ne dédommage pas les victimes de 
harcèlement criminel (cf. p. 228-230). Le chapitre 8 s’intéresse aux toxicomanes et aux 
trafics de stupéfiants, le chapitre 9 aux homicides avec une originale contribution sur la 
typologie des homicides. Parmi les faits commentés mentionnons les motifs d’homicides, le 
processus justicier, les homicides clairement causés par la maladie mentale (très rare et 
encore faut il prouver la maladie mentale plutôt que les troubles mentaux ce qui est 
traditionnellement plutôt le cas), le fait que les homicides ne rapportent que très rarement 
le gain escompté par les meurtriers. La troisième partie s’intéresse au délinquant et au 
criminel en se basant sur des trajectoires développementales depuis la naissance (un fait 
somme toute d’actualité en France en 2006) mettant en relief notamment la responsabilité 
parentale dans les causes de la délinquance et des comportements antisociaux. Puis un 
chapitre est consacré à la délinquance féminine, un sujet fort peu médiatisé s’il en est un et 
fort occulté dans les théories classiques de la littérature criminologique. D’autres chapitres 
sont consacrés aux troubles mentaux. A ce sujet les résultats des différentes études sur la 
discrimination des forces de l’ordre face aux malades mentaux et la plus grande facilité de 
les accuser de délits criminels semblent étonnement fort aléatoire. La référence à cette 
problématique montre qu’une fois de plus de nombreux champs d’études en criminologie 
sont encore à explorer notamment ceux qui touchent plus précisément les dimensions non-
institutionnelles et organisationnelles du travail des forces de l’ordre, champ de recherche 
traité dans la quatrième partie consacrée aux institutions et aux mesures pénales. Ici on fait 
état du fait que le Québec et le Canada font figure de pionniers dans le développement des 
mesures réparatrices. En revanche Mylène Jaccoud mentionne aussi que la production des 
recherches dans ce secteur reste encore lacunaire, surtout au Québec.  
C’est un élément qu’il faut rappeler à juste raison, la synthèse que réédite les Presses de 
l’Université de Montréal, traite essentiellement des recherches empiriques effectuées au 
Québec ce qui explique que l’accent soit mis sur des études circonscrites géographiquement, 
limitant ainsi forcément la perspective. Certes on peut moins compter sur des perspectives 
diversifiées et des problématiques méthodologiques liées à des législations divergentes, 
mais reste que des points encore ignorés par la recherche criminologique, notamment la 
déontologie des forces de l’ordre, la corruption au seins des ministères chargés de la 
surveillance, le traitement des indicateurs et informateurs de police et les conséquences 
pour ceux-ci de se livrer à de telles pratiques encouragées par la police mais mal reconnues 
si l’on en juge les quelques références à ce sujet dont fait mention cet ouvrage.   



201 

 

 
3) CASONI, Dianne et Louis Brunet, La psychocriminologie : apports psychanalytiques et 
applications cliniques, 2003, [244] p. 
  
Parmi les autres ouvrages récemment publiés par les Presses de l’Université de Montréal, 
signalons La psychocriminologie : apports psychanalytiques et applications cliniques de Diane 
Casoni et Louis Brunet, ouvrage qui prétend examiner les hypothèses explicatives qui 
permettront au lecteur, au fil de sa lecture, de mieux saisir et de mieux comprendre ce qui, 
au plan psychique, sous-tend la délinquance (p. [9]). La perspective psychanalytique en 
criminologie est fort appréciée étant donné l’absence d’ouvrage adoptant cette perspective 
depuis 1963 (A. Hesnard, Psychologie du crime). Il est en effet à déplorer que la psychiatrie 
se soit emparée de certaines sphères de l’activité criminologique puisqu’on traite des 
phénomènes comme des faits d’une part et qu’on évacue l’historicité des phénomènes 
prétendant ensuite soigner les délinquants ou les victimes. Les deux auteurs rappellent 
néanmoins le travaux de Kernberg sur les pathologies du narcissisme (largement 
documentées dans la littérature criminologique), de Balier sur les facteurs quantitatifs 
impliqués dans la survenue de comportements violents, sexuels ou non. L’essai est composé 
de deux parties. La première réunit l’essentiel des contributions théoriques psychanalytiques 
explicatives du fonctionnement psychique du délinquant alors que la seconde partie, qui 
compte deux chapitres, propose des applications cliniques des concepts psychanalytiques 
qui sont traités dans la première partie du livre. Les auteurs présentent d’abord leur cadre 
conceptuel de l’ouvrage en définissant les notions clés et les domaines d’étude de la 
psychologie pertinent dans l’étude de la délinquance, puis les concepts fondamentaux de la 
théorie psychanalytique qui pose les assises théoriques nécessaires à la compréhension des 
chapitres suivants et enfin des questions plus épistémologiques qui veulent éclairer le 
lecteur sur la façon de poser le problème de la psychodynamique délinquante. Ils abordent 
notamment la question de l’abandonisme puis s’intéressent, dans les chapitre 2 et 3, aux 
travaux européens et nord-américains. Le chapitre 4 traite des processus d’identification des 
jeunes délinquants en mettant en relief les liens entre l’identification et la délinquance, 
l’identification à l’agresseur, le rôle des identifications surmoïques et des identifications au 
Moi idéal. Le chapitre suivant porte sur la psychodynamique et la psychogenèse délinquante 
Cette contribution constitue la propre position des auteurs en s’inspirant évidemment de la 
position des auteurs dont les travaux sont cités dans les quatre premiers chapitres (C. De 
Buyst, Lagache, Freud, Kernberg, etc.). Cette partie nous semble fondamentale dans la 
contribution à la théorie criminologique dans la mesure où la contribution de la 
psychanalyse à la criminologie fournit la théorie explicative la plus complète qu’il soit du 
fonctionnement psychique du délinquant (et de la victime qu’on omet souvent de signaler) 
en cessant notamment de le voir comme le résultat de ses actes (la psychologie 
comportementale) et en le considérant comme un individu qui pose des actes. La seconde 
partie du livre porte sur l’application de la théorie psychanalytique à des problèmes 
criminologiques soit les violences conjugales ainsi qu’un chapitre constitué de portraits 
cliniques de délinquants. La réflexion clinique s’appuie sur des statistiques partageant en 
cela la scientificité quantitative à laquelle se prêtent volontiers les criminologues de l’Ecole 
de criminologie de l’Université de Montréal. La perspective psychanalytique apporte un 
souffle nouveau et nécessaire à la compréhension des phénomènes délictueux, l’agir y étant 
étudié dans son aspect économique de décharge, « ainsi que comme un mode possible de 
communication d’un détresse inconnue du sujet lui-même. » (p. [227]).  
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4) WEMMERS, Jo-Anne, Introduction à la victimologie, Montréal, Les Presses de 
l’Université de Montréal, 2003, [228] p. 
 
Si l’on peut considérer le précédent ouvrage comme un ouvrage de base en criminologie, il 
en va tout autant de l’Introduction à la victimologie de Jo-Anne Wemmers. D’importants 
travaux en victimologie ont précédé ceux de Wemmers à l’Ecole de criminologie de 
l’Université de Montréal par exemple ceux d’Henri Ellenberger, d’Ezzat Fattah et de 
Micheline Baril. D’entrée de jeu, l’auteure signale que la reconnaissance du syndrome de 
stress post-traumatique par la psychiatrie en 1980 a nettement contribué à la découverte de 
la victime bien qu’elle soit encore considérée  par le système pénal comme un simple témoin 
du crime privilégiant la répression du crime au détriment de la réparation des torts subis par 
la victime. Cela est une vision de la responsabilité criminelle issue du Moyen Age qui 
considère que le crime est une atteinte à l’ordre social (le roi se trouvant à la tête de l’Etat 
on saisit donc le procureur du Roi ou, le cas échéant, le Procureur de la République, de la 
Couronne, etc.) et non à une victime. L’ouvrage est composé de quatre parties : la première 
traitant de l’histoire de la victimologie, la deuxième des conséquences de la victimisation 
criminelle, la troisième du profil des victimes d’actes criminels et la dernière partie des 
réactions sociales. Dans la première partie ce n’est pas uniquement l’histoire chronologique 
de la victimologie (chapitre 2) qui intéresse l’auteure, comme le sous-entend le titre, mais 
aussi l’évolution du rôle de la victime dans le système pénal et dans le droit civil. La 
professeure explique les droits et obligations de la victime. Le deuxième chapitre plus 
précisément consacré à l’histoire de la victimologie retrace l’évolution de cette discipline 
depuis les premiers travaux de victimologie comme ceux Hans von Hentig et de Benjamin 
Mendelsohn, introducteur du terme victimologie dont la première attestation remonte à 
1956 (le Grand Robert inscrit ‘milieu XXe siècle’) dans la fameuse Revue internationale de 
criminologie et police technique. Déjà à l’époque on faisait remarquer le peu d’intérêt que 
suscitait la victime. Dans le troisième chapitre Wemmers commente et analyse l’histoire du 
mouvement en faveur des victimes. Elle y souligne notamment que les victimes d’actes 
criminels n’ont jamais manifesté « pour faire reconnaître leurs droits ou pour obtenir un 
meilleur  traitement, rôle qui semble dévolu aux fonctionnaires ou universitaires ». Ce serait, 
il me semble, omettre les nombreux témoignages publiés de victimes sinon les réseaux 
associatifs parmi lesquels se trouve parfois des victimes indirectes qu’elle mentionne 
pourtant plus loin (p. 52 ss.). De plus il faut rappeler que pénétrer les milieux policiers ou 
juridiques pour aller sensibiliser la magistrature et les corps professionnels impliqués dans le 
maintien de l’ordre social requiert parfois d’être affilié à des structures dans lesquelles les 
victimes ne sont pas forcément impliquées. La deuxième partie s’intéresse aux 
conséquences de la victimisation criminelle. L’auteure ouvre ce chapitre par des points 
majeurs auxquels nous a sensibilisé les programmes d’indemnisation des victimes celui des 
conséquences psychologiques de l’impact du crime, que l’on peut difficilement guérir d’une 
part et qui sont, d’autre part, peut valorisées dans la reconnaissance des traumatismes par 
les corps policiers et les programmes d’indemnisation. Elle signale que l’introduction du 
trouble mental d’état de stress post-traumatique par le DSM dans sa troisième édition 
(1980) a permis de déplacer l’intérêt du psychiatre de l’individu vers les événements 
stressants. Les plus récentes éditions ont permit d’affiner les critères utilisés pour 
déterminer la présence de stress post-traumatique. Plusieurs pages sont ainsi consacrées à 
l’état de stress post-traumatique ce qui permet au lecteur de voir à quel point la 
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reconnaissance de ces troubles, tout à faite récente dans l’histoire de la psychiatrie, est 
capitale dans le développement de la victimologie et entre autres des programmes d’aide 
aux victimes même si les seuls dommages moraux en dehors de blessures ne sont pas 
suffisamment considérés. Fait intéressant l’auteure fait allusion à l’impact du système pénal 
sur le rétablissement des victimes mais elle ne fait mention que des femmes alors que l’on 
sait que les hommes sont plus souvent victimes d’infractions que les femmes : « Selon Resick 
(1993), les femmes désirant poursuivre leur agresseur en justice ont un plus grand respect 
d’elles-mêmes. Toutefois, celles d’entres elles qui ne peuvent réaliser ce désir (à cause de 
l’absence de preuves, par exemple) se rétablissent mieux que les femmes qui effectuent 
réellement la poursuite. De plus, l’idée de témoigner devant le tribunal provoque souvent 
une réaction de peur chez les victimes (Herman, 1992 ; Resick, 1993). Il est donc important 
que les autorités (la police, le procureur et les avocats) soient au courant de ce genre de 
réaction chez les victimes et puissent ainsi les orienter vers des professionnels » (p. 76-77). 
Ici l’auteure aurait pu signaler que c’est l’effet inverse symptomatologique qui est constaté 
chez des victimes d’accidents de la route après la décision judiciaire selon les observations 
de R. Mayou492. Cette affirmation qui clôt le chapitre 4 introduit en quelque sorte le chapitre  
suivant consacré à la seconde victimisation et les besoins des victimes. C’est dans ce chapitre 
que Wemmers indique que le taux de mécontentement des victimes dans leur relation à la 
police est aussi important que celui des délinquants (p. 80)! L’étude de Mick Maguire(1980) 
fréquemment citée arrive à la conclusion que si la police est courtoise et respectueuse, celle-
ci sera satisfaite. Elle termine néanmoins son chapitre en affirmant que les « recherches sur 
ce que vivent les victimes au sein du système de justice mènent toutes à la même 
conclusion : les victimes sont déçues, désabusées, désillusionnées et parfois même 
traumatisées de leur contact avec le système judiciaire. Elles ressentent un fort sentiment 
d’impuissance et d’exclusion. » (p.89).Cela est du au fait que le système pénal est basé sur le 
délinquant (p. 94) ce qui est corroboré par le fait que le Code criminel canadien n’a introduit 
le mot victime qu’en 1989. A cet égard la position de Stamlatios Tzitzis, dont l’ouvrage est 
critiqué plus loin, est sensiblement là même : « le droit pénal entend protéger les valeurs 
fondamentales qui enveloppent l’existence humaine. En effet, il ne se préoccupe pas du bon 
citoyen ; il s’intéresse à celui qui a transgressé ses règles. Il vise la réparation du mal légal 
fait à l’autre. » (p. 79). La troisième partie consacrée aux profils des victimes d’actes 
criminels s’intéresse notamment aux sondages sur la victimisation et relativise la perception 
de Von Hentig voulant que selon certains groupes sociaux, certaines catégories d’individus 
sont plus exposés à une victimisation. Il aurait été intéressant dans ce chapitre que 
Wemmers développent davantage l’antithèse de Micheline Baril à ce sujet et qu’elle expose 
pourquoi d’une part on prétend qu’une personne isolée et célibataire et vivant dans un 
quartier criminogène (taux élevé de victimisation 40 % fois élevé en zone urbaine d’après 
une enquête canadienne) s’expose davantage à une victimisation alors qu’ici Wemmers 
semble vouloir remettre en question ce postulat. Peut-être aurait il fallu préciser ce que Von 
Hentig entend par groupe sociaux et catégorie d’individus si ce n’est pas l’état civil et le 
mode de vie. Ce point nous a semblé ambigu. 
La quatrième partie traite des réactions sociales comme le traitement des victimes et 
l’indemnisation publique, notamment des obligations de l’Etat à dédommager les victimes. 
Dans le chapitre traitant de la victime face à la justice, on  évoque le rôle de l’ONU, ce qui 
donne une dimension internationale à cet ouvrage, qui comme plusieurs issus du Québec, 
                                                        
492 R. Mayou, « Medical-legal Aspects of Road Traffic Accidents », Journal of Psychomatic Research, 
39, n° 6, 1995, p. 789-798.  
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n’exploite pas suffisamment les résultats des travaux empiriques français, belge et suisse si 
ce n’est que sur le plan théorique (en somme la victimologie comparée à partir des sources 
de droit et des programmes d’indemnisation est lacunaire ici comme ailleurs). L’ouvrage se 
termine par une glossaire de victimologie présentant autant les noms des programmes et 
associations d’aide aux victimes que les principaux concepts de la victimologie. Malgré les 
différents points que nous avons soulevés il n’est reste pas moins que l’essai de la 
professeure Wemmers est très bien construit couvrant les principaux aspects de la 
victimologie et montrant les désillusions des victimes découlant de l’écart entre les 
intentions des programmes d’aide et des recommandations de l’ONU et les réalités 
quotidiennes du terrain (à ce titre une étude plus approfondie permettrait d’aborder la 
névrose de compensation dans un contexte de victimisation secondaire). 
 
  
5) TZITZIS, Stamatios, La personne, criminel et victime, Sainte-Foy, Les Presse de 
l’Université Laval, 2004, 176 p.  
Le dernier ouvrage que nous aimerions commenter, légèrement différent des précédents 
dans son approche, s’inscrit dans une démarche de philosophie pénale et de criminologie. 
L’auteur Stamatios Tzitzis est directeur de recherche au CNRS et dirige le département de 
philosophie pénale de l’Institut de criminologie de l’Université Paris II (Panthéon-Assas). A 
l’instar de l’ouvrage de Jean-Paul Brodeur, l’essai reprend des articles déjà publiés. La vision 
de Tzitzis est résolument plus européenne dans sa façon de croiser les approches, faisant 
notamment plus référence à la culture occidentale notamment les racines de la philosophie 
du droit. L’auteur en s’y référent commente notamment la terminologie juridique de la 
Grèce antique par exemple l’hybris, la poinè (primauté de l’ordre ontologique), tisis (justice 
rétributive d’Anaximandre) puis en appelle au personnalisme postmodernisme et la vision 
qu’il pose sur les souffrances qu’éprouve l’homme criminel face aux exigences de sa 
punition. Ce courant constitue d’ailleurs selon l’auteur un tournant dans la conception de la 
sanction que celle consacrée par l’Antiquité. Le premier chapitre tente de clarifier la 
philosophie pénale, d’une teneur ontologique, et la philosophie du droit pénal, de nature 
relevant plutôt de phénoménologie juridique. Le deuxième chapitre intitulé « Responsabilité 
et liberté dans la dynamique de la philosophie pénale » explique comment la philosophie 
existentielle conditionne les modalités d’application du droit pénal car, en définitive même si 
le Code pénal entend punir l’acte incriminé c’est plutôt l’auteur du crime qui est punit.  Sur 
la base de cette responsabilité pénale l’auteur ouvre une réflexion sur la dignité de l’homme, 
le devoir de l’homme et la punition traitée au chapitre 3. L’approche de l’auteur, ancrée 
dans une vision philosophique sert de complément analytique important pour les 
criminologues même si la portée thérapeutique reste parfois limitée. Ainsi dans le chapitre 4 
« Le jeu de rôles » aborde la personnalité des tueurs sur la base de leur volonté de 
puissance. Il montre le lien entre la réalité vécue et la réalité imaginaire, entre masque et 
volonté de puissance et développe une réflexion inscrite dans l’humanisme commentant les 
notions de pathétique, de châtiment, de regard, celles d’épiphanie du visage, de vengeance 
privée et publique, de viol comme appropriation (on refuse la propriété physique) et 
privation de la liberté de l’autre (l’auteur pourrait mentionner la disparition du libre arbitre 
dans l’instrumentalisation des personnes victimes d’espionnage d’un point de vue 
philosophique). L’auteur consacre un chapitre entier à la victimologie comme sujet à part 
alors que dans les autres chapitres c’est souvent la relation criminel-victime qu’il s’efforce 
d’analyser. Bref si l’étiologie des actes criminels est peu abordée dans cet ouvrage, l’auteur 
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développe une pensée originale, profonde méritant une deuxième lecture. L’ouvrage prend 
surtout des exemples dans le Code pénal français et s’abreuve à des sources gréco-latines et 
plus récentes dans le corpus philosophique  pour articuler sa pensée. Mais la confrontation 
de la pensée de l’auteur avec des données cliniques et historiques est somme toute 
accessoire puisqu’il s’agit davantage d’argumenter sur des notions de philosophie du droit 
pénal et de philosophie pénale.  
 
Conclusion 
Au terme de cette revue de récents ouvrages parus en criminologie il convient de faire un 
bilan. La criminologie québécoise dont le champ d’étude se développe depuis plus de quatre 
décennies est à la fine pointe des recherches théoriques et empiriques même si certaines 
lacunes de la part des chercheurs eux-mêmes sont à déplorer non pas tant dans les secteurs 
jusqu’ici explorés mais plutôt ceux qui ne le sont pas faute justement d’une philosophie du 
droit pénal qui ouvre les voies d’une réflexion élargit sur certaines facettes de l’activité 
délictueuse et sur l’organisation de l’activité policière. Car si l’on affirme que les recherches 
empiriques sur les policiers se font rares, ce n’est pas qu’elles n’existent pas vraiment mais 
plutôt que leur accès est limité à un usage opérationnel et ne fait pas l’objet de publications 
officielles. Il en va autant d’ailleurs des manuels servant à la formation des militaires qui sont 
souvent écrit par des professeurs militaires eux-mêmes ou experts mais non publiés. La 
difficulté épistémologique sur laquelle repose à notre avis les sciences criminelles, fait qui 
semble flagrant à la lecture de ces études, c’est le recoupement de savoirs issus de 
domaines aussi divergeant que la psychiatrie, les techniques policières, le droit, la 
philosophie pénale, la sociologie sachant qu’uniquement en droit les avocats ont souvent 
une activité préférentielle eux-mêmes. Par exemple, entre un fonctionnaire de l’Etat 
émanent des services de renseignements militaires spécialisés en traitement du signal et un 
pénaliste, il y a un monde qui les sépare, pourtant leur fonction les rattache tous deux à la 
criminologie. La faible compétence des pénalistes en matière de techniques d’enquêtes et 
de pratique de terrain rend parfois difficile le jugement sur la valeur que représentent 
certains dossiers d’autant plus si l’on considère le fait que l’on ne se penche pas 
suffisamment sur la critique des moyens d’enquête déployés en fonction du type 
d’infraction. C’est là un problème souvent banalisé  qui cache des pratiques occultes des 
services de renseignements au profit de l’Etat.  
      
                                                        
 


